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RECHTSPRAAK/JURISPRUDENCE 

Europees Hof voor de Rechten van de Mens, D. e.a./België, arrest van 7 
juli 2014 
 

Internationaal draagmoederschap – EVRM – Artikel 8 – Artikel 3 – Geen 
schending 
 
Maternité de substitution internationale – CEDH – Article 8 – Article 3 – Non-
violation 

 

 

La Cour européenne des droits de l’homme (deuxième section), siégeant le 8 juillet 2014 en 

une chambre composée de: Guido Raimondi, président, Işıl Karakaş, András Sajó, Helen 

Keller, Paul Lemmens, Robert Spano, Jon Fridrik Kjølbro, juges, et de Stanley Naismith, 

greffier de section, 

 

Vu la requête susmentionnée introduite le 30 avril 2013, 

 

Vu la décision de traiter en priorité la requête en vertu de l’article 41 du règlement de la Cour, 

 

Vu les observations soumises par le gouvernement défendeur et celles présentées en réponse 

par les requérants, 

 

Vu les observations présentées par le gouvernement ukrainien ainsi que celles soumises par le 

tiers intervenant, 

 

Après en avoir délibéré, rend la décision suivante: 

 

 

EN FAIT 

 

1. Les requérants, M. D. et Mme R., sont des ressortissants belges nés respectivement en 

1960 et en 1968 et résidant en Belgique. Les requérants introduisent la présente requête 

également au nom de l’enfant A. Le président de la section a accédé à la demande de non‑
divulgation de leur identité formulée par les requérants (article 47 § 4 du règlement). Ils ont 

été représentés devant la Cour par Mme C. Verbrouck, avocate à Bruxelles. 

 

2. Le gouvernement belge (“le Gouvernement”) a été représenté par son agent, M. M. 

Tysebaert, conseiller général, service public fédéral de la Justice. 

 

3. Le gouvernement ukrainien a été représenté par son agent, Mme O. Davydchuk. Des 

observations écrites ont également été reçues du European Centre for Law and Justice, que le 

président avait autorisée à intervenir en qualité de tierce partie (articles 36 § 2 de la 

Convention et 44 § 3 a) du règlement). 
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A. Les circonstances de l’espèce 

 

4. Les faits de la cause, tels qu’ils ont été exposés par les parties, peuvent se résumer 

comme suit. 

 

5. Les requérants, un couple marié, se rendirent en Ukraine afin de procéder à une 

gestation pour autrui (“GPA”). De cette GPA est né A. le 26 février 2013 en Ukraine. 

 

6. Les requérants déclarèrent la naissance d’A. auprès des autorités ukrainiennes et furent 

mis en possession d’un acte de naissance ukrainien. Le premier requérant fut inscrit comme 

étant le père de A., la deuxième requérante comme étant sa mère. L’acte de naissance ne fait 

pas mention du recours à la GPA. 

 

7. Le 15 mars 2013, les requérants demandèrent à l’ambassade belge à Kiev la délivrance 

d’un passeport belge pour A. 

 

8. Le 18 mars 2013, l’ambassade informa les requérants du refus de leur délivrer un 

passeport au motif que les requérants n’étaient pas en mesure de présenter certains documents 

visant à établir la filiation de l’enfant A., notamment une attestation de grossesse de la 

deuxième requérante faite par son médecin en Belgique et une attestation d’hospitalisation de 

la deuxième requérante à l’hôpital en Ukraine. 

 

9. Le 19 mars 2013, les requérants, par l’intermédiaire de leur avocat, saisirent le 

président du tribunal de première instance de Bruxelles en référé, lui demandant d’ordonner 

aux autorités belges de leur délivrer un titre de voyage pour permettre à A. de venir en 

Belgique. 

 

10. Le 22 mars 2013, les requérants, par l’intermédiaire de leur avocat, déposèrent 

également une requête fondée sur l’article 27 du code de droit international privé visant à faire 

reconnaître la validité de l’acte de naissance ukrainien de l’enfant. Cette procédure est 

pendante devant le tribunal de première instance de Bruxelles. 

 

11. Le 25 mars 2013, les requérants ainsi que l’enfant A. tentèrent un voyage par la voie 

aérienne, munis de l’acte de naissance d’A. La compagnie aérienne refusa leur embarquement 

à l’aéroport de Kiev. 

 

12. Le 5 avril 2013, le président du tribunal de première instance de Bruxelles déclara la 

demande en référé recevable mais non fondée. Le juge reconnut l’urgence et le caractère 

provisoire de la demande mais considéra que le dossier des requérants laissait persister de 

nombreuses incertitudes quant à la mère porteuse et la méthode de procréation utilisée. Les 

requérants n’avaient pas apporté assez d’éléments permettant au juge de retenir l’existence 

d’une apparence de lien de filiation entre les requérants et A. Concernant la mère, la maternité 

découle de l’accouchement en droit belge et la deuxième requérante ne pouvait donc pas 

établir un lien de filiation avec l’enfant. Quant au père, aucune information n’avait été donnée 

concernant la méthode de procréation ou le contrat de gestation, et les résultats du test ADN 

réalisé via un site internet n’avaient aucune valeur probante “étant donné que la provenance 

des prélèvements analysés [n’était] d’aucune manière certifiée”. Les requérants firent appel de 

cette ordonnance. 
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13. Le 8 avril 2013, le premier requérant déclara reconnaître A. comme son fils devant un 

notaire à Bruxelles. 

 

14. Le 25 avril 2013, les requérants durent rentrer en Belgique sans A. étant donné que 

leur droit de séjour en Ukraine touchait à sa fin. Ils engagèrent alors une nourrice pour 

s’occuper d’A. en Ukraine en leur absence. 

 

15. Les requérants firent le voyage vers l’Ukraine autant que faire se peut. Aussi, ils 

séjournèrent en Ukraine entre le 30 mai et le 6 juin 2013, ainsi qu’entre les 11 et 18 juillet 

2013. 

 

16. Le 31 juillet 2013, la cour d’appel de Bruxelles, statuant en référé, constata que les 

requérants avaient rassemblé de nombreuses pièces supplémentaires par rapport à leur dossier 

présenté en première instance. Elle releva que plusieurs éléments factuels rendaient 

vraisemblable la paternité biologique du premier requérant et que la reconnaissance du lien de 

filiation paternelle n’apparaissait pas, en l’espèce, heurter gravement l’ordre public belge. Par 

ailleurs, la cour d’appel constata que les éléments factuels concernant la conception et la 

naissance de l’enfant A. semblaient correspondre aux conditions posées par le droit ukrainien 

à la validité d’un contrat de gestation pour autrui. Ainsi, la cour d’appel était d’avis qu’il y 

avait une apparence de fait et de droit, et que la balance des intérêts commandait de prendre 

en considération le droit du premier requérant de mener une vie familiale avec l’enfant, et le 

droit de A. de s’attacher au premier requérant sans attendre l’issue de la procédure au fond. 

Par conséquent, la cour d’appel déclara l’appel interjeté par les requérants fondé et ordonna à 

l’État belge de délivrer au premier requérant un laissez-passer ou tout autre document 

administratif approprié au nom de A. pour lui permettre de venir en Belgique auprès du 

premier requérant. 

 

17. Les requérants se rendirent en Ukraine afin de réceptionner le document de voyage le 

5 août 2013. 

 

18. Le 6 août 2013, A. arriva en Belgique avec les requérants. Ils résident ensemble tous 

les trois en Belgique depuis lors. 

 

 

B. Le droit et la pratique belges pertinents 

 

19. À ce jour, la maternité de substitution ou GPA n’est encadrée par aucune législation 

ou réglementation spécifique en droit belge. 

 

20. La reconnaissance d’actes authentiques étrangers est régie par l’article 27 du code de 

droit international privé qui, en son paragraphe 1, dispose: 

 

“Un acte authentique étranger est reconnu en Belgique par toute autorité sans qu’il 

faille recourir à aucune procédure si sa validité est établie conformément au droit applicable 

en vertu de la présente loi, en tenant spécialement compte des articles 18 et 21. 

 

L’acte doit réunir les conditions nécessaires à son authenticité selon le droit de l’État 

dans lequel il a été établi. 

 

L’article 24 est, pour autant que de besoin, applicable. 
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Lorsque l’autorité refuse de reconnaître la validité de l’acte, un recours peut être 

introduit devant le tribunal de première instance, sans préjudice de l’article 121, 

conformément à la procédure visée à l’article 23.” 

 

21. Concernant l’établissement de la filiation, l’article 62 de ce même code prévoit que: 

 

“§1er. L’établissement et la contestation de paternité ou de maternité d’une personne 

sont régis par le droit de l’État dont elle a la nationalité au moment de la naissance de l’enfant 

ou, si cet établissement résulte d’un acte volontaire, au moment de cet acte. [...]” 

 

22. Saisies en vertu de l’article 27 du code de droit international privé, les juridictions 

civiles ont déjà été amenées à se prononcer sur la reconnaissance d’actes de naissance établis 

à l’étranger au profit de parents intentionnels ayant eu recours à une mère porteuse, et ont 

parfois accueilli la demande (voir, par exemple, Trib. Anvers, 19 décembre 2008 

(Revue@dipr.be, 2010, no 4, p. 140), Cour d’appel Liège, 6 septembre 2010 (Journal des 

tribunaux, 2010, p. 634), Trib. Bruxelles, 15 février 2011 (Revue@dipr.be, 2011, no 1, p. 

125)). 

 

23. Les juridictions civiles ont également déjà été saisies en référé par des parents 

intentionnels qui souhaitaient obtenir un titre de voyage pour l’enfant né de la gestation pour 

autrui à l’étranger afin que celui-ci puisse voyager vers la Belgique. Les juridictions ont 

parfois accueilli une telle demande en référé lorsqu’il était établi que le père intentionnel était 

également le père biologique de l’enfant (voir, en ce sens, Trib. Bruxelles (référé), 6 avril 

2010, Revue trimestrielle de droit familial, 2010, p. 1164). 

 

24. La délivrance de passeports était régie, au moment des faits, par la loi du 14 août 1974 

relative à la délivrance des passeports. Selon l’article 4 de cette loi, les passeports ou 

documents en tenant lieu sont délivrés aux Belges en pays étrangers par les agents 

diplomatiques et consulaires belges. L’article 7 dispose que, “s’il y a doute quant à l’identité 

ou à la nationalité du requérant, la délivrance du passeport ou du document en tenant lieu 

pourra être suspendue aussi longtemps que cette personne ou l’administration n’établiront pas 

son identité ou sa nationalité belge par des documents ou par des témoignages probants”. 

 

 

C. Éléments pertinents de droit ukrainien 

 

25. Le paragraphe 2 de l’article 123 du code de la famille ukrainien dispose: 

 

“Si un embryon conçu par les époux au moyen de technologies de reproduction 

assistée est transféré dans le corps d’une autre femme, les époux sont les parents de l’enfant.” 

 

26. Pour que le couple soit reconnu comme étant les parents de l’enfant, la législation 

ukrainienne exige que le couple soit marié, que le matériel biologique soit fourni par au moins 

un des deux époux et qu’il n’y ait pas de lien biologique entre l’embryon et la mère de 

substitution. 
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GRIEFS 

 

27. Les requérants allèguent que le refus des autorités belges de délivrer un document de 

voyage à A. pour rentrer avec les requérants sur le territoire belge a emporté violation des 

articles 3 et 8 de la Convention. 

 

28. De plus, invoquant l’article 8 de la Convention, les requérants allèguent que la 

séparation effective entre eux et l’enfant A. du fait du refus des autorités belges de délivrer un 

document de voyage a rompu les relations entre un nourrisson âgé de quelques semaines et 

ses parents, ce qui aurait été contraire à l’intérêt supérieur de l’enfant et au respect de la vie 

familiale des requérants. 

 

29. Invoquant une violation de l’article 3 de la Convention, ils estiment que la séparation 

entre les requérants et l’enfant A. a soumis l’enfant ainsi que les requérants à un traitement 

inhumain et dégradant. 

 

30. Enfin, invoquant l’article 13 combiné aux articles 3 et 8 de la Convention ainsi que 

l’article 6 de la Convention, les requérants allèguent qu’ils n’ont pas disposé d’un recours 

effectif pour faire valoir leurs griefs eu égard à la longueur de la procédure nationale visant à 

permettre à A. de venir en Belgique. 

 

 

EN DROIT 

 

A. Sur le grief tiré du refus des autorités belges de délivrer un titre de voyage pour 

l’enfant A. 

 

31. Dans leur requête initiale, les requérants se plaignent du refus des autorités belges 

d’autoriser la venue de A. sur le territoire national. Ils invoquent à cet égard une violation des 

articles 3 et 8 de la Convention. 

 

32. La Cour prend note des faits nouveaux survenus depuis l’introduction de la requête – 

en l’espèce le laissez-passer délivré à l’enfant A. et son arrivée sur le territoire belge le 6 août 

2013 (voir paragraphes 16 à 18, ci-dessus). La question se pose de savoir si le litige n’est pas 

désormais résolu et, dans l’affirmative, s’il se justifie encore de poursuivre l’examen de ce 

grief pour un autre motif ou si le grief peut être rayé du rôle de la Cour en application de 

l’article 37 § 1 de la Convention (voir, mutatis mutandis, Pisano c. Italie (radiation) [GC], no 

36732/97, §§ 40-50, 24 octobre 2002). Cette disposition est libellée comme suit: 

 

“À tout moment de la procédure, la Cour peut décider de rayer une requête du rôle 

lorsque les circonstances permettent de conclure: 

 

a) que le requérant n’entend plus la maintenir; ou 

 

b) que le litige a été résolu; ou 

 

c) que, pour tout autre motif dont la Cour constate l’existence, il ne se justifie plus de 

poursuivre l’examen de la requête. 
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Toutefois, la Cour poursuit l’examen de la requête si le respect des droits de l’homme 

garantis par la Convention et ses Protocoles l’exige.” 

 

33. La Cour relève que, par un arrêt du 31 juillet 2013, la cour d’appel de Bruxelles a 

ordonné à l’État belge de délivrer un laissez-passer ou tout autre document administratif au 

nom de A. pour lui permettre de venir en Belgique auprès des requérants (voir paragraphe 16, 

ci-dessus). Le 6 août 2013, A. arriva en Belgique et il réside avec les requérants depuis lors. 

 

34. Par une lettre du 19 août 2013, les requérants ont explicitement indiqué qu’ils 

souhaitaient maintenir la totalité de leur requête. L’alinéa a) de l’article 37 § 1 n’est donc pas 

applicable. Cela n’exclut pourtant pas d’appliquer les alinéas b) ou c) sans l’accord des 

requérants, le consentement de ceux-ci n’étant pas une condition à cet égard (Pisano c. Italie, 

décision précitée, § 41). 

 

35. Au vu des circonstances, la Cour estime que le grief tiré du refus des autorités belges 

de délivrer un titre de voyage pour l’enfant, tel que formulé par les requérants, a été redressé 

d’une manière adéquate et suffisante et que le litige doit être considéré comme résolu au sens 

de l’article 37 § 1 b) de la Convention. 

 

36. S’étant par ailleurs assurée qu’aucune circonstance particulière touchant au respect des 

droits de l’homme garantis par la Convention n’exige la poursuite de l’examen de ce grief en 

vertu de l’article 37 § 1 in fine de la Convention, la Cour considère qu’il y a lieu de rayer du 

rôle le grief tiré du refus des autorités belges de délivrer un document de voyage à l’enfant A. 

 

 

B. Sur la violation alléguée de l’article 8 de la Convention du fait de la séparation 

temporaire entre A. et les requérants 

 

37. Invoquant l’article 8 de la Convention, les requérants allèguent que le refus des 

autorités d’autoriser la venue de A. en Belgique a causé la séparation entre les requérants et 

l’enfant pendant plusieurs mois ce qui aurait été contraire à leur droit au respect de la vie 

privée et de la vie familiale. L’article 8 de la Convention prévoit que: 

 

“1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et 

de sa correspondance. 

 

2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que 

pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans 

une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-

être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la 

protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui.” 

 

 

1. Thèse du Gouvernement 

 

38. Le Gouvernement ne conteste pas que la situation dénoncée par les requérants entre 

dans le champ d’application de l’article 8 de la Convention. Sur le fond, le Gouvernement 

admet que la situation des requérants était difficile, qu’elle n’était pas favorable à l’enfant, et 

que les requérants ont incontestablement dû ressentir une certaine détresse. Cependant, le 

Gouvernement considère que le grief tiré de l’article 8 n’est pas fondé. 
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39. D’une part, il constate que les requérants et A. n’ont été séparés de manière effective 

que pendant trois mois, séparation entrecoupée de visites régulières d’une semaine des 

requérants en Ukraine. 

 

40. D’autre part, le Gouvernement fait valoir que, contrairement aux allégations des 

requérants, l’acte de naissance de A. n’était pas valable de plein droit en Belgique étant donné 

qu’il n’y a pas de convention liant la Belgique et l’Ukraine sur la question de la 

reconnaissance d’actes étrangers. Le refus des autorités belges de donner un laissez-passer à 

l’enfant n’était donc pas fautif, étant donné qu’il s’agissait de la simple conséquence de 

l’application des articles 27 et 62 du code de droit international privé et que les requérants 

disposaient d’un recours auprès des tribunaux pour contester le refus. 

 

41. Par ailleurs, le Gouvernement est d’avis que le refus du juge des référés d’ordonner la 

délivrance d’un titre de voyage était, exclusivement sinon en majeure partie, imputable aux 

requérants eux-mêmes étant donné que ceux-ci avaient omis de présenter des éléments de 

nature à démontrer leur lien de filiation biologique avec l’enfant. Dès lors que les requérants 

complétèrent leur dossier avec un certificat de parenté génétique, le juge d’appel fit droit à 

leur demande. 

 

42. Le Gouvernement relève également que, préalablement à leurs démarches, les 

requérants avaient pris des renseignements auprès des autorités belges et ukrainiennes 

concernant la législation applicable en matière de gestation pour autrui. Aussi, ils 

connaissaient ou auraient dû connaître les règles applicables et les documents probants qui 

leur seraient demandés par les autorités belges en vue de faire reconnaître la filiation de 

l’enfant. 

 

43. Enfin, se référant à l’ordonnance du juge des référés du tribunal de première instance 

de Bruxelles du 6 avril 2010 (voir paragraphe 23, ci-dessus), le Gouvernement fait valoir que, 

si les requérants avaient présenté un dossier complet au juge de première instance, celui-ci 

aurait sans nul doute fait droit à la demande des requérants. 

 

 

2. Thèse des requérants 

 

44. Les requérants allèguent que la séparation entre eux et l’enfant A. fut un réel 

déchirement. Ils ressentirent une angoisse ainsi qu’une crainte de laisser A. sans statut en 

Ukraine, de devoir le confier à une personne presque inconnue, et ils craignaient que A. soit 

considéré comme abandonné et placé dans un orphelinat. Cette situation était en totale 

opposition avec l’intérêt supérieur de l’enfant. 

 

45. Aussi, les requérants sont d’avis qu’il ne fait aucun doute qu’une vie familiale aux 

liens étroits entre eux et l’enfant était établie. Pour eux, le refus des autorités belges de 

délivrer un laissez-passer pour l’enfant n’était prévu par aucune loi, il ne poursuivait aucun 

but légitime et il a constitué une entrave disproportionnée à leur droit au respect de la vie 

familiale. Les requérants rappellent que le droit de maintenir des relations familiales entre 

parents et enfants doit primer sur les intérêts de l’État (Berrehab c. Pays‑Bas, 21 juin 1988, 

série A no 138), et que, en tout état de cause, l’intérêt supérieur de l’enfant devait primer 

(Neulinger et Shuruk c. Suisse [GC], no 41615/07, CEDH 2010). À cet égard, les requérants 
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considèrent que la marge d’appréciation de l’État devrait être restreinte en l’espèce puisqu’est 

en jeu un aspect particulièrement important de l’existence et de l’identité d’un individu. 

 

 

3. Thèse du tiers intervenant 

 

46. Le European Centre for Law and Justice (“ECLJ”) est d’avis que la gestation pour 

autrui (GPA) est contraire à la dignité humaine, tant pour la mère porteuse que pour l’enfant 

et que cette pratique devrait être interdite dans tous les États membres du Conseil de l’Europe. 

Aussi, l’ECLJ est d’avis que les requérants ne peuvent se plaindre d’une situation qu’ils ont 

eux-mêmes créée en violation du droit belge et du droit international. L’ECLJ postule donc 

que la requête soit rejetée pour abus de droit en application de l’article 17 de la Convention. 

 

47. À titre subsidiaire, l’ECLJ estime qu’il n’est pas question en l’espèce de “vie 

familiale” au sens de l’article 8 de la Convention puisque le lien parents-enfant résulte d’une 

fraude à la loi, à l’instar de la conclusion de la Cour dans l’affaire Stübing c. Allemagne (no 

43547/08, 12 avril 2012). En refusant de produire un laissez-passer pour l’enfant A. avant que 

les juridictions n’aient examiné de manière approfondie les documents produits par les 

requérants, l’État belge poursuivait plusieurs buts légitimes: lutte contre la fraude à l’état 

civil, lutte contre la traite d’êtres humains et la protection de l’intérêt de l’enfant. L’ECLJ est 

d’avis que, compte tenu des circonstances, un délai de quatre mois et douze jours avant que la 

cour d’appel ne se prononce ne saurait être considéré comme excessif, et ce d’autant plus que 

la séparation était due à la faute des requérants eux-mêmes et que ceux-ci auraient pu 

retourner en Ukraine pour vivre avec l’enfant. 

 

 

4. Appréciation de la Cour 

 

48. A titre préliminaire, la Cour estime utile de préciser que la procédure introduite par les 

requérants sur la base de l’article 27 du code de droit international privé et visant à faire 

reconnaître l’acte de naissance ukrainien de l’enfant (voir paragraphe 10, ci-dessus) ne fait 

pas l’objet des griefs tels que formulés par les requérants devant la Cour. Cette procédure est 

d’ailleurs pendante devant les juridictions internes. Les griefs présentés par les requérants 

devant la Cour portent uniquement sur la procédure en référé introduite afin d’obtenir 

l’autorisation pour l’enfant A. d’entrer sur le territoire belge. 

 

49. Ensuite, la Cour constate que les requérants et le Gouvernement s’accordent à dire que 

la situation dénoncée entre dans le champ d’application de l’article 8 de la Convention (voir 

paragraphe 37, ci-dessus). La Cour rappelle qu’elle a reconnu l’applicabilité de l’article 8 dès 

lors qu’existaient des liens familiaux de fait (X, Y et Z c. Royaume-Uni, 22 avril 1997, §§ 36-

37, Recueil des arrêts et décisions 1997‑II ; Wagner et J.M.W.L. c. Luxembourg, no 

76240/01, § 117, 28 juin 2007). Certes, pendant la période considérée, les requérants étaient 

séparés de l’enfant A. La Cour rappelle toutefois qu’une vie familiale projetée ne sort pas 

entièrement du cadre de l’article 8 (Pini et autres c. Roumanie, nos 78028/01 et 78030/01, § 

143, CEDH 2004‑V (extraits)). En ce sens, elle a déjà considéré que cette disposition pouvait 

aussi s’étendre à la relation potentielle qui aurait pu se développer, par exemple, entre un père 

naturel et un enfant né hors mariage (Nylund c. Finlande (déc.), no 27110/95, CEDH 1999‑VI 

), ou à la relation née d’un mariage non fictif, même si une vie familiale ne se trouvait pas 

encore pleinement établie (Abdulaziz, Cabales et Balkandali c. Royaume‑Uni, 28 mai 1985, § 

62, série A no 94). Or il n’est pas contesté en l’espèce que les requérants souhaitaient 
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s’occuper de l’enfant A. comme des parents depuis sa naissance et qu’ils ont entrepris des 

démarches afin de permettre une vie familiale effective (voir, mutatis mutandis, Todorova c. 

Italie, no 33932/06, § 54, 13 janvier 2009). Depuis l’arrivée d’A. en Belgique, tous les trois 

vivent effectivement ensemble d’une manière qui ne se distingue en rien de la “vie familiale” 

dans son acception habituelle. La Cour estime que ces considérations suffisent pour établir 

que l’article 8 trouve à s’appliquer. 

 

50. Le Gouvernement ne conteste pas le fait que le refus des autorités belges de fournir un 

document de voyage à l’enfant A. et qui a engendré une séparation effective entre eux a 

constitué une ingérence dans le droit des requérants au respect de leur vie familiale. Il revient 

donc à la Cour de déterminer si cette ingérence était “prévue par la loi”, inspirée par un ou 

plusieurs des buts légitimes énoncés à l’article 8 § 2 de la Convention et “nécessaire, dans une 

société démocratique”, pour les atteindre (X c. Lettonie [GC], no 27853/09, § 54, CEDH 

2013). 

 

 

a) Base légale 

 

51. La Cour constate que le refus de l’ambassade belge en Ukraine de délivrer un 

passeport était fondé sur l’article 7 de la loi du 14 août 1974 relative à la délivrance des 

passeports, qui prévoyait que la délivrance d’un passeport ou d’un document en tenant lieu 

pouvait être suspendue aussi longtemps qu’il y avait un doute, notamment quant à la 

nationalité de la personne concernée. Ce doute résultait du fait que la filiation entre les 

requérants et l’enfant A. ne pouvait pas être établie sur base de l’acte de naissance ukrainien, 

celui-ci n’étant pas reconnu de plein droit en application de l’article 27 du code de droit 

international privé, combiné avec l’article 62 de ce code. L’ingérence était donc prévue par la 

loi au sens de l’article 8 § 2 de la Convention. 

 

 

b) Buts légitimes poursuivis 

 

52. La Cour constate que le refus initial des autorités belges d’autoriser la venue de A. sur 

le territoire national était motivé par la nécessité de vérifier si les législations belge et 

ukrainienne étaient respectées. L’ingérence était donc justifiée par des objectifs de prévention 

des infractions pénales, en particulier de lutte contre la traite des êtres humains. Or la Cour a 

déjà reconnu l’importance et la nécessité de lutter contre ce phénomène (Rantsev c. Chypre et 

Russie, no 25965/04, § 278, CEDH 2010 (extraits)). 

 

53. De surcroît, la Cour estime que l’ingérence était également motivée par l’objectif de 

protéger les droits d’autrui, en l’espèce, les droits de la mère porteuse et, dans une certaine 

mesure également, les droits de A. 

 

 

c) Nécessité dans une société démocratique 

 

54. Outre les principes généraux applicables à l’évaluation de la nécessité d’une ingérence 

dans le droit au respect de la vie familiale que la Cour a rappelés dans l’arrêt Van der Heijden 

c. Pays-Bas [GC] (no 42857/05, §§ 50-60, 3 avril 2012), la Cour tient à souligner que 

lorsqu’au sein des États membres du Conseil de l’Europe il n’y a de consensus ni sur 

l’importance relative de l’intérêt en jeu ni sur les meilleurs moyens de le protéger, la marge 
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d’appréciation est relativement large, surtout lorsque sont en jeu des questions morales ou 

éthiques délicates (ibidem, § 60). 

 

55. En l’espèce, la Cour relève que les requérants et l’enfant A. furent séparés entre le 25 

avril 2013, date du retour des requérants en Belgique, et le 5 août 2013, date à laquelle ils 

allèrent chercher A. en Ukraine, soit pendant trois mois et douze jours. Cette période de 

séparation fut entrecoupée par au moins deux visites des requérants en Ukraine pendant une 

semaine (voir paragraphe 15, ci-dessus). 

 

56. Quant à la procédure en référé, les requérants introduisirent leur demande le 19 mars 

2013, le président du tribunal de première instance rendit son ordonnance le 5 avril 2013 et la 

cour d’appel rendit son arrêt le 31 août 2013, soit quatre mois et douze jours après le début de 

la procédure en référé. 

 

57. La Cour ne conteste pas le fait que cette situation devait être difficile pour les 

requérants, qu’ils ont pu ressentir une certaine forme d’angoisse voire de détresse et que cela 

n’était pas favorable au maintien des relations familiales entre les requérants et A. Aussi, la 

Cour est consciente de l’importance, pour le développement psychologique d’un enfant, des 

contacts entretenus avec une ou plusieurs personnes proches, en particulier pendant les 

premiers mois de la vie. 

 

58. Néanmoins, eu égard aux circonstances de l’espèce, la Cour est d’avis que ni la 

procédure en référé, ni la période de séparation effective entre les requérants et A. ne 

sauraient être considérées comme déraisonnablement longues. 

 

59. La Cour estime en effet que la Convention ne saurait obliger les États parties à 

autoriser l’entrée sur leur territoire d’enfants nés d’une mère porteuse sans que les autorités 

nationales aient pu préalablement procéder à certaines vérifications juridiques pertinentes. 

 

60. Par ailleurs, à l’instar du Gouvernement, la Cour est d’avis que les requérants 

pouvaient raisonnablement prévoir – en s’entourant au besoin de conseils éclairés – la 

procédure à laquelle ils seraient confrontés afin de faire reconnaître la filiation et afin de faire 

venir l’enfant en Belgique. À cet égard, la Cour relève que les requérants étaient conseillés 

par un avocat belge ainsi qu’un avocat ukrainien qu’ils avaient consultés préalablement à 

leurs démarches. De plus, les juridictions belges s’étaient déjà prononcées dans des affaires 

semblables (voir paragraphes 22 et 23, ci-dessus). Les requérants devaient ainsi savoir que les 

démarches pour obtenir les documents nécessaires à l’obtention d’un document de voyage 

pour l’enfant A. et le traitement de leur demande à cet effet engendreraient forcément un 

certain délai. 

 

61. La Cour relève également que l’État belge ne saurait être tenu pour responsable de la 

difficulté, pour les requérants, de séjourner en Ukraine plus longtemps, voire pendant toute la 

période pendant laquelle la procédure était pendante devant les juridictions belges. La Cour 

constate d’ailleurs que les requérants se sont déplacés régulièrement afin de passer du temps 

avec l’enfant A. et que cela n’a été empêché par aucune autorité. 

 

62. Quant à l’argument du Gouvernement concernant l’imputabilité de la longueur de la 

procédure aux requérants, la Cour estime qu’il ne lui appartient pas de déterminer si les 

requérants auraient effectivement obtenu gain de cause en première instance s’ils avaient 

fourni un dossier plus complet. La Cour constate néanmoins que, en première instance, le 
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président du tribunal avait admis le caractère urgent et provisoire de la demande, mais avait 

estimé qu’il ne disposait pas de suffisamment d’éléments pour établir prima facie le lien de 

filiation biologique de l’enfant A. avec les requérants. La Cour partage donc l’avis du 

Gouvernement lorsque celui-ci fait valoir que le délai dans l’obtention du laissez-passer est, à 

tout le moins en partie, dû aux requérants eux-mêmes. 

 

63. En conclusion, la Cour estime que l’État belge a agi dans les limites de la marge 

d’appréciation dont il bénéficie en refusant – jusqu’au 31 juillet 2013 – d’autoriser la venue 

de l’enfant A. sur le territoire belge. 

 

64. Dès lors, le grief tiré de l’article 8 est manifestement mal fondé et doit être rejeté en 

application de l’article 35 §§ 3 a) et 4 de la Convention. 

 

 

C. Sur la violation alléguée de l’article 3 de la Convention du fait de la séparation 

temporaire entre A. et les requérants 

 

65. Invoquant une violation de l’article 3 de la Convention, les requérants estiment que 

leur séparation de l’enfant A. engendrée par le refus des autorités belges de délivrer un 

document de voyage a soumis l’enfant A. ainsi que les requérants à un traitement inhumain et 

dégradant. La disposition précitée se lit comme suit: 

 

“Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou 

dégradants.” 

 

 

1. Thèses des parties 

 

66. Se référant aux arguments qu’il a développés sous l’angle de l’article 8 de la 

Convention, le Gouvernement est d’avis que le seuil de gravité requis par l’article 3 n’est pas 

atteint. 

 

67. Les requérants rappellent que l’enfant A. s’est retrouvé seul dans un pays dont il 

n’avait pas la nationalité ni la citoyenneté, dans lequel il ne bénéficiait d’aucun droit de séjour 

et d’aucune filiation établie et où il n’avait pas de possibilité réelle de garde et d’accès aux 

soins, autre que celle d’un placement en orphelinat entraînant un risque d’adoption. De plus, 

les requérants considèrent que la détresse qu’ils ont subie du fait de la séparation a eu un 

impact sur leur santé physique et psychologique indéniable. Ils font un parallèle avec la 

situation des proches de personnes disparues (Janowiec et autres c. Russie [GC], nos 

55508/07 et 29520/09, CEDH 2013). 

 

 

2. Appréciation de la Cour 

 

68. La Cour rappelle que les allégations de mauvais traitements contraires à l’article 3 

doivent être étayées par des éléments de preuve appropriés. Pour l’établissement des faits 

allégués, la Cour se sert du critère de la preuve “au-delà de tout doute raisonnable”, une telle 

preuve pouvant néanmoins résulter d’un faisceau d’indices, ou de présomptions non réfutées, 

suffisamment graves, précis et concordants (voir, notamment, Irlande c. Royaume-Uni, 18 
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janvier 1978, § 161 in fine, série A no 25, Labita c. Italie [GC], no 26772/95, § 121, CEDH 

2000‑IV, et Creanğa c. Roumanie [GC], no 29226/03, § 88, 23 février 2012). 

 

69. Par ailleurs, pour tomber sous le coup de cette disposition, un mauvais traitement doit 

atteindre un minimum de gravité. L’appréciation de ce minimum est relative par essence ; elle 

dépend de l’ensemble des données de la cause, notamment de la durée du traitement et de ses 

effets physiques ou mentaux ainsi que, parfois, du sexe, de l’âge, de l’état de santé de la 

victime, etc. (voir, en particulier, Irlande c. Royaume-Uni, précité, § 162, et Jalloh c. 

Allemagne [GC], no 54810/00, § 67, CEDH 2006-IX). Parmi les autres facteurs à considérer 

figurent le but dans lequel le traitement a été infligé ainsi que l’intention ou la motivation qui 

l’ont inspiré (voir par exemple, El Masri c. “l’ex-République yougoslave de Macédoine” 

[GC], no 39630/09, § 196, CEDH 2012). 

 

70. En l’espèce, la Cour relève que les requérants n’ont fait valoir aucun élément concret 

permettant de conclure que l’enfant A. aurait subi, pendant la période de séparation avec les 

requérants, un quelconque traitement qui lui eut été dommageable. Aucune des craintes 

exprimées par les requérants concernant la possibilité du placement de l’enfant dans un 

orphelinat ou son impossibilité d’accéder aux soins de santé ne semble s’être réalisée. 

 

71. Par ailleurs, quant à la détresse qu’auraient ressentie les requérants, la Cour ne 

conteste pas le fait que la situation devait être difficile pour eux (voir paragraphe 57 ci-

dessus). Toutefois, la Cour est d’avis que, dans les circonstances de l’espèce, et compte tenu 

des considérations relatives au grief tiré de l’article 8 de la Convention (voir paragraphes 58 à 

63 ci-dessus), le seuil de gravité de l’article 3 n’a pas été atteint. 

 

72. Il s’ensuit que cette partie de la requête est manifestement mal fondée et doit être 

rejetée en application de l’article 35 §§ 3 a) et 4 de la Convention. 

 

 

D. Sur les autres griefs invoqués par les requérants 

 

73. Invoquant une violation de l’article 6 ainsi que de l’article 13 combiné avec les articles 

3 et 8 de la Convention, les requérants se plaignent en outre de ne pas avoir bénéficié d’un 

recours effectif contre le refus des autorités belges de fournir un document de voyage à 

l’enfant A. Les parties pertinentes de ces dispositions sont ainsi libellées: 

 

Article 6 

 

“1. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et 

dans un délai raisonnable [...]”. 

 

Article 13 

 

“Toute personne dont les droits et libertés reconnus dans la présente Convention ont 

été violés, a droit à l’octroi d’un recours effectif devant une instance nationale, alors même 

que la violation aurait été commise par des personnes agissant dans l’exercice de leurs 

fonctions officielles.” 
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1. Thèses des parties 

 

74. Le Gouvernement estime que le recours introduit par les requérants a bien été effectif 

en l’espèce puisque les juridictions belges ont fait droit à ce que les requérants avaient 

demandé, et ce selon une procédure qui n’a pas connu de lenteurs déraisonnables. 

 

75. Les requérants allèguent que, alors même qu’ils ont utilisé la voie de recours la plus 

rapide mise à disposition par l’État belge – le référé – il leur a fallu attendre plus de cinq mois 

avant d’obtenir une décision autorisant l’enfant A. à entrer en Belgique. 

 

 

2. Appréciation de la Cour 

 

76. S’agissant du grief tiré de l’article 13 de la Convention, la Cour rappelle qu’elle a 

déclaré manifestement mal fondés les griefs tirés des articles 3 et 8 de la Convention (voir 

paragraphes 63 et 72, ci-dessus). Dès lors, en l’absence d’un “grief défendable” de violation 

d’un droit substantiel garanti par la Convention, le grief tiré de l’article 13 est aussi 

manifestement mal fondé et doit être rejeté en application de l’article 35 §§ 3 a) et 4 de la 

Convention. 

 

77. Quant au grief tiré de l’article 6 de la Convention, la Cour constate que les requérants 

ont invoqué cette disposition pour la première fois dans leurs observations en réponse à celles 

du Gouvernement. Sans devoir vérifier si ce grief est tardif, la Cour estime que, compte tenu 

des considérations relatives au grief tiré de l’article 8 de la Convention (voir en particulier 

paragraphe 58, ci-dessus), ce grief est en tout cas manifestement mal fondé et doit être rejeté 

en application de l’article 35 §§ 3 a) et 4 de la Convention. 

 

 

Par ces motifs, la Cour, à l’unanimité, 

 

Décide de rayer du rôle le grief tiré du refus des autorités belges de délivrer un document de 

voyage pour l’enfant A, 

 

Déclare la requête irrecevable pour le surplus. 

 

Stanley Naismith, Greffier, Guido Raimondi, Président 
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Europees Hof voor de Rechten van de Mens, Labassee/Frankrijk, 
arrest van 26 juni 2014 
 

Noot Liesbet Pluym 

 

Internationaal draagmoederschap – EVRM – Artikel 8 – Geen schending 
 

Maternité de substitution internationale – CEDH – Article 8 – Non-violation 
 

 

En l’affaire Labassee c. France, 

 

La Cour européenne des droits de l’homme (cinquième section), siégeant en une chambre 

composée de: Mark Villiger, président, Angelika Nußberger, Boštjan M. Zupančič, Ganna 

Yudkivska, Vincent A. De Gaetano,  André Potocki, Aleš Pejchal, juges, et de Claudia 

Westerdiek, greffière de section, 

 

Après en avoir délibéré en chambre du conseil le 10 juin 2014, 

 

Rend l’arrêt que voici, adopté à cette date: 

 

 

PROCÉDURE 

 

1. À l’origine de l’affaire se trouve une requête (n° 65941/11) dirigée contre la 

République française et dont des ressortissants de cet État, M. Francis Labassee (“le premier 

requérant”) et Mme Monique Labassee (“la deuxième requérante”) (“les premiers 

requérants”), et une ressortissante américaine, Mlle Juliette Labassee (“la troisième 

requérante”), ont saisi la Cour le 6 octobre 2011 en vertu de l’article 34 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (“la Convention”). 

 

2. Les requérants sont représentés par la société civile professionnelle Gadiou Chevallier, 

avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation. Le gouvernement français (“le 

Gouvernement”) est représenté par son agent, Mme Edwige Belliard, directrice des affaires 

juridiques au ministère des Affaires étrangères. 

 

3. Le 12 février 2012, la requête a été communiquée au Gouvernement et le président de 

la section a décidé qu’il serait procédé simultanément à son instruction et à celle de la requête 

Mennesson c. France (n° 65192/11). 

 

4. Le Gouvernement a déposé un mémoire sur la recevabilité et le fond de l’affaire. Les 

requérants ont renvoyé aux conclusions de leur requête. 

 

5. Le 10 octobre 2013, le président de la section a décidé, en vertu de l’article 54 § 2 a) 

du règlement, de poser des questions complémentaires aux requérants et au Gouvernement, 

qui y ont répondu les 20 et 21 novembre 2013 respectivement.  
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EN FAIT 

 

I. LES CIRCONSTANCES DE L’ESPÈCE 

 

6. Les requérants sont nés respectivement en 1950, 1951 et 2001 et résident à Toulouse. 

 

7. Les premiers requérants sont mari et femme. En raison d’un problème d’infertilité de 

la deuxième requérante, ils décidèrent de recourir à la gestation pour autrui. À cette fin, le 20 

juin 2000, ils conclurent aux États-Unis un contrat avec l’International Fertility Center for 

Surrogacy puis, le 29 octobre 2000, un contrat avec cet institut et M. et Mme L., aux termes 

desquels cette dernière porterait un embryon provenant d’un ovocyte d’une donneuse 

anonyme et des gamètes du premier requérant. 

 

8. C’est ainsi que, le 27 octobre 2001, la troisième requérante naquit dans le Minnesota, 

aux États-Unis. 

 

9. Par un jugement du 31 octobre 2001, le Tribunal de l’État du Minnesota, statuant sur 

requête de Mme L., constata que le but de la grossesse de cette dernière avait été de donner 

naissance à un enfant biologiquement lié au requérant, qu’elle n’entendait pas conserver ses 

droits parentaux et que lesdits droits prenaient fin avec ce jugement. 

 

Le même jour, saisi par le premier requérant ainsi que par M. et Mme L., ce même 

tribunal rendit un second jugement, constatant que le premier requérant déclarait être le père 

biologique de la troisième requérante, que le nom de cette dernière était Juliette Monique 

Labassee, que sa garde légale et physique était accordée au premier requérant, celui-ci étant 

autorisé à retourner en France avec elle, et qu’aucun droit de visite n’était donné à M. et Mme 

L., lesquels renonçaient expressément à leurs droits sur l’enfant. 

 

10. Dressé au Minnesota le 1er novembre 2001, l’acte de naissance de la troisième 

requérante indique qu’elle est la fille du premier requérant et de la deuxième requérante. 

 

 

A. Le refus de transcription de l’acte de naissance 

 

11. Le 28 juillet 2003, le Parquet du tribunal de grande instance de Nantes informa les 

premiers requérants qu’il refusait de retranscrire l’acte de naissance de la troisième requérante 

sur les registres de l’état civil français, au motif qu’une telle mesure serait contraire à l’ordre 

public français. 

 

 

B. L’acte de notoriété établi par le juge des tutelles du tribunal d’instance de 

Tourcoing 

 

12. Saisi par les requérants, le juge des tutelles du tribunal de grande instance de 

Tourcoing, au vu de l’acte de naissance de la troisième requérante, de l’acte de mariage des 

premiers requérants et de témoignages indiquant qu’ils s’occupaient de l’enfant depuis sa 

naissance, établit, le 3 décembre 2003, un acte de notoriété. 
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C. Le jugement du tribunal de grande instance de Lille du 4 mai 2006 

 

13. Le Parquet de Nantes ayant refusé de porter la mention marginale de cet acte à l’état 

civil, les premiers requérants, le 20 juillet 2004, assignèrent le ministre de la Justice devant le 

tribunal de grande instance de Lille afin de voir ordonner la transcription de l’acte de 

notoriété. Le 10 septembre 2004, le procureur de la République près cette juridiction les 

assigna à son tour afin de voir annuler l’acte de notoriété. 

 

14. Les deux instances ayant été jointes, le tribunal débouta les requérants par un jugement 

du 22 mars 2007. Il considéra que la convention de mère porteuse était nulle car conclue en 

violation de la loi française, et avait un caractère frauduleux. Il en déduisit que la possession 

d’état sur laquelle se fondaient les requérants et l’acte de notoriété étaient viciés et ne 

pouvaient permettre l’établissement d’un lien de filiation. 

 

 

D. L’arrêt de la cour d’appel de Douai du 14 septembre 2009 

 

15. Saisie par les requérants, la cour d’appel de Douai confirma le jugement déféré par un 

arrêt du 14 septembre 2009. Elle retint notamment ce qui suit: 

 

“[...] Il n’est pas contesté que Monsieur et Madame Labassee traitent Juliette Labassee 

depuis sa naissance comme leur enfant et pourvoient à son éducation et son entretien. 

 

Cependant, la possession d’état doit, pour pouvoir constituer une présomption légale, 

permettant d’établir la filiation, être également exempte de vice. 

 

En l’espèce, la possession d’état de Juliette Labassee à l’égard de Monsieur et 

Madame Labassee résulte de la convention de gestation pour autrui, conclue entre Monsieur 

et Madame Labassee et Madame [L.], en vertu de laquelle Madame [L.] leur a remis Juliette, 

dont elle venait d’accoucher, après insémination artificielle, l’embryon étant conçu avec un 

gamète de Monsieur Labassee et un ovocyte provenant d’une donneuse anonyme. 

 

Cette possession d’état repose ainsi sur un contrat portant sur la gestation, contrat 

atteint, en application des articles 16-7 et 16-9 du code civil, d’une nullité absolue qui 

s’impose aux parties comme aux tiers. 

 

Dans ces conditions, une telle possession d’état est viciée et ne peut avoir d’effet en ce 

qui concerne la filiation quel que soit le demandeur. 

 

Il ne peut être valablement soutenu que cette absence d’effet porte atteinte à l’article 1 

de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, à l’intérêt supérieur de l’enfant, tel que 

protégé par l’article 3 § 1 de la convention de New York, alors que les principes 

d’indisponibilité du corps humain et d’indisponibilité de l’état des personnes, ainsi que le 

caractère d’ordre public de l’article 16-7 du code civil, imposent, en l’état de la loi française, 

d’exclure tout effet à une convention de gestation pour autrui, dite de mère porteuse. 

 

Au vu de ces considération, il convient de débouter les [requérants] de leurs demandes 

principales visant à voir ordonner la transcription du certificat de notoriété établissant la 

possession d’état d’enfant de Juliette à l’égard de Monsieur et Madame Labassee. 
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En ce qui concerne la demande subsidiaire de Monsieur Labassee visant à voir 

constater que le lien de filiation existant entre lui et Juliette est établi par la possession d’état, 

il convient de relever, comme retenu ci-avant, que la possession d’état d’enfant de Juliette à 

l’égard de Monsieur Labassee résulte d’une convention de gestation pour autrui, atteinte 

d’une nullité absolue, et qu’elle ne peut donc produire aucun effet. 

 

Dans ces conditions, la possession d’état de Monsieur Labassee est viciée et sa 

demande doit être également rejetée pour les mêmes motifs que ceux ci-avant exposés [...]” 

 

 

E. L’arrêt de la Cour de cassation, du 6 avril 2011 

 

16. Les requérants se pourvurent en cassation, faisant notamment valoir une 

méconnaissance de l’intérêt supérieur de l’enfant – au sens de l’article 3 § 1 de la convention 

internationale des droits de l’enfant – et une violation de l’article 8 de la Convention. 

 

17. Le 6 avril 2011, la Cour de cassation (première chambre civile), rejeta le pourvoi par 

un arrêt ainsi motivé: 

 

“[...] attendu qu’en l’état du droit positif, il est contraire au principe de 

l’indisponibilité de l’état des personnes, principe essentiel du droit français, de faire produire 

effet à une convention portant sur la gestation pour le compte d’autrui, nulle d’une nullité 

d’ordre public aux termes des articles 16-7 et 16-9 du code civil; que ce principe fait obstacle 

aux effets en France d’une possession d’état invoquée pour l’établissement de la filiation en 

conséquence d’une telle convention, fût-elle licitement conclue à l’étranger, en raison de sa 

contrariété à l’ordre public international français; 

 

Que dès lors, la cour d’appel a retenu à bon droit, qu’en l’état de la convention du 29 

octobre 2000 portant sur la gestation pour le compte d’autrui, la possession d’état de [la 

troisième requérante] à l’égard [des premiers requérants] ne pouvait produire aucun effet 

quant à l’établissement de sa filiation; qu’une telle situation, qui ne prive pas l’enfant de la 

filiation maternelle et paternelle que le droit de l’État du Minnesota lui reconnaît ni ne 

l’empêche de vivre avec les [premier requérants] en France, ne porte pas atteinte au droit au 

respect de la vie privée et familiale de cette enfant au sens de l’article 8 de la Convention [...], 

non plus qu’à son intérêt supérieur garanti par l’article 3 § 1 de la convention internationale 

des droits de l’enfant [...].” 

 

 

II. LE DROIT ET LA PRATIQUE INTERNES PERTINENTS 

 

A. Dispositions de droit civil 

 

18. L’article 18 du code civil est rédigé comme il suit: 

 

“Est français l’enfant dont l’un des parents au moins est français.” 
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19. Les articles 16-7 et 16-9 du code civil (créés par loi no 94-653 du 29 juillet 1994) sont 

ainsi libellés: 

 

Article 16-7 

 

“Toute convention portant sur la procréation ou la gestation pour le compte d’autrui 

est nulle.” 

 

Article 16-9 

 

“Les dispositions du présent chapitre sont d’ordre public.” 

 

20. À la date de la naissance de la troisième requérantes (le 27 octobre 2001) et jusqu’au 

27 novembre 2003, l’article 47 du code civil prévoyait que “tout acte de l’état civil des 

français et des étrangers, fait en pays étranger, fera foi, s’il est rédigé dans les formes usitées 

dans ledit pays”. La Cour de cassation avait toutefois précisé que “les actes de l’état civil ne 

font foi des faits qui ont été déclarés à l’officier de l’état civil que jusqu’à la preuve du 

contraire” (Cass. 1ère civ. 12 novembre 1986: Bulletin 1986 I, no 258, p. 247). 

 

Dans sa version en vigueur du 27 novembre 2003 au 15 novembre 2006, l’article 47 

du code civil était rédigé comme il suit: 

 

“Tout acte de l’état civil des Français et des étrangers fait en pays étranger et rédigé 

dans les formes usitées dans ce pays fait foi, sauf si d’autres actes ou pièces détenus, des 

données extérieures ou des éléments tirés de l’acte lui-même établissent que cet acte est 

irrégulier, falsifié ou que les faits qui y sont déclarés ne correspondent pas à la réalité. 

En cas de doute, l’administration, saisie d’une demande d’établissement, de transcription ou 

de délivrance d’un acte ou d’un titre, sursoit à la demande et informe l’intéressé qu’il peut, 

dans un délai de deux mois, saisir le procureur de la République de Nantes pour qu’il soit 

procédé à la vérification de l’authenticité de l’acte. 

 

S’il estime sans fondement la demande de vérification qui lui est faite, le procureur de 

la République en avise l’intéressé et l’administration dans le délai d’un mois. 

 

S’il partage les doutes de l’administration, le procureur de la République de Nantes 

fait procéder, dans un délai qui ne peut excéder six mois, renouvelable une fois pour les 

nécessités de l’enquête, à toutes investigations utiles, notamment en saisissant les autorités 

consulaires compétentes. Il informe l’intéressé et l’administration du résultat de l’enquête 

dans les meilleurs délais. 

 

Au vu des résultats des investigations menées, le procureur de la République peut 

saisir le tribunal de grande instance de Nantes pour qu’il statue sur la validité de l’acte après 

avoir, le cas échéant, ordonné toutes les mesures d’instruction qu’il estime utiles.” 

 

21. Il résulte des articles 319 et 320 du code civil, dans leur version applicable en l’espèce, 

que la filiation des enfants légitimes se prouve par les actes de naissance inscrits sur les 

registres de l’état civil et qu’à défaut, la possession d’état d’enfant légitime suffit. 
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22. L’article 311-3 du code civil (abrogé en 2006) était ainsi rédigé: 

 

“Les parents ou l’enfant peuvent demander au juge des tutelles que leur soit délivré, 

dans les conditions prévues aux articles 71 et 72 du présent code, un acte de notoriété faisant 

foi de la possession d’état jusqu’à preuve contraire; 

 

Sans préjudice de tous autres moyens de preuve auxquels ils pourraient recourir pour 

en établir l’existence en justice, si elle venait à être contestée. 

 

Le lien de filiation établi par la possession d’état constatée dans l’acte de notoriété est 

mentionné en marge de l’acte de naissance de l’enfant.” 

 

 

B. Disposition de droit pénal 

 

23. Les articles 227-12 et 227-13 du code pénal disposent: 

 

Article 227-12 

 

“[...] Est puni [d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende] le fait de 

s’entremettre entre une personne ou un couple désireux d’accueillir un enfant et une femme 

acceptant de porter en elle cet enfant en vue de le leur remettre. Lorsque ces faits ont été 

commis à titre habituel ou dans un but lucratif, les peines sont portées au double. 

La tentative [...] est punie des mêmes peines.” 

 

Article 227-13 

 

“La substitution volontaire, la simulation ou dissimulation ayant entraîné une atteinte à 

l’état civil d’un enfant est punie de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende. 

La tentative est punie des mêmes peines.” 

 

 

C. Jurisprudence de la Cour de cassation 

 

24. La Cour de cassation considère que la convention par laquelle une femme s’engage, 

fût-ce à titre gratuit, à concevoir et à porter un enfant pour l’abandonner à sa naissance 

contrevient tant au principe de l’indisponibilité du corps humain qu’à celui de l’indisponibilité 

de l’état des personnes (Cass. ass. plén. 31 mai 1991: Bulletin 1991 A.P., no 4, p. 5; dans cette 

affaire, la mère porteuse était la mère biologique de l’enfant). Cette position fait obstacle à 

l’établissement d’un lien juridique de filiation entre l’enfant issu d’une telle convention et la 

femme qui l’a recueilli à sa naissance et qui l’élève, que ce soit, comme en l’espèce, par 

l’effet de la possession d’état (Cass. 1ère civ., 6 avril 2011; pourvoi no 09-17130), par le bais 

de la transcription sur les registres de l’état civil des mentions figurant sur un acte de 

naissance régulièrement dressé à l’étranger (Cass. 1ère civ. 6 avril 2011; pourvoi no 09-

66486) ou par le biais de l’adoption (Cass. 1ère civ., 29 juin 1994: Bulletin 1994 I, no 226, p. 

165; dans cette affaire également, la mère porteuse était la mère biologique de l’enfant). 

 

25. Dans deux arrêts du 13 septembre 2013, la Cour de cassation s’est prononcée sur la 

question de la transcription des actes de naissance d’enfants nés en Inde d’une gestation pour 

autrui, de mères indiennes et de pères français (Cass. 1ère civ.; pourvois nos 12-18315 et 12-
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30138). Ces derniers, qui avaient préalablement reconnus les enfants en France, avaient 

vainement sollicité la transcription des actes de naissances établis en Inde. Dans l’un des cas, 

la cour d’appel avait ordonné la transcription au motif que la régularité formelle et la 

conformité à la réalité des énonciations des actes litigieux n’étaient pas contestées. La Cour de 

cassation a cassé l’arrêt au motif qu’en l’état du droit positif, le refus de transcription est 

justifié “lorsque la naissance est l’aboutissement, en fraude à la loi française, d’un processus 

d’ensemble comportant une convention de gestation pour le compte d’autrui, convention qui, 

fût-elle licite à l’étranger, est nulle d’une nullité d’ordre publique selon les termes des [articles 

16-7 et 19-9 du code civil]” (la Cour de cassation a statué à l’identique le 19 mars 2014 dans 

une affaire similaire; pourvoi no 13-50005). Dans l’autre cas, la cour d’appel avait refusé 

d’ordonner la transcription, retenant qu’il ne s’agissait pas seulement d’un contrat de 

gestation pour autrui prohibé par la loi française, mais encore d’un achat d’enfant, contraire à 

l’ordre public, le père ayant versé à la mère porteuse un salaire de 1 500 EUR. La Cour de 

cassation a rejeté le pourvoi par le même motif que dans son autre arrêt. Elle a ajouté qu’ “en 

présence de cette fraude, ni l’intérêt supérieur de l’enfant que garantit l’article 3 § 1 de la 

Convention internationale des droits de l’enfant, ni le respect de la vie privée et familiale au 

sens de l’article 8 de la Convention [...] ne sauraient être utilement invoqués”. Sur ce même 

fondement et après avoir souligné que l’action en contestation de paternité exercée par le 

ministère public pour fraude à la loi, fondée sur l’article 336 du code civil, n’est pas soumise 

à la preuve que l’auteur de la reconnaissance n’est pas le père au sens de l’article 332 du 

même code, la Cour de cassation a approuvé la cour d’appel en ce qu’elle avait annulé la 

reconnaissance de paternité. 

 

 

D. La décision du juge des référés du Conseil d’État du 4 mai 2011 

 

26. Par une décision du 4 mai 2011, le juge des référés du Conseil d’État a rejeté un appel 

du ministre d’État, ministre des affaires étrangères et européennes, dirigé contre une 

ordonnance du juge des référés du tribunal administratif de Lyon enjoignant de faire 

bénéficier des enfants nés en Inde d’un père français et d’une mère indienne d’un document 

de voyage leur permettant d’entrer sur le territoire français dans les meilleurs délais. Leur 

demande à cette fin avait été rejetée par les autorités au motif qu’elles soupçonnaient qu’ils 

étaient nés d’une gestation pour autrui. 

 

Le juge des référés du Conseil d’État retient notamment que “la circonstance que la 

conception de ces enfants par [le père biologique français] et [la mère biologique indienne] 

aurait pour origine un contrat entaché de nullité au regard de l’ordre public français serait, à la 

supposer établie, sans incidence sur l’obligation, faite à l’administration par les stipulations de 

l’article 3-1 de la convention relative aux droits de l’enfant, d’accorder une attention 

primordiale à l’intérêt supérieur des enfants dans toutes les décisions les concernant”. 

E. La circulaire de la garde des Sceaux, ministre de la Justice, du 25 janvier 2013 

 

27. Le 25 janvier 2013, la garde des Sceaux, ministre de la Justice, a adressé aux 

procureurs généraux près les cours d’appel, au procureur près le tribunal supérieur d’appel, 

aux procureurs de la République et aux greffiers des tribunaux d’instance, la circulaire 

suivante: 

 

“L’attention de la chancellerie a été appelée sur les conditions de délivrance des 

certificats de nationalité française (CNF) aux enfants nés à l’étranger de Français, lorsqu’il 
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apparaît, avec suffisamment de vraisemblance, qu’il a été fait recours à une convention 

portant sur la procréation ou la gestation pour le compte d’autrui. 

 

Vous veillerez, dans l’hypothèse où de telles demandes seraient formées, et sous 

réserve que les autres conditions soient remplies, à ce qu’il soit fait droit à celles-ci dès lors 

que le lien de filiation avec un Français résulte d’un acte d’état civil étranger probant au 

regard de l’article 47 du code civil selon lequel “tout acte de l’état civil des Français et des 

étrangers fait en pays étranger et rédigé dans les formes usitées dans ce pays fait foi, sauf si 

d’autres actes ou pièces détenus, des données extérieures ou des éléments tirés de l’acte lui-

même établissent, le cas échéant après toutes vérifications utiles, que cet acte est irrégulier, 

falsifié ou que les faits qui y sont déclarés ne correspondent pas à la réalité”. 

 

À l’inverse, face à un acte d’état civil étranger non probant, le greffier en chef du 

tribunal d’instance sera fondé, après consultation du bureau de la nationalité, à refuser la 

délivrance d’un CNF. 

 

J’appelle votre attention sur le fait que le seul soupçon du recours à une telle 

convention conclue à l’étranger ne peut suffire à opposer un refus aux demandes de CNF dès 

lors que les actes de l’état civil local attestant du lien de filiation avec un Français, légalisés 

ou apostillés sauf dispositions conventionnelles contraires, sont probantes au sens de l’article 

47 précité. 

 

Dans tous les cas, le bureau de la nationalité sera destinataire d’une copie du dossier et 

du certificat de nationalité française délivré ou du refus de délivrance opposé. 

Vous veillerez, par ailleurs, à informer le bureau de la nationalité de toutes difficultés liées à 

l’application de la présente circulaire.” 

 

 

III. L’ÉTUDE DU CONSEIL D’ÉTAT SUR LA RÉVISION DES LOIS DE 

BIOÉTHIQUE 

 

28. Dans une étude sur la révision des lois de bioéthique adoptée par son assemblée 

générale plénière le 9 avril 2009 (La documentation française, 2009), le Conseil d’État s’est 

notamment penché sur les questions que pose la gestation pour autrui. Abordant la 

problématique de la reconnaissance en droit français des enfants ainsi conçus, il a souligné ce 

qui suit (pp. 63-66): 

 

“[...] 

 

 

La question de la reconnaissance en droit français des enfants nés de gestations 

pour autrui 

 

Quel est le statut juridique des enfants nés, en France ou à l’étranger, d’une gestation 

pour autrui illégale mais dont les parents d’intention veulent faire reconnaître en France la 

filiation, notamment par la transcription à l’état civil des actes de naissance dressés sur place ? 

La Cour de cassation s’est récemment prononcée sur une affaire où la Cour d’appel avait, à 

rebours de la plupart des décisions de juges du fond, reconnu la validité de la transcription des 

actes d’état civil dressés aux États-Unis. Mais si la Cour de cassation a cassé l’arrêt, c’est 

pour une raison de procédure et sans traiter le fond, de sorte que la question n’est toujours pas 
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tranchée en jurisprudence (Première chambre civile, affaire 07-20 468, arrêt no 1285, 17 

décembre 2008). 

 

Les questions juridiques que cette situation pose sont sérieuses. 

 

Dans la plupart des cas, les parents d’intention demandent la transcription sur les 

registres de l’état civil français des actes juridiques qui établissent leur lien de parenté dans le 

pays où a eu lieu la gestation pour autrui – il s’agit en général de la reconnaissance de l’enfant 

par le père et de l’adoption de ce même enfant par la mère d’intention. 

 

La reconnaissance de la paternité du père, s’il a été donneur, ne soulève pas toujours 

de difficultés, quoique la jurisprudence, assez rare sur ces questions, ne soit pas clairement 

tranchée. Certains tribunaux considèrent en effet que, en se rendant à l’étranger pour y 

conclure une convention illégale en France, le couple contourne sciemment la loi française et 

que, par suite, en vertu du principe selon lequel “la fraude corrompt tout”, la filiation 

paternelle doit être refusée. Dans d’autres cas, le père donneur a fait procéder à la 

transcription sans que le Parquet en ait demandé l’annulation. En pratique, le problème tient 

cependant principalement à la reconnaissance de la “mère d’intention”, la Cour de cassation 

ayant interdit que l’enfant né d’une gestation pour autrui légale à l’étranger puisse faire l’objet 

d’une adoption plénière par la femme ou la compagne du père de l’enfant, lorsque la paternité 

de celui-ci est établie (arrêt d’Assemblée plénière du 31 mai 1991, cf. supra note no 31). Pour 

la Cour de cassation, la disposition d’ordre public que constitue l’article 16-7 du code civil 

prévoyant que “toute convention portant sur la procréation ou la gestation pour le compte 

d’autrui est nulle”, il existe une contrariété entre la loi étrangère et l’ordre public international 

français. 

 

L’absence de transcription de l’acte d’état civil étranger ne fait pas obstacle à ce que 

cet état civil soit reconnu et utilisé par les parents dans les actes de la vie courante (rapports 

avec les administrations, les écoles, les structures de soins..), d’autant que la formalité de la 

transcription ne revêt pour les couples concernés aucun caractère obligatoire. En effet, 

l’article 47 du code civil reconnaît la force probante des actes d’état civil dressés à l’étranger 

[Note de bas de page: Sauf s’il est établi qu’ils sont irréguliers, falsifiés ou que les faits qui y 

sont déclarés ne correspondent pas à la réalité; mais ce n’est pas ce qui est en jeu dans les 

situations dont nous parlons]. L’acte doit toutefois être traduit et, sous réserve de conventions 

contraires, être légalisé ou “apostillé” par les autorités compétentes. 

 

Toutefois, dans les faits, la vie de ces familles est plus compliquée en l’absence de 

transcription, en raison des formalités à accomplir à l’occasion de certains événements de la 

vie. Il convient de relever notamment qu’en l’absence de reconnaissance en France de la 

filiation de l’enfant établie à l’étranger à l’égard de la mère d’intention, lorsque celle-ci 

décède, l’enfant ne peut pas hériter d’elle, sauf à ce qu’elle l’ait institué légataire, les droits 

fiscaux étant alors calculés comme si l’enfant était un tiers. 

 

À ce jour, la pratique du parquet de Nantes, qui connaît de ces situations, est de refuser 

les transcriptions demandées, au motif que celles-ci sont contraires à l’ordre public 

international français. Il existe, il est vrai, la notion “d’effet atténué de l’ordre public”, à 

laquelle on peut recourir lorsqu’il s’agit de laisser perdurer en France les effets d’une situation 

fixée à l’étranger, mais cette notion ne trouve pas à s’appliquer pour des couples français qui 

se sont spécialement rendus à l’étranger pour y bénéficier de la gestation pour autrui, si l’on 

considère que l’article 16-7 du code civil est une loi de police relevant de l’ordre public 
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absolu et, en tout état de cause, qu’il y a eu une fraude à la loi. La transcription devient alors 

interdite. Cette position du Parquet – qui, le cas échéant, procède à la transcription de l’acte 

étranger à la seule fin d’en demander l’annulation – est partagée par certaines juridictions du 

fond qui ont eu à se prononcer. Cependant, toutes ne vont pas dans ce sens: un récent arrêt du 

25 octobre 2007 de la cour d’appel de Paris [Note de bas de page: Cassé pour motif de 

procédure par l’arrêt du 17 décembre 2008 de la Cour de cassation déjà cité], confirmant un 

jugement du tribunal de grande instance de Créteil, a considéré que, “l’intérêt supérieur de 

l’enfant”, garanti par le droit international, justifiait que soit transcrite la filiation tant 

paternelle que maternelle. 

 

 

Quelles pistes si l’on veut permettre d’assurer aux enfants une certaine sécurité 

de la filiation ? 

 

Il a été proposé de dissocier le sort des enfants de celui du contrat illicite, dans l’esprit 

de l’évolution qui a été constatée pour les enfants adultérins. Dans ce dernier domaine, la loi a 

fini par reconnaître des droits, notamment successoraux, équivalents à ceux des autres 

enfants. Pour pallier les inconvénients résultant de l’absence de filiation des enfants issus de 

gestation pour autrui, la solution pourrait être d’admettre une sorte de “filiation putative” (en 

comparaison avec l’institution du mariage putatif admis par le droit français: en vertu de 

l’article 201 du code civil, un mariage déclaré nul peut malgré tout produire ses effets s’il a 

été contracté de bonne foi). 

 

Il pourrait également être envisagé d’autoriser la transcription de la filiation paternelle 

et d’admettre une possibilité pour la mère d’intention d’engager une procédure d’adoption, 

impossible en l’état du droit. Cette solution permettrait au juge de contrôler l’adoption et de 

n’admettre celle-ci que si elle est dans l’intérêt de l’enfant. Cette solution pose toutefois un 

problème dans le cadre des couples non mariés, puisque l’adoption n’est pas permise au sein 

de tels couples: ainsi, un arrêt du 20 février 2007 de la Cour de cassation a annulé une 

décision admettant l’adoption de l’enfant par la compagne du père, au motif que cette 

adoption entraînait le transfert des droits d’autorité parentale à l’adoptante seule. Il en 

résulterait donc une différence selon le statut matrimonial du couple. En effet, l’adoptante non 

mariée serait alors seule investie de l’autorité parentale (cf. articles 356 et 365 du code civil), 

à l’exclusion du père, et la question de l’héritage resterait entière. 

 

Toutes ces solutions auraient cependant pour point commun de créer une profonde 

incohérence juridique par rapport à la prohibition de la gestation pour autrui en droit interne. 

Elles conduiraient en effet à reconnaître des effets juridiques à une situation que le législateur 

a formellement interdite. En privant d’une partie de ses effets l’interdiction de la gestation 

pour autrui, on prendrait le risque de faciliter des pratiques jugées contraires au respect de la 

personne humaine, qu’il s’agisse de la mère gestatrice ou de l’enfant. Sur un plan autant 

juridique que symbolique, il paraît délicat de concilier le maintien de cet interdit en France et 

la reconnaissance de certains effets d’une gestation régulièrement conduite à l’étranger. En 

outre, admettre une forme de régularisation au bénéfice des couples ayant eu légalement 

recours à une gestation pour autrui à l’étranger sans autoriser la même pratique pour les 

“parents d’intention” qui auraient recouru illégalement à la gestation pour autrui en France, 

créerait une injustice entre les enfants élevés par des couples ayant eu les moyens de se rendre 

à l’étranger et les enfants élevés par ceux qui n’auraient pu le faire. 
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Des solutions ponctuelles peuvent cependant être imaginées dans le but de pallier les 

difficultés pratiques des familles, sans modifier les règles relatives à la filiation. 

 

On pourrait ainsi permettre la transcription de la seule filiation paternelle, en 

considérant qu’il en va de l’intérêt de l’enfant que sa filiation soit reconnue à l’égard de son 

père biologique; puis, à défaut de permettre la reconnaissance de la filiation maternelle, la 

mère d’intention pourrait bénéficier, à la demande du père, d’un jugement de délégation avec 

partage de l’autorité parentale (article 377 du code civil). Dans ce cas, la mère pourrait 

bénéficier de prérogatives liées à l’autorité parentale (comme peuvent en bénéficier certains 

tiers au regard du droit de la famille) sans que la filiation à son égard soit pour autant établie. 

Toutefois, de même que l’option précédente consistant à permettre une adoption par la mère, 

le recours à une délégation-partage de l’autorité parentale nécessite que l’on admette une 

possibilité d’établissement de la filiation paternelle (par la transcription de l’acte étranger, ou 

par la reconnaissance). Celle-ci ne devrait pas, malgré les incertitudes jurisprudentielles, créer 

de difficulté, puisqu’il existe un lien biologique entre l’enfant et le père, lequel se trouve dans 

une situation similaire à celle du père d’un enfant né hors mariage. La filiation paternelle 

paraît au Conseil d’État pouvoir être reconnue. 

 

On pourrait enfin autoriser l’inscription en marge de l’acte de naissance de l’enfant 

d’une mention relative au jugement étranger qui a reconnu la mère d’intention comme mère, 

en prévoyant que cette inscription aurait pour seul effet d’éviter qu’en cas de décès de la 

mère, une procédure d’adoption plénière par un tiers puisse priver les parents de la mère 

d’intention de tout lien avec l’enfant (cette inscription aurait pour effet de permettre une 

adoption simple mais non plénière).” 

 

 

IV. LE RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL “FILIATION, ORIGINES, 

PARENTALITE” 

 

29. Dans le cadre de la préparation d’un “projet de loi abordant les nouvelles protections, 

les nouvelles sécurités et les nouveaux droits pour les enfants”, la ministre déléguée à la 

famille a chargé un groupe de travail “filiation, origines, parentalité” présidé par Mme Irène 

Théry, sociologue, directrice d’études à l’école des hautes études en sciences sociales, de 

préparer un rapport appréhendant les métamorphoses contemporaines de la filiation et 

analysant la diversité de ses modalités d’établissement ainsi que les question qu’elles 

soulèvent. Intitulé “filiation, origines, parentalité – le droit face aux nouvelles valeurs de 

responsabilité générationnelle” et publié en avril 2014, ce rapport aborde notamment la 

question de la reconnaissance de la filiation des enfants nés d’une gestation pour autrui à 

l’étranger. Constatant que la jurisprudence de la Cour de cassation fait obstacle à une telle 

reconnaissance, il souligne que cela a des “implications particulièrement graves” pour 

l’enfant. Il relève notamment ce qui suit: 

 

“Il est d’abord impossible à l’enfant d’obtenir un acte d’état civil français. Cela 

présente un inconvénient majeur pour l’enfant et ses parents. S’ils peuvent certes, en pratique, 

faire certaines utilisations de l’acte étranger, dès lors qu’il est légalisé ou apostillé, le risque 

réel est que cet acte soit rejeté ou contesté par les administrations, qui confrontés à un acte 

étranger, craignent systématiquement une fraude. 

 

Inévitablement, même muni de cet acte étranger, les parents d’intention vont se 

trouver face à des difficultés concrètes majeures. Ils vont devoir obtenir pour l’enfant un titre 
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de voyage et de séjour, puisque l’enfant n’a pas la nationalité française. Il existe certes des 

correctifs à cette solution introduits par le Conseil d’État et la Circulaire dite Taubira, mais il 

n’est pas certain que les solutions proposées demeurent, notamment eu égard à la dernière 

solution de la Cour de cassation qui n’admet plus que la filiation puisse être établie à l’égard 

du père biologique. Il est probable que les administrations n’admettent plus désormais que 

l’acte étranger prouve une filiation dont la validité risque d’être contestée en droit français 

puisque la Cour de cassation a estimé que la naissance est intervenue dans le cadre d’un 

processus frauduleux. Cette difficulté sera récurrente devant toutes les administrations, pour 

les inscriptions à l’école, ou encore la perception des prestations sociales. En outre, dans la 

mesure où la filiation n’est pas réputée établie entre l’enfant et les parents d’intention, ceux-ci 

n’ont fondamentalement aucun titre à exercer l’autorité parentale; cet aspect des choses, déjà 

préoccupant en lui-même, ne peut manquer de soulever des difficultés collatérales en cas de 

décès ou de séparation. Pour la même raison, en l’absence de legs ou testament, les enfants 

n’auront aucune vocation successorale à l’égard de leurs parents d’intention.” 

 

Le rapport s’interroge également sur la compatibilité de la position de la Cour de 

cassation avec notamment l’article 8 la Convention et l’article 3 § 1 de la convention 

internationale des droits de l’enfant, aux termes duquel, “dans toutes les décisions qui 

concernent les enfants, qu’elles soient le fait des institutions publiques ou privées de 

protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes législatifs, 

l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale”. 

 

Examinant ensuite les différentes solutions envisageables, le rapport formule la 

proposition suivante: 

 

“Pour les enfants nés de gestation pour autrui à l’étranger, il est proposé d’admettre 

une reconnaissance totale des situations valablement constituées, et ce parce qu’il est de 

l’intérêt de l’enfant de voir sa filiation établie à l’égard de ses deux parents d’intention. 

 

Cette reconnaissance doit s’accompagner d’un engagement ferme de la France pour la 

création prochaine, sur le modèle de la Convention de la Haye sur l’adoption, d’un instrument 

international de lutte contre l’asservissement des femmes via l’organisation de gestations pour 

autrui contraires aux droits fondamentaux de la personne.” 

 

 

V. LES PRINCIPES ADOPTES PAR LE COMITE AD HOC D’EXPERTS SUR 

LES PROGRES DES SCIENCES BIOMEDICALES DU CONSEIL DE L’EUROPE 

 

30. Le comité ad hoc d’experts sur les progrès des sciences biomédicales constitué au sein 

du Conseil de l’Europe (CAHBI), prédécesseur du comité directeur de bioéthique précité, a 

publié en 1989 une série de principes dont le quinzième, relatif aux “mères de substitution”, 

est ainsi libellé: 

 

“1. Aucun médecin ou établissement ne doit utiliser les techniques de procréation 

artificielle pour la conception d’un enfant qui sera porté par une mère de substitution. 

 

2. Aucun contrat ou accord entre une mère de substitution et la personne ou le couple 

pour le compte de laquelle ou duquel un enfant est porté ne pourra être invoqué en droit. 
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3. Toute activité d’intermédiaire à l’intention des personnes concernées par une maternité 

de substitution doit être interdite, de même que toute forme de publicité qui y est relative. 

 

4. Toutefois, les États peuvent, dans des cas exceptionnels fixés par leur droit national, 

prévoir, sans faire exception au paragraphe 2 du présent Principe, qu’un médecin ou un 

établissement pourra procéder à la fécondation d’une mère de substitution en utilisant des 

techniques de procréation artificielle, à condition: 

 

a. que la mère de substitution ne retire aucun avantage matériel de l’opération; et 

 

b. que la mère de substitution puisse à la naissance choisir de garder l’enfant.” 

 

 

VI. ÉLÉMENTS DE DROIT COMPARÉ 

 

31. La Cour a procédé à une recherche de droit comparé couvrant trente-cinq États parties 

à la Convention autres que la France: Andorre, l’Albanie, l’Allemagne, l’Autriche, la 

Belgique, la Bosnie-Herzégovine, l’Espagne, l’Estonie, la Finlande, la Géorgie, la Grèce, la 

Hongrie, l’Irlande, l’Islande, l’Italie, la Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, Malte, la 

Moldova, Monaco, le Monténégro, les Pays-Bas, le Pologne, la République tchèque, la 

Roumanie, le Royaume-Uni, la Russie, Saint-Marin, la Serbie, la Slovénie, la Suède, la 

Suisse, la Turquie et l’Ukraine. 

 

32. Il en ressort que la gestation pour autrui est expressément interdite dans quatorze de 

ces États: l’Allemagne, l’Autriche, l’Espagne, l’Estonie, la Finlande, l’Islande, l’Italie, la 

Moldavie, le Monténégro, la Serbie, la Slovénie, la Suède, la Suisse et la Turquie. Dans dix 

autres États, dans lesquels il n’y a pas de réglementation relative à la gestation pour autrui, 

soit elle y est interdite en vertu de dispositions générales, soit elle n’y est pas tolérée, soit la 

question de sa légalité est incertaine. Il s’agit d’Andorre, de la Bosnie-Herzégovine, de la 

Hongrie, de l’Irlande, de la Lettonie, de la Lituanie, de Malte, de Monaco, de la Roumanie et 

de Saint-Marin. 

 

La gestation pour autrui est en revanche autorisée dans sept de ces trente-cinq États 

(sous réserve de la réunion de conditions strictes): en Albanie, en Géorgie, en Grèce, aux 

Pays-Bas, au Royaume-Uni, en Russie et en Ukraine. Il s’agit en principe de la gestation pour 

autrui dite altruiste (la mère porteuse peut obtenir le remboursement des frais liés à la 

grossesse mais ne peut être rémunérée), mais il semble que la gestation pour autrui peut 

revêtir un caractère commercial en Géorgie, en Russie et en Ukraine. Elle paraît en outre être 

tolérée dans quatre États où elle ne fait pas l’objet d’une règlementation: en Belgique, en 

République tchèque et, éventuellement, au Luxembourg et en Pologne. 

 

33. Dans treize de ces trente-cinq États, il est possible pour les parents d’intention 

d’obtenir la reconnaissance juridique du lien de filiation avec un enfant né d’une gestation 

pour autrui régulièrement pratiquée à l’étranger, soit par l’exequatur, soit par la transcription 

directe du jugement étranger ou de l’acte de naissance étranger sur les registres d’état civil, ou 

d’établir juridiquement un tel lien par l’adoption. Il s’agit de l’Albanie, de l’Espagne, de 

l’Estonie, de la Géorgie, de la Grèce, de la Hongrie, de l’Irlande, des Pays-Bas, de la 

République tchèque, du Royaume-Uni, de la Russie, de la Slovénie et de l’Ukraine. Cela 

semble également possible dans onze autres États où la gestation pour autrui est interdite ou 

n’est pas prévue par la loi: en Autriche, en Belgique, en Finlande, en Islande, en Italie 
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(s’agissant du moins du lien de filiation paternelle lorsque le père d’intention est le père 

biologique), à Malte, en Pologne, à Saint-Marin, en Suède, en Suisse et, éventuellement, au 

Luxembourg. 

 

Cela semble en revanche exclu dans les onze États suivants: Andorre, l’Allemagne 

(sauf peut-être quant au lien de filiation paternelle lorsque le père d’intention est le père 

biologique), la Bosnie-Herzégovine, la Lettonie, la Lituanie, la Moldavie, Monaco, le 

Monténégro, la Roumanie, la Serbie et la Turquie. 

 

 

EN DROIT 

 

I. SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L’ARTICLE 8 DE LA CONVENTION 

 

34. Les requérants se plaignent du fait qu’au détriment de l’intérêt supérieur de l’enfant, 

ils n’ont pas la possibilité d’obtenir en France la reconnaissance de la filiation légalement 

établie à l’étranger entre les deux premiers d’entre eux et la troisième requérante, née à 

l’étranger d’une gestation pour autrui. Ils invoquent l’article 8 de la Convention, aux termes 

duquel: 

 

“1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance. 

 

2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que 

pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans 

une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien 

être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la 

protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui.” 

 

35. Le Gouvernement s’oppose à cette thèse. 

 

 

A. Sur la recevabilité 

 

36. Bien que le Gouvernement ne conteste pas la recevabilité de la requête, la Cour se doit 

d’apporter certaines précisions sur l’applicabilité de l’article 8 de la Convention. 

 

37. La Cour rappelle qu’en garantissant le droit au respect de la vie familiale, l’article 8 

présuppose l’existence d’une famille (voir Wagner et J.M.W.L. précité, § 117, ainsi que les 

références qui y sont indiquées). Elle note que le Gouvernement ne déduit pas que cette 

condition n’est pas remplie en l’espèce du fait que le lien de filiation entre les premiers et la 

troisième requérante n’est pas reconnu en droit interne. Elle rappelle à cet égard qu’elle a 

conclu dans l’affaire X, Y et Z c. Royaume-Uni (22 avril 1997, §§ 36-37, Recueil des arrêts et 

décisions 1997 II) à l’existence de “liens familiaux de facto” caractérisant l’applicabilité de 

l’article 8, entre un enfant né par insémination artificielle avec donneur, le compagnon 

transsexuel de sa mère, qui se comportait comme un père depuis la naissance, et cette 

dernière. Elle a similairement reconnu l’existence d’une vie familiale de fait dans – 

notamment – l’affaire Wagner et J.M.W.L. (précitée, mêmes références) entre un enfant et sa 

mère adoptive alors que l’adoption n’était pas reconnue en droit interne. Ce qui importe à 

cette fin dans ce type de situations, c’est la réalité concrète de la relation entre les intéressés. 
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Or il est certain en l’espèce que les premiers requérants s’occupent comme des parents de la 

troisième requérante depuis sa naissance, et que tous les trois vivent ensemble d’une manière 

qui ne se distingue en rien de la “vie familiale” dans son acception habituelle. Cela suffit pour 

établir que l’article 8 trouve à s’appliquer dans son volet “vie familiale”. 

 

38. La Cour a par ailleurs jugé que la “vie privée”, au sens de cette même disposition, 

intègre quelquefois des aspects de l’identité non seulement physique mais aussi sociale de 

l’individu (Mikulić c. Croatie, no 53176/99, § 34, CEDH 2002 I; voir aussi l’arrêt Jäggi c. 

Suisse (no 58757/00, § 37, CEDH 2006 X), dans lequel la Cour a souligné que le droit à 

l’identité fait partie intégrale de la notion de vie privée). Il en va ainsi de la filiation dans 

laquelle s’inscrit chaque individu, ce qu’illustrent les affaires dans lesquelles la Cour a 

examiné la question de la compatibilité avec le droit au respect de la vie privée de 

l’impossibilité de faire établir un lien juridique entre un enfant et un parent biologique et a 

souligné que le respect de la vie privée exige que chacun puisse établir les détails de son 

identité d’être humain (voir en particulier Mikulić précité, § 35). Comme dans les affaires de 

ce type, il y a une “elation directe” (Mikulić précité, § 36) entre la vie privée des enfants nés 

d’une gestation pour autrui et la détermination juridique de leur filiation. L’article 8 trouve 

donc également à s’appliquer en l’espèce dans son volet “vie privée”. 

 

39. Cela étant, la Cour constate que la requête n’est pas manifestement mal fondée au sens 

de l’article 35 § 3 a) de la Convention. Relevant par ailleurs qu’elle ne se heurte à aucun autre 

motif d’irrecevabilité, elle la déclare recevable. 

 

 

B. Sur le fond 

 

1. Thèses des parties 

 

a) Les requérants 

 

40. Les requérants rappellent que là où l’existence d’un lien familial avec un enfant se 

trouve établie, l’État doit agir de manière à permettre à ce lien de se développer et accorder 

une protection juridique rendant possible l’intégration de l’enfant dans sa famille. Ils ajoutent, 

se référant aux arrêts Maire c. Portugal (no 48206/99, CEDH 2003 VII) et Wagner et 

J.M.W.L. c. Luxembourg (no 76240/01, 28 juin 2007), que les obligations que l’article 8 fait 

peser sur les États contractants en la matière doivent s’interpréter à la lumière de la 

convention relative aux droits de l’enfant du 20 novembre 1989. 

 

41. Ils indiquent qu’en raison du rejet de leur demande de transcription de l’acte de 

notoriété établissant la possession d’état de la troisième d’entre eux sur le registre de l’état 

civil français, cette dernière n’est pas un enfant légitime et se trouve dépourvue de filiation 

vis-à-vis de la deuxième d’entre eux, ceci pour des considérations tenant à la nullité de la 

convention de gestation pour autrui pourtant valable dans l’État où elle a été conclue. Ils 

considèrent que cette ingérence dans leur droit au respect de leur vie privée et familiale n’est 

pas justifiée. Selon eux, quelle que soit la marge d’appréciation reconnue aux États, les juges 

nationaux ne pouvaient raisonnablement passer outre au statut juridique créé valablement à 

l’étranger et correspondant à une vie familiale au sens de l’article 8, ni refuser de reconnaître 

des liens familiaux qui préexistaient de facto et se dispenser d’un examen concret de la 

situation. Ils estiment de plus que la nullité de la convention de gestation pour autrui retenue 

par les juges français ne constituait pas un “but légitime” susceptible de justifier qu’un enfant 
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soit privé de sa filiation légitime avec ceux qui se comportent et sont regardés comme ses 

deux parents, et ne pouvait justifier la non reconnaissance de liens familiaux qui préexistaient 

non seulement de facto mais aussi – vu l’acte de naissance établi au Minnesota – de jure. 

Selon eux, le rejet de leur demande méconnaît l’intérêt supérieur de l’enfant à avoir une 

filiation conforme à la vérité juridique résultant tant de son acte de naissance que de sa vie 

privée et familiale réelle ainsi que le droit de l’enfant et de ses père et mère à avoir une vie 

familiale normale. 

 

42. Dans leurs réponses aux questions complémentaires du président de la section 

(paragraphe 5 ci-dessus), les requérants indiquent qu’il résulte de l’article 311-14 du code 

civil que la loi applicable en matière de filiation est la loi personnelle de la mère au jour de la 

naissance de l’enfant soit, d’après la jurisprudence de la Cour de cassation, la loi de celle qui a 

accouché. Ils en déduisent que lorsque la mère porteuse est connue, elle doit être considérée 

comme étant la mère de l’enfant au sens de l’article 311-14, de sorte que l’établissement de la 

filiation est régi par la loi personnelle de cette dernière. Il s’agirait donc en l’espèce de la loi 

du Minnesota, en vertu de laquelle les premiers d’entre eux sont les parents de la troisième. 

Cependant, soulignent-ils, à cause de la jurisprudence de la Cour de cassation, aucun acte 

d’état civil français constatant cette filiation ne peut être établi. Or l’impossibilité de posséder 

des actes d’état civil français ou un livret de famille français sur lequel les enfants sont 

inscrits compliquerait significativement la vie des familles telles que la leur, la production de 

ces documents étant presque toujours exigée lors de l’accomplissement de démarches 

judiciaires ou administratives, dont la délivrance ou le renouvellement d’une carte nationale 

d’identité, la constitution d’un dossier d’allocations familiale, l’inscription des enfants sous le 

numéro de sécurité sociale de leurs parents et leur inscription à l’école. Les requérants 

précisent que, si les actes d’état civil étrangers sont théoriquement acceptés puisqu’ils font foi 

au titre de l’article 47 du code civil, ils doivent toutefois être traduits par un traducteur 

assermenté, ce qui a un coût, légalisés et – en principe – apostillés. En outre, du fait 

notamment de la multiplication des cas de falsifications, ils seraient de plus en plus souvent 

rejetés ou contestés par les administrations devant lesquelles ils sont produits. Par ailleurs, 

faute d’être nés en France et de pouvoir établir leur filiation en France à l’égard de parents 

français, les enfants concernés ne pourraient en principe être considéré comme français de 

naissance, étant observé que, dépourvue de force obligatoire et vraisemblablement contraire à 

la position de la Cour de cassation, la circulaire du 25 janvier 2013 ne changerait rien à ce 

constat. Plus largement, ils seraient privés en France des droits attachés à leurs filiations 

paternelle et maternelle, en matière successorale notamment, et leur situation au regard de 

l’autorité parentale serait problématique en cas de séparation des parents ou de décès de l’un 

d’eux. Enfin, leur vie durant, ils se trouveraient privés du droit fondamental d’établir leur 

filiation. 

 

 

b) Le Gouvernement 

 

43. Le Gouvernement déclare ne pas contester que le refus de porter mention de l’acte de 

notoriété à l’état civil français est constitutif d’une ingérence dans l’exercice des droits 

garantis par l’article 8 de la Convention. 

 

44. Il soutient que l’ingérence était “prévue par la loi”, observant que les requérants ne le 

démentent pas. 
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45. Le Gouvernement expose ensuite que le refus de reconnaître la possession d’état était 

motivée par le fait que cela aurait donné effet à une convention de gestation pour autrui, 

formellement prohibée par une disposition interne d’ordre public et pénalement sanctionnée 

lorsqu’elle est pratiquée en France. Il en déduit que l’ingérence avait pour “buts légitimes” la 

défense de l’ordre, la prévention des infractions pénales, la protection de la santé et la 

protection des droits et libertés d’autrui. 

 

46. Au chapitre de la proportionnalité, le Gouvernement expose que le refus de faire 

produire effet à une possession d’état pour l’établissement de l’affiliation sur les registres 

français de l’état civil n’empêche pas que l’acte d’état civil américain délivré à la naissance de 

la troisième requérante aux États-Unis produise tous ses effets en France. Ainsi, 

premièrement, des certificats de nationalité française sont délivrés sur le fondement de tels 

actes dès lors qu’il est établi que l’un des parents est français (à ce titre, le Gouvernement 

produit une copie de la circulaire de la garde des Sceaux, ministre de la Justice, du 25 janvier 

2013); deuxièmement, les premier et deuxième requérants exercent pleinement l’autorité 

parentale sur la troisième requérante, sur le fondement des actes de l’état civil américain de 

cette dernière, ils ne font état d’aucune difficulté pour l’exercice quotidien de cette autorité, et 

le décès de l’un d’eux serait sans effet sur le bénéfice de l’autorité parentale dont l’autre 

parent jouit; troisièmement, si un divorce devait survenir, le juge aux affaires familiales 

fixerait le lieu de résidence et les droits de visite des parents tels que ceux-ci sont désignés par 

l’acte d’état civil étranger; quatrièmement, la preuve de la qualité d’héritier pouvant être 

apportée par tout moyen, la troisième requérante serait en mesure d’hériter des premiers 

requérants sur le fondement de son acte d’état civil américain dans les conditions du droit 

commun. Le Gouvernement s’interroge en conséquence sur la portée réelle de l’ingérence 

dans la vie familiale des requérants, cette ingérence étant réduite à l’impossibilité pour eux de 

se voir délivrer des actes d’état civil français. 

 

47. Le Gouvernement insiste sur le fait que, soucieux de proscrire toute possibilité de 

marchandisation du corps humain, de garantir le respect du principe d’indisponibilité du corps 

humain et de l’état des personnes et de préserver l’intérêt supérieur de l’enfant, le législateur, 

exprimant la volonté générale du peuple français, a décidé de ne pas autoriser la gestation 

pour autrui; le juge interne en a dûment tiré les conséquences en refusant de lui donner effet 

en transcrivant la possession d’état dans l’état civil s’agissant d’individus nés d’une gestation 

pour autrui pratiquée à l’étranger: le permettre aurait équivalu à accepter tacitement que le 

droit interne soit sciemment et impunément contournée et aurait mis en cause la cohérence du 

dispositif d’interdiction. 

 

Le Gouvernement ajoute que, la gestation pour autrui étant un sujet d’ordre moral et 

éthique et en l’absence de consensus sur cette question parmi les États parties, il faut 

reconnaître à ces derniers une large marge d’appréciation dans ce domaine ainsi que dans la 

manière dont ils appréhendent les effets de la filiation établie dans ce contexte à l’étranger. 

Selon lui, vu cette large marge d’appréciation et le fait que la vie familiale des requérants se 

déroule de manière normale sur le fondement de l’état civil américain des enfants et que 

l’intérêt supérieur de ces derniers est préservé, l’ingérence dans l’exercice des droits que 

l’article 8 de la Convention leur garantit est proportionnée aux buts poursuivis, si bien qu’il 

n’y a pas eu violation de cette disposition. 

 

48. Dans ses réponses aux questions complémentaires du président de la section 

(paragraphe 5 ci-dessus), le Gouvernement indique que la loi applicable à l’établissement de 

la filiation de la troisième requérante est, selon l’article 311-14 du code civil, la loi 
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personnelle de sa mère, soit, d’après la jurisprudence de la Cour de cassation (Civ. 1ère 11 

juin 1996, Bull. civ. no 244), de celle qui l’a mise au monde; il s’agit donc de la loi de la mère 

porteuse, c’est-à-dire en l’espèce, de la loi américaine; or au regard de cette loi, les premiers 

requérants sont les parents de la troisième requérante, la deuxième requérante étant sa “mère 

légale”. Le Gouvernement ajoute que, dès lors qu’ils répondent aux prescriptions de l’article 

47 du code civil et indépendamment de leur transcription, les actes de naissances étrangers 

produisent leurs effets sur le territoire français, notamment quant à la preuve de la filiation 

dont ils font état. Il précise que l’article 47 est applicable en l’espèce alors même qu’il résulte 

de la jurisprudence de la Cour de cassation que les conventions de gestation pour autrui sont 

nulles et d’une nullité d’ordre public et ne peuvent produire d’effet en droit français au regard 

de la filiation. En conséquence, l’article 18 du code civil – aux termes duquel est français 

l’enfant dont l’un des parents au moins est français – s’applique dès lors que la preuve de 

l’existence du lien de filiation légalement établi est rapportée par la remise d’un acte de l’état 

civil étranger dont la force probante ne peut être contestée. Enfin, le Gouvernement indique 

que le premier requérant ne pourrait pas reconnaitre en France la troisième requérante, la Cour 

de cassation ayant jugé le 13 septembre 2013 que la reconnaissance de paternité formée par 

un père d’intention à l’égard d’un enfant né d’un contrat de gestation pour autrui devait être 

annulé en raison de la fraude à la loi commise par son auteur en recourant à ce procédé. 

 

 

2. L’appréciation de la Cour 

 

a) Sur l’existence d’une ingérence 

 

49. Il ressort des écrits des parties qu’elles s’accordent à considérer que le refus des 

autorités françaises de reconnaître juridiquement le lien familial unissant les requérants 

s’analyse en une “ingérence” dans leur droit au respect de leur vie familiale, et pose donc une 

question sous l’angle des obligations négatives de l’État défendeur au regard de l’article 8 

plutôt que de ses obligations positives. 

 

50. La Cour marque son accord. Elle rappelle que telle était son approche notamment dans 

les affaires Wagner et J.M.W.L. (précitée, § 123) et Negrepontis-Giannisis c. Grèce (no 

56759/08, § 58, 3 mai 2011), qui concernaient le refus des juridictions luxembourgeoises et 

grecques de reconnaître juridiquement une adoption établie par des jugements étrangers. Elle 

précise que, comme dans ces affaires, il y a en l’espèce ingérence dans l’exercice du droit 

garanti par l’article 8 non seulement dans son volet “vie familiale” mais aussi dans son volet 

“vie privée”. 

 

51. Pareille ingérence méconnaît l’article 8 sauf si, “prévue par la loi”, elle poursuit un ou 

des buts légitimes au regard du second paragraphe de cette disposition et est “nécessaire dans 

une société démocratique” pour les atteindre. La notion de “nécessité” implique une ingérence 

fondée sur un besoin social impérieux et, notamment, proportionnée au but légitime poursuivi 

(voir, par exemple, précités, Wagner et J.M.W.L, § 124, et Negrepontis-Giannisis, § 61). 
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b) Sur la justification de l’ingérence 

 

i. “Prévue par la loi” 

 

52. La Cour prend acte du fait que les requérants ne contestent pas que l’ingérence 

litigieuses est prévue par la loi. 

 

 

ii. Buts légitimes 

 

53. La Cour n’est pas convaincue par l’affirmation du Gouvernement selon laquelle il 

s’agissait en l’espèce d’assurer “la défense de l’ordre” et “la prévention des infractions 

pénales”. Elle constate en effet qu’il n’établit pas que le fait pour des Français d’avoir recours 

à la gestation pour autrui dans un pays où elle est légale serait constitutif d’une infraction en 

droit français. Elle a du reste relevé à cet égard dans l’affaire Mennesson précitée (voir l’arrêt, 

§ 61), dans laquelle une information avait été ouverte à l’encontre de parents d’intention qui 

avaient eu recours à une gestation pour autrui aux États-Unis pour “entremise en vue de la 

gestation pour le compte d’autrui” et “simulation ayant entraîné une atteinte à l’état civil 

d’enfants”, que le juge d’instruction avait conclu au non-lieu, au motif que, commis sur le 

territoire américain où ils n’étaient pas pénalement répréhensibles, les faits visés ne 

constituaient pas des délits punissables sur le territoire français. 

 

54. La Cour comprend en revanche que le refus de la France de reconnaître un lien de 

filiation entre les enfants nés à l’étranger d’une gestation pour autrui et les parents d’intention 

procède de la volonté de décourager ses ressortissants de recourir hors du territoire national à 

une méthode de procréation qu’elle prohibe sur son territoire dans le but, selon sa perception 

de la problématique, de préserver les enfants et – comme cela ressort de l’étude du Conseil 

d’État du 9 avril 2009 (paragraphe 28 ci-dessus) – la mère porteuse. Elle admet en 

conséquence que le Gouvernement puisse considérer que l’ingérence litigieuse visait deux des 

buts légitimes énumérés au second paragraphe de l’article 8 de la Convention: la “protection 

de la santé” et “la protection des droits et libertés d’autrui”. 

 

 

iii. “Nécessaire”, “dans une société démocratique” 

 

α. Considérations générales 

 

55. La Cour note que le Gouvernement soutient que, dans le domaine en litige, les États 

contractants jouissent d’une marge d’appréciation importante pour décider ce qui est 

“nécessaire”, “dans une société démocratique”. 

 

56. La Cour rappelle que l’étendue de la marge d’appréciation dont disposent les États 

varie selon les circonstances, les domaines et le contexte et que la présence ou l’absence d’un 

dénominateur commun aux systèmes juridiques des États contractants peut constituer un 

facteur pertinent à cet égard (voir, par exemple, Wagner et J.M.W.L. et Negrepontis-

Giannisis, précités, § 128 et § 69 respectivement). Ainsi, d’un côté, lorsqu’il n’y a pas de 

consensus au sein des États membres du Conseil de l’Europe, que ce soit sur l’importance 

relative de l’intérêt en jeu ou sur les meilleurs moyens de le protéger, en particulier lorsque 

l’affaire soulève des questions morales ou éthiques délicates, la marge d’appréciation est 

large. De l’autre côté, lorsqu’un aspect particulièrement important de l’existence ou de 
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l’identité d’un individu se trouve en jeu, la marge laissée à l’État est d’ordinaire restreinte 

(voir en particulier, S.H. précité, § 94). 

 

57. La Cour observe en l’espèce qu’il n’y a consensus en Europe ni sur la légalité de la 

gestation pour autrui ni sur la reconnaissance juridique du lien de filiation entre les parents 

d’intention et les enfants ainsi légalement conçus à l’étranger. Il ressort en effet de la 

recherche de droit comparé à laquelle elle a procédé que la gestation pour autrui est 

expressément interdite dans quatorze des trente-cinq États membres du Conseil de l’Europe – 

autres que la France – étudiés; dans dix, soit elle est interdite en vertu de dispositions 

générales ou non tolérée, soit la question de sa légalité est incertaine; elle est en revanche 

expressément autorisée dans sept et semble tolérée dans quatre. Dans treize de ces trente-cinq 

États, il est possible d’obtenir la reconnaissance ou l’établissement juridique du lien de 

filiation entre les parents d’intention et les enfants issus d’une gestation pour autrui 

légalement pratiquée à l’étranger. Cela semble également possible dans onze autres de ces 

États (dont un dans lequel cette possibilité ne vaut peut-être que pour le lien de filiation 

paternel lorsque le père d’intention est le père biologique), mais exclu dans les onze restants 

(sauf peut-être la possibilité dans l’un d’eux d’obtenir la reconnaissance du lien de filiation 

paternelle lorsque le père d’intention est le père biologique) (paragraphes 31-33 ci-dessus). 

 

58. Cette absence de consensus reflète le fait que le recours à la gestation pour autrui 

suscite de délicates interrogations d’ordre éthique. Elle confirme en outre que les États 

doivent en principe se voir accorder une ample marge d’appréciation, s’agissant de la décision 

non seulement d’autoriser ou non ce mode de procréation mais également de reconnaître ou 

non un lien de filiation entre les enfants légalement conçus par gestation pour autrui à 

l’étranger et les parents d’intention. 

 

59. Il faut toutefois également prendre en compte la circonstance qu’un aspect essentiel de 

l’identité des individus est en jeu dès lors que l’on touche à la filiation. Il convient donc 

d’atténuer la marge d’appréciation dont disposait l’État défendeur en l’espèce. 

 

60. Par ailleurs, les choix opérés par l’État, même dans les limites de cette marge, 

n’échappent pas au contrôle de la Cour. Il incombe à celle-ci d’examiner attentivement les 

arguments dont il a été tenu compte pour parvenir à la solution retenue et de rechercher si un 

juste équilibre a été ménagé entre les intérêts de l’État et ceux des individus directement 

touchés par cette solution (voir, mutatis mutandis, S.H. et autres, précité, § 97). Ce faisant, 

elle doit avoir égard au principe essentiel selon lequel, chaque fois que la situation d’un enfant 

est en cause, l’intérêt supérieur de celui-ci doit primer (voir, parmi de nombreux autres, 

Wagner et J.M.W.L., précité, §§ 133-134, et E.B. c. France [GC], no 43546/02, §§ 76 et 95, 

22 janvier 2008). 

 

61. En l’espèce, la Cour de cassation a constaté qu’en droit positif français, il était 

contraire au principe de l’indisponibilité de l’état des personnes, “principe essentiel du droit 

français”, de faire produire effet à une convention de gestation pour le compte d’autrui, et 

qu’une telle convention était nulle d’une nullité d’ordre public. Elle a ensuite jugé que ce 

principe faisait obstacle aux effets en France d’une possession d’état invoquée pour 

l’établissement de la filiation en conséquence d’une telle convention, fût-elle licitement 

conclue à l’étranger, en raison de sa contrariété à l’ordre public international français 

(paragraphe 17 ci-dessus). 
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62. L’impossibilité pour les requérants de voir reconnaître en droit français le lien de 

filiation entre les premiers et la troisième d’entre eux est donc, selon la Cour de cassation, un 

effet du choix d’éthique du législateur français d’interdire la gestation pour autrui. Le 

Gouvernement souligne à cet égard que le juge interne a dûment tiré les conséquences de ce 

choix en retenant que la possession d’état ne pouvait être invoquée pour établir en France la 

filiation des enfants nés d’une gestation pour autrui pratiquée à l’étranger. Selon lui, le 

permettre aurait équivalu à accepter tacitement que le droit interne soit contourné et aurait mis 

en cause la cohérence du dispositif d’interdiction. 

 

63. La Cour constate que cette approche se traduit par le recours à l’exception d’ordre 

public international, propre au droit international privé. Elle n’entend pas la mettre en cause 

en tant que telle. Il lui faut néanmoins vérifier si en appliquant ce mécanisme en l’espèce, le 

juge interne a dûment pris en compte la nécessité de ménager un juste équilibre entre l’intérêt 

de la collectivité à faire en sorte que ses membres se plient au choix effectué 

démocratiquement en son sein et l’intérêt des requérants – dont l’intérêt supérieur de l’enfant 

– à jouir pleinement de leurs droits au respect de leur vie privée et familiale. 

 

64. Elle note à cet égard, que la Cour de cassation a jugé que le fait que la possession 

d’état de la troisième requérante à l’égard des premiers requérants ne pouvait produire aucun 

effet quant à l’établissement de sa filiation ne portait atteinte ni à son droit au respect de sa vie 

privée et familiale ni à son intérêt supérieur en tant qu’enfant, dès lors que cela ne la privait 

pas de la filiation maternelle et paternelle que le droit du Minnesota lui reconnait et ne 

l’empêchait pas de vivre en France avec les premiers requérants (paragraphe 17 ci-dessus). 

 

65. La Cour estime qu’il faut en l’espèce distinguer le droit des requérants au respect de 

leur vie familiale, d’une part, et le droit de la troisième requérante au respect de sa vie privée, 

d’autre part. 

 

 

β. Sur le droit des requérants au respect de leur vie familiale 

 

66. S’agissant du premier point, la Cour considère que le défaut de reconnaissance en droit 

français du lien de filiation entre les premiers et la troisième d’entre eux affecte 

nécessairement leur vie familiale. Elle note à ce titre que, dans son rapport de 2009 sur la 

révision des lois de bioéthique, le Conseil d’État a souligné que, “dans les faits, la vie de ces 

familles est plus compliquée en l’absence de transcription, en raison des formalités à 

accomplir à l’occasion de certains événements de la vie” (paragraphe 28 ci-dessus). 

 

67. Ainsi, ne disposant pas d’actes d’état civil français ou de livrets de famille français, les 

requérants se voient contraints de produire les actes d’état civil américain – non transcrits – 

accompagnés d’une traduction assermentée chaque fois que l’accès à un droit ou à un service 

nécessite la preuve de la filiation, et se trouvent vraisemblablement parfois confrontés à la 

suspicion, ou à tout le moins à l’incompréhension, des personnes auxquelles ils s’adressent. 

Ils évoquent à cet égard des difficultés dans le contexte de la constitution d’un dossier 

d’allocations familiale, de l’inscription des enfants sous le numéro de sécurité sociale de leurs 

parents et de leur inscription à l’école. 

 

68. Par ailleurs, le fait qu’en droit français, la troisième requérante n’a de lien de filiation 

ni avec le premier requérant ni avec la deuxième requérante, a pour conséquence, du moins à 

ce jour, qu’elle ne s’est pas vue reconnaître la nationalité française. Cette circonstance est de 
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nature à compliquer les déplacements de la famille et à susciter des inquiétudes – fussent-elles 

infondées, comme l’affirme le Gouvernement – quant au droit de séjour de la troisième 

requérante en France après sa majorité et donc quant à la stabilité de la cellule familiale. Le 

Gouvernement soutient qu’eu égard notamment à la circulaire de la garde de Sceaux, ministre 

de la Justice, du 25 janvier 2013 (paragraphe 27 ci-dessus), la troisième requérantes peut 

obtenir un certificat de nationalité française sur le fondement de l’article 18 du code civil, qui 

dispose qu’”est français l’enfant dont l’un des parents au moins est français”, en produisant 

son acte de naissance américain. 

 

69. La Cour note cependant que des interrogations subsistent quant à cette possibilité. 

 

En premier lieu, elle observe qu’aux termes mêmes du texte ainsi invoqué, la 

nationalité française est attribuée à raison de celle de l’un ou l’autre parent. Or elle constate 

que la détermination juridique des parents est précisément au cœur de la requête qui lui est 

soumise. Ainsi, à la lecture des observations des requérants et des réponses du Gouvernement, 

il apparaît que les règles de droit international privé rendent en l’espèce particulièrement 

complexe, voire aléatoire, le recours à l’article 18 du code civil pour établir la nationalité 

française de la troisième requérante. 

 

En second lieu, la Cour note que le Gouvernement tire argument de l’article 47 du 

code civil. Ce texte précise que les actes d’état civil établis à l’étranger et rédigés dans les 

formes utilisées dans les pays concernés font foi “sauf si d’autres actes ou pièces détenus, des 

données extérieures ou des éléments tirés de l’acte lui-même établissent que cet acte est 

irrégulier, falsifié ou que les faits qui y sont déclarés ne correspondent pas à la réalité”. Se 

pose donc la question de savoir si un tel cas d’exclusion est constitué lorsque, comme en 

l’espèce, il a été constaté que les enfants concernés sont issus d’une gestation pour autrui 

obtenue à l’étranger, ce que la Cour de cassation analyse en une fraude à la loi. Or, bien 

qu’invité par le Président à répondre à cette question et à préciser s’il existait un risque qu’un 

certificat de nationalité ainsi établi soit ensuite contesté et annulé ou retiré, le Gouvernement 

n’a fourni aucune indication. Du reste, la Cour a constaté dans l’arrêt Mennesson précité que 

la demande déposée à cette fin dans cette affaire le 16 avril 2013 au greffe du tribunal 

d’instance de Paris était toujours sans effet onze mois plus tard: le greffier en chef a indiqué le 

31 octobre 2013 puis le 13 mars 2014 qu’elle était “en cours”, “en attente du retour de la 

demande d’authentification transmise au consulat de Los Angeles” (voir l’arrêt Mennesson, § 

90). 

 

70. À cela s’ajoutent des inquiétudes fort compréhensibles quant au maintien de la vie 

familiale entre la deuxième requérante et la troisième requérante en cas de décès du premier 

requérant ou de séparation du couple. 

 

71. Cependant, quelle que soit l’importance des risques potentiels pesant sur la vie 

familiale des requérants, la Cour estime qu’il lui faut se déterminer au regard des obstacles 

concrets que ceux-ci ont dû effectivement surmonter du fait de l’absence de reconnaissance en 

droit français du lien de filiation entre les premiers et la troisième d’entre eux (voir, mutatis 

mutandis, X, Y et Z précité, § 48). Or elle note que les requérants ne prétendent pas que les 

difficultés qu’ils évoquent ont été insurmontables et ne démontrent pas que l’impossibilité 

d’obtenir en droit français la reconnaissance d’un lien de filiation les empêche de bénéficier 

en France de leur droit au respect de leur vie familiale. À ce titre, elle constate qu’ils ont pu 

s’établir tous les trois en France peu de temps après la naissance de la troisième requérante, 

qu’ils sont en mesure d’y vivre ensemble dans des conditions globalement comparables à 
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celles dans lesquelles vivent les autres familles et qu’il n’y a pas lieu de penser qu’il y a un 

risque que les autorités décident de les séparer en raison de leur situation au regard du droit 

français (voir, mutatis mutandis, Chavdarov c. Bulgarie, no 3465/03, § 49-50 et 56, 21 

décembre 2010). 

 

72. La Cour observe en outre que pour rejeter les moyens que les requérants développaient 

sur le terrain de la Convention, la Cour de cassation a souligné que le fait que la possession 

d’état de la troisième requérante à l’égard des premiers requérants ne pouvait produire aucun 

effet quant à l’établissement de sa filiation ne l’empêchait pas de vivre avec les premiers 

requérants en France (paragraphe 17 ci-dessus). La Cour en déduit qu’en l’espèce, 

conformément à ce qu’elle avait jugé important dans l’affaire Wagner et J.M.W.L. (arrêt 

précité, § 135), les juges français ne se sont pas dispensés d’un examen concret de la 

situation, puisque, par cette formule, ils ont estimé, implicitement mais nécessairement, que 

les difficultés pratiques que les requérants pourraient rencontrer dans leur vie familiale en 

l’absence de reconnaissance en droit français du lien établi entre eux à l’étranger ne 

dépasseraient pas les limites qu’impose le respect de l’article 8 de la Convention 

 

73. Ainsi, au vu, d’une part, des effets concrets du défaut de reconnaissance en droit 

français du lien de filiation entre les premiers requérants et la troisième d’entre eux sur leur 

vie familiale, et, d’autre part, de la marge d’appréciation dont dispose l’État défendeur, la 

Cour estime que la situation à laquelle conduit la conclusion de la Cour de cassation en 

l’espèce ménage un juste équilibre entre les intérêts des requérants et ceux de l’État, pour 

autant que cela concerne leur droit au respect de leur vie familiale. 

 

74. Il reste à déterminer s’il en va de même s’agissant du droit de la troisième requérante 

au respect de sa vie privée. 

 

 

γ. Sur le droit de la troisième requérante au respect de sa vie privée 

 

75. Comme la Cour l’a rappelé, le respect de la vie privée exige que chacun puisse établir 

les détails de son identité d’être humain, ce qui inclut sa filiation (paragraphe 38 ci-dessus); 

un aspect essentiel de l’identité des individus est en jeu dès lors que l’on touche à la filiation 

(paragraphe 59 ci-dessus). Or, en l’état du droit positif, la troisième requérante se trouve à cet 

égard dans une situation d’incertitude juridique. S’il est exact qu’un lien de filiation avec les 

premiers requérants est admis par le juge français pour autant qu’il est établi par le droit du 

Minnesota, le refus d’accorder tout effet au jugement américain et de transcrire l’état civil qui 

en résulte puis de faire produire effet à la possession d’état, manifeste en même temps que ce 

lien n’est pas reconnu par l’ordre juridique français. Autrement dit, la France, sans ignorer 

qu’elle a été identifiée ailleurs comme étant l’enfant des premiers requérants, lui nie 

néanmoins cette qualité dans son ordre juridique. La Cour considère que pareille contradiction 

porte atteinte à l’identité de la troisième requérante au sein de la société française. 

 

76. Par ailleurs, même si l’article 8 de la Convention ne garantit pas un droit d’acquérir 

une nationalité particulière, il n’en reste pas moins que la nationalité est un élément de 

l’identité des personnes (Genovese c. Malte, no 53124/09, § 33, 11 octobre 2011). Or, comme 

la Cour l’a relevé précédemment, bien que son père biologique soit français, la troisième 

requérante est confrontée à une troublante incertitude quant à la possibilité de se voir 

reconnaître la nationalité française en application de l’article 18 du code civil (paragraphe 18 
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ci-dessus). Pareille indétermination est de nature à affecter négativement la définition de sa 

propre identité. 

 

77. La Cour constate en outre que le fait pour la troisième requérante de ne pas être 

identifiée en droit français comme étant l’enfant des premiers requérants a des conséquences 

sur ses droits sur la succession de ceux-ci. Elle note que le Gouvernement nie qu’il en aille de 

la sorte. Elle relève toutefois que le Conseil d’État a souligné qu’en l’absence de 

reconnaissance en France de la filiation établie à l’étranger à l’égard de la mère d’intention, 

l’enfant né à l’étranger par gestation pour autrui ne peut hériter d’elle que si elle l’a institué 

légataire, les droits successoraux étant alors calculés comme s’il était un tiers (paragraphe 28 

ci-dessus), c’est-à-dire moins favorablement. La même situation se présente dans le contexte 

de la succession du père d’intention, fût-il comme en l’espèce le père biologique. Il s’agit là 

aussi d’un élément lié à l’identité filiale dont les enfants nés d’une gestation pour autrui 

pratiquée à l’étranger se trouvent privés. 

 

78. Il est concevable que la France puisse souhaiter décourager ses ressortissants de 

recourir à l’étranger à une méthode de procréation qu’elle prohibe sur son territoire 

(paragraphe 54 ci-dessus). Il résulte toutefois de ce qui précède que les effets de la non 

reconnaissance en droit français du lien de filiation entre les enfants ainsi conçus et les parents 

d’intention ne se limitent pas à la situation de ces derniers, qui seuls ont fait le choix des 

modalités de procréation que leur reprochent les autorités françaises: ils portent aussi sur celle 

des enfants eux-mêmes, dont le droit au respect de la vie privée, qui implique que chacun 

puisse établir la substance de son identité, y compris sa filiation, se trouve significativement 

affecté. Se pose donc une question grave de compatibilité de cette situation avec l’intérêt 

supérieur des enfants, dont le respect doit guider toute décision les concernant. 

 

79. Cette analyse prend un relief particulier lorsque, comme en l’espèce, l’un des parents 

d’intention est également géniteur de l’enfant. Au regard de l’importance de la filiation 

biologique en tant qu’élément de l’identité de chacun (voir, par exemple, l’arrêt Jäggi précité, 

§ 37), on ne saurait prétendre qu’il est conforme à l’intérêt d’un enfant de le priver d’un lien 

juridique de cette nature alors que la réalité biologique de ce lien est établie et que l’enfant et 

le parent concerné revendiquent sa pleine reconnaissance. Or, non seulement le lien entre la 

troisième requérante et son père biologique n’a pas été admis à l’occasion des demandes de 

transcription de l’acte de naissance et de l’acte de notoriété, mais encore sa consécration par 

la voie d’une reconnaissance de paternité ou de l’adoption se heurterait à la jurisprudence 

prohibitive établie également sur ces points par la Cour de cassation (paragraphe 25 ci-

dessus). La Cour estime, compte tenu des conséquences de cette grave restriction sur 

l’identité et le droit au respect de la vie privée de la troisième requérante, qu’en faisant ainsi 

obstacle tant à la reconnaissance qu’à l’établissement en droit interne de son lien de filiation à 

l’égard de son père biologique, l’État défendeur est allé au-delà de ce que lui permettait sa 

marge d’appréciation. 

 

80. Étant donné aussi le poids qu’il y a lieu d’accorder à l’intérêt de l’enfant lorsqu’on 

procède à la balance des intérêts en présence, la Cour conclut que le droit de la troisième 

requérante au respect de sa vie privée a été méconnu. 
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c) Conclusion générale 

 

81. Il n’y a pas eu violation de l’article 8 de la Convention s’agissant du droit des 

requérants au respect de leur vie familiale. Il y a en revanche eu violation de cette disposition 

s’agissant du droit de la troisième requérante au respect de sa vie privée. 

 

 

II. SUR L’APPLICATION DE L’ARTICLE 41 DE LA CONVENTION 

 

82. Aux termes de l’article 41 de la Convention, 

 

“Si la Cour déclare qu’il y a eu violation de la Convention ou de ses Protocoles, et si le 

droit interne de la Haute Partie contractante ne permet d’effacer qu’imparfaitement les 

conséquences de cette violation, la Cour accorde à la partie lésée, s’il y a lieu, une satisfaction 

équitable.” 

 

 

A. Dommage 

 

83. Les requérants réclament chacun 30 000 euros (EUR) au titre du préjudice moral 

qu’ils auraient subi. 

 

84. Le Gouvernement estime qu’un constat de violation constituerait une réparation 

suffisante du préjudice moral. 

 

85. La Cour rappelle qu’elle a conclu à une violation de l’article 8 de la Convention dans 

le chef de la troisième requérante uniquement. Cela étant, elle considère qu’il y a lieu 

d’octroyer à cette dernière 5 000 EUR au titre du préjudice moral. 

 

 

B.  Frais et dépens 

 

86. Les requérants demandent 10 658 EUR au titre de leurs frais et dépens: 1 196 EUR 

correspondent à ceux qu’ils ont engagés devant la Cour (ils produisent une facture 

d’honoraires datée du 26 mai 2011 mentionnant ce montant); 5 000 EUR correspondent aux 

honoraires qu’ils ont payés à l’avocat américain qui les représentait devant le tribunal de 

l’État du Minnesota puis devant l’administration américaine pour l’obtention de l’acte de 

naissance et du passeport américains de la troisième d’entre eux (ils produisent deux factures, 

datées des 23 novembre et 23 décembre 2001, portant sur un montant total de 6 040,38 USD). 

 

Le reste, correspond à leurs frais et dépens devant les juridictions françaises. Ils 

produisent à cet égard des demandes de provisions émanant de l’avocat qui les représentait en 

première instance et en appel qui, datées des 6 décembre 2003, 10 avril, 23 juillet et 26 

octobre 2004, et 26 septembre et 18 décembre 2005, font respectivement mention des 

montants suivants: 150 EUR, 100 EUR, 150 EUR, 600 EUR, 300 EUR et 300 EUR. S’y 

ajoutent cinq demandes de provisions pour un montant total de 1 200 EUR qui ne sont pas 

datées mais qui se réfèrent à la procédure au fond ou, pour l’une, en cassation. S’y ajoute 

également un état de frais d’appel adressé le 18 septembre 2009 par un avoué à leur avocat, 

indiquant la somme de 911,83 EUR, une facture d’honoraire de 2 392 EUR datée du 30 
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octobre 2009 relatifs au frais et honoraires du pourvoi et la copie d’un chèque de 750 EUR 

libellé le 25 janvier 2010 à l’ordre de leur avocat aux Conseils. 

 

87. Le Gouvernement estime que, dénuée de lien avec le redressement de la violation 

alléguée de la Convention, la demande des requérants relative aux frais et dépens qu’ils ont 

engagés aux États-Unis doit être rejetée. S’agissant des frais d’avoué, il observe que les 

requérants se bornent à produire une facture adressée à leur avocat; il en déduit qu’ils ne 

démontrent pas les avoir payés. Il note aussi que la facture d’honoraire du 30 octobre 2009 est 

dépourvue de tout élément permettant d’identifier son émetteur, et considère que les 

demandes au titre du recours introduit devant le tribunal de grande instance et du pourvoi en 

cassation ne sont justifiées par aucune pièce. Selon lui, seuls les frais correspondant à la 

procédure devant la Cour – soit 1 196 EUR – sont dûment établis. 

 

88. La Cour rappelle que lorsqu’elle constate une violation de la Convention, elle peut 

accorder au requérant le remboursement des frais et dépens qu’il a engagés devant les 

juridictions nationales pour prévenir ou faire corriger par celles-ci ladite violation en sus de 

ceux relatifs à la procédure devant elle (Neulinger et Shuruk c. Suisse [GC], no 41615/07, § 

159, CEDH 2010). Il faut cependant que se trouvent établis leur réalité, leur nécessité et le 

caractère raisonnable de leur taux (ibidem). 

 

Il convient en l’espèce de rejeter les prétentions des requérants pour autant qu’elles 

concernent la procédure qu’ils ont conduite aux États-Unis qui, manifestement, ne visait pas à 

prévenir ou redresser la violation de la Convention dont la Cour a fait le constat. Pour le reste, 

la Cour observe que, si les documents produits par les requérants ne permettent pas de 

comprendre complètement comment ils parviennent au montant total qu’ils réclament, ils 

établissent la réalité des honoraires dont les requérants font état relativement à la procédure 

devant la Cour et d’une partie au moins de ceux encourus devant les juridictions du fond. Au 

vu de ces documents et prenant en compte les deux autres critères rappelés ci-dessus, la Cour 

alloue 4 000 EUR aux requérants pour frais et dépens. 

 

 

C. Intérêts moratoires 

 

89. La Cour juge approprié de calquer le taux des intérêts moratoires sur le taux d’intérêt 

de la facilité de prêt marginal de la Banque centrale européenne majoré de trois points de 

pourcentage. 
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PAR CES MOTIFS, LA COUR, À L’UNANIMITÉ, 

 

1. Déclare la requête recevable; 

 

2. Dit qu’il n’y a pas eu violation de l’article 8 de la Convention s’agissant du droit des 

requérants au respect de leur vie familiale; 

 

3.  Dit qu’il y a eu violation de l’article 8 de la Convention s’agissant du droit de la 

troisième requérante au respect de sa vie privée; 

 

4. Dit 

 

a) que l’État défendeur doit verser dans les trois mois à compter du jour où l’arrêt sera 

devenu définitif conformément à l’article 44 § 2 de la Convention, les sommes suivantes: 

 

i) à la troisième requérante, 5 000 EUR (cinq mille euros), plus tout montant 

pouvant être dû à titre d’impôt, pour dommage moral; 

 

ii) aux requérants, 4 000 EUR (quatre mille euros), plus tout montant pouvant être 

dû à titre d’impôt, pour frais et dépens; 

 

b) qu’à compter de l’expiration dudit délai et jusqu’au versement, ces montants seront à 

majorer d’un intérêt simple à un taux égal à celui de la facilité de prêt marginal de la Banque 

centrale européenne applicable pendant cette période, augmenté de trois points de 

pourcentage; 

 

5. Rejette la demande de satisfaction équitable pour le surplus. 

Fait en français, puis communiqué par écrit le 26 juin 2014, en application de l’article 77 §§ 2 

et 3 du règlement. 

 

Claudia Westerdiek, Greffière, Mark Villiger, Président 
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Europees Hof voor de Rechten van de Mens, Mennesson/Frankrijk, 
arrest van 26 juni 2014 
 

Noot Liesbeth Pluym 

 

Internationaal draagmoederschap – EVRM – Artikel 8 – Artikel 14 j° Artikel 8 – 
Geen schending 
 
Maternité de substitution internationale – CEDH – Article 8 – Article 14 j° 
Article 8 – Non-violation 
 

 

En l’affaire Mennesson c. France, 

 

La Cour européenne des droits de l’homme (cinquième section), siégeant en une chambre 

composée de:  Mark Villiger, président, Angelika Nußberger, Boštjan M. Zupančič, Ganna 

Yudkivska, Vincent A. De Gaetano, André Potocki, Aleš Pejchal, juges, et de Claudia 

Westerdiek, greffière de section, 

 

Après en avoir délibéré en chambre du conseil le 10 juin 2014, 

 

Rend l’arrêt que voici, adopté à cette date: 

 

 

PROCÉDURE 

 

1. À l’origine de l’affaire se trouve une requête (no 65192/11) dirigée contre la 

République française et dont deux ressortissants français, M. Dominique Mennesson (“le 

premier requérant”) et Mme Sylvie Mennesson (“la deuxième requérante”) (“les premiers 

requérants”), et deux ressortissantes américaines, Mlles Valentina et Fiorella Mennesson (“les 

troisième et quatrième requérantes”), ont saisi la Cour le 6 octobre 2011 en vertu de l’article 

34 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (“la 

Convention”). 

 

2. Les requérants sont représentés devant la Cour par Me Patrice Spinosi, avocat au 

Conseil d’État et à la Cour de cassation. Le gouvernement français (“le Gouvernement”) est 

représenté par son agent, Mme Edwige Belliard, directrice des affaires juridiques au ministère 

des Affaires étrangères. 

 

3. Le 12 février 2012, la requête a été communiquée au Gouvernement et le président de 

la section a décidé qu’il serait procédé simultanément à son instruction et à celle de la requête 

Labassee c. France (no 65941/11). 

 

4. Tant les requérants que le Gouvernement ont déposé un mémoire sur la recevabilité et 

le fond de l’affaire. 

 

5. Le 10 octobre 2013, le président de la section a décidé, en vertu de l’article 54 § 2 a) 

du règlement, de poser des questions complémentaires aux requérants et au Gouvernement, 

qui y ont répondu les 19 et 21 novembre 2013 respectivement.  
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EN FAIT 

 

I. LES CIRCONSTANCES DE L’ESPÈCE 

 

6. Les premiers requérants sont nés en 1965 et 1955 respectivement. Les troisième et 

quatrième requérantes sont nées en 2000. Ils résident à Maisons-Alfort. 

 

 

A. La naissance des troisième et quatrième requérantes 

 

7. Mari et femme, les premiers requérants n’ont pu mener à bien leur projet de parentalité 

en raison de l’infertilité de la deuxième requérante. 

 

8. Après avoir vainement fait des tentatives de fécondation in vitro avec leurs propres 

gamètes, les premiers requérants décidèrent d’avoir recours à la fécondation in vitro avec les 

gamètes du premier requérant et un ovule issu d’un don, en vue de l’implantation des 

embryons fécondés dans l’utérus d’une autre femme. Pour ce faire, ils se rendirent en 

Californie, où ces modalités sont prévues par la loi, et conclurent une convention de gestation 

pour autrui. 

 

Les requérants précisent que, conformément au droit californien, la “mère-

porteuse”n’était pas rémunérée mais seulement défrayée. Ils ajoutent que, mariée à un cadre et 

cadre elle-même, elle disposait de ressources bien supérieures aux leurs, et qu’elle agissait par 

solidarité. 

 

9. Une grossesse gémellaire fut constatée le 1er mars 2000 et, par un jugement du 14 

juillet 2000, la Cour suprême de Californie, saisie conjointement par les premiers requérants, 

la mère porteuse et l’époux de celle-ci, décréta que tout enfant qui serait mis au monde par 

celle-ci dans les quatre mois aurait le premier requérant pour “père génétique”et la deuxième 

requérante pour “mère légale”. Le jugement précise les mentions devant figurer sur l’acte de 

naissance, indiquant notamment que les premiers requérants devaient être enregistrés comme 

père et mère. 

 

10. Des jumelles – les troisième et quatrième requérantes – naquirent le 25 octobre 2000, 

et l’acte de naissance fut établi comme indiqué ci-dessus. 

 

 

B. Le refus du consulat français de transcrire les actes de naissance 

 

11. Au début du mois de novembre 2000, le premier requérant se rendit au consulat 

français de Los Angeles en vue de la transcription des actes de naissance sur les registres de 

l’état civil français et de l’inscription des enfants sur son passeport afin de pouvoir rentrer en 

France avec elles. 

 

12. Les requérants indiquent que cette procédure avait été suivie avec succès par bon 

nombre de couples français dans leur situation. Les services consulaires opposèrent cependant 

un refus au premier requérant, faute pour lui de pouvoir établir l’accouchement de la 

deuxième requérante. Suspectant un cas de gestation pour autrui, ils transmirent le dossier au 

Parquet de Nantes. 
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C. L’instruction conduite contre les premiers requérants 

 

13. L’administration fédérale américaine ayant délivré aux jumelles des passeports 

américains sur lesquels les premiers requérants sont désignés comme étant leurs parents, ils 

purent rentrer tous les quatre en France en novembre 2000. 

 

14. En décembre 2000, une enquête préliminaire fut diligentée à l’initiative du parquet. 

 

15. En mai 2001, une information fut ouverte, contre X, du chef d’entremise en vue de la 

gestation pour le compte d’autrui et, contre les premiers requérants, du chef de simulation 

ayant entraîné une atteinte à l’état civil d’enfants. 

 

16. Le 30 septembre 2004, conformément au réquisitoire du procureur de la République 

de Créteil, le juge d’instruction rendit une ordonnance de non-lieu: il considéra que, commis 

sur le territoire américain où ils n’étaient pas pénalement répréhensibles, les faits visés ne 

constituaient pas des délits punissables sur le territoire national. 

 

 

D. La procédure devant les juridictions civiles 

 

17. Entre-temps, le 25 novembre 2002, sur les instructions du Parquet, les actes de 

naissance des troisième et quatrième requérantes avaient été retranscrits sur les registres du 

service central d’état civil à Nantes par le consulat de France à Los Angeles. 

 

18. Cependant, le 16 mai 2003, le procureur de la République de Créteil assigna les 

premiers requérants devant le tribunal de grande instance de Créteil aux fins de voir annuler 

cette transcription et ordonner la transcription du jugement en marge des actes annulés. Il 

soulignait que la convention par laquelle une femme s’engage à concevoir et à porter un 

enfant pour l’abandonner à sa naissance est nulle car elle contrevient aux principes d’ordre 

public de l’indisponibilité du corps humain et de l’indisponibilité de l’état des personnes. Il en 

déduisait que, contraire à la conception française de l’ordre public international et à l’ordre 

public français, le jugement de la Cour suprême de Californie du 14 juillet 2000 ne pouvait 

être exécuté en France, et l’autorité des actes d’état civil établis sur son fondement ne pouvait 

être reconnue en France. 

 

 

1. Le jugement du tribunal de grande instance de Créteil du 13 décembre 2005, l’arrêt 

de la cour d’appel de Paris du 25 octobre 2007 et l’arrêt de la Cour de cassation du 17 

décembre 2008 

 

19. Par un jugement du 13 décembre 2005, le tribunal de grande instance de Créteil 

déclara l’action irrecevable. Il constata que le procureur de la République était “seul à 

l’origine de la transcription effectuée, qu’il n’[avait] opérée que dans le but désormais avoué 

d’introduire la présente action en annulation”. Il en déduisit que le procureur ne pouvait “être 

considéré comme recevable à invoquer un ordre public qu’il [avait] lui-même troublé, alors 

que les dispositions de l’article 47 du code civil dont il se [prévalait] lui permettaient de 

procéder à tout contrôle de régularité des actes et de refuser toute demande de transcription 

tendant à leur conférer opposabilité en France”. 
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20. Saisie par le ministère public, la cour d’appel de Paris confirma ce jugement, par un 

arrêt du 13 décembre 2005. Elle jugea pareillement que le ministère public était irrecevable, 

au regard de l’ordre public international, à solliciter l’annulation des actes transcrits sur les 

registres du service central de l’état civil de Nantes. Elle procéda toutefois à une substitution 

de motifs. Elle retint en effet à cet égard que les énonciations de ces actes étaient exactes au 

regard du jugement de la Cour suprême de Californie du 14 juillet 2000, et que le ministère 

public ne contestait ni l’opposabilité à la France de ce jugement ni la foi à accorder, au sens 

de l’article 47 du code civil, aux actes dressés en Californie dans les formes usités dans cet 

État. 

 

21. Le 17 décembre 2008, la Cour de cassation (première chambre civile) cassa et annula 

cet arrêt au motif que le ministère public disposait d’un intérêt à agir en nullité des 

transcriptions dès lors qu’il ressortait des constatations de la cour d’appel que les énonciations 

inscrites sur les actes d’état civil ne pouvaient résulter que d’une convention portant sur la 

gestation pour autrui. Elle renvoya la cause et les parties devant la cour d’appel de Paris 

autrement composée. 

 

 

2. L’arrêt de la cour d’appel de Paris du 18 mars 2010 

 

22. Par un arrêt du 18 mars 2010, la cour d’appel de Paris, infirmant le jugement déféré, 

annula la transcription des actes de naissance et ordonna la transcription de l’arrêt en marge 

des actes de naissance annulés. 

 

23. Sur la recevabilité de l’action du ministère public, la cour d’appel considéra 

notamment qu’il ne pouvait être sérieusement prétendu que le ministère public avait troublé 

l’ordre public ou porté atteinte à la paix des familles en sollicitant l’annulation d’une 

transcription qu’il avait lui-même ordonnée, l’objectif étant de faire échec aux conséquences 

d’un état civil étranger qu’il estimait contraire à l’ordre public français ou de se prémunir 

contre une action en transcription. 

 

24. Sur le fond, la cour d’appel statua comme il suit: 

 

“[...] Considérant que les actes de naissance ont été établis sur le fondement de l’arrêt 

rendu le 14 juillet 2000 par la Cour supérieure de l’État de Californie qui a déclaré [le premier 

requérant] père génétique et [la deuxième requérante] mère légale de tout enfant devant naître 

de [la mère-porteuse] entre le 15 août 2000 et le 15 décembre 2000; que les actes d’état civil 

sont donc indissociables de la décision qui en constitue le soutien et dont l’efficacité demeure 

subordonnée à sa propre régularité internationale; 

 

Considérant que la reconnaissance, sur le territoire national, d’une décision rendue par 

une juridiction d’un État qui n’est lié à la France par aucune convention est soumise à trois 

conditions, à savoir la compétence indirecte du juge étranger fondée sur le rattachement du 

litige au juge saisi, la conformité à l’ordre public international de fond et de procédure et 

l’absence de fraude à la loi; 

 

Considérant qu’en l’espèce, il est constant que c’est à la suite d’une convention de 

gestation pour autrui que [la mère-porteuse] a donné naissance à deux enfants qui sont issus 

des gamètes [du premier requérant] et d’une tierce personne et qui ont été remises aux 

[premiers requérants]; 
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Considérant que, selon l’article 16-7 du code civil, dont les dispositions qui sont issues 

de la loi no 94-653 du 29 juillet 1994 et qui n’ont pas été modifiées par la loi no 2004-800 du 

6 août 2004, sont d’ordre public en vertu de l’article 16-9 du même code, toute convention 

portant sur la procréation ou sur la gestation pour le compte d’autrui est nulle; que, dès lors, 

l’arrêt de la Cour supérieure de l’État de Californie, en ce qu’il a validé indirectement une 

convention de gestation pour autrui, est en contrariété avec la conception française de l’ordre 

public international; qu’en conséquence, sans qu’il soit nécessaire de rechercher si une fraude 

à la loi a été réalisée, il y a lieu d’annuler la transcription, sur les registres du service central 

d’état civil français, des actes de naissance américains qui désignent [la deuxième requérante] 

comme mère des enfants et d’ordonner la transcription du présent arrêt en marge des actes de 

naissance annulés; 

 

Considérant que les [requérants], qui ne peuvent sérieusement prétendre ne pas avoir 

bénéficié d’un procès équitable, ne sont pas davantage fondés à soutenir qu’une telle mesure 

contrevient à des dispositions inscrites dans des conventions internationales et des textes de 

droit interne; qu’en effet, les notions qu’ils invoquent, en particulier celle de l’intérêt 

supérieur de l’enfant, ne sauraient permettre, en dépit des difficultés concrètes engendrées par 

une telle situation, de valider a postériori un processus dont l’illicéité, consacrée par le 

législateur français à la suite du juge, ressortit, pour l’heure, au droit positif; qu’en outre, 

l’absence de transcription n’a pas pour effet de priver les deux enfants de leur état civil 

américain et de remettre en cause le lien de filiation qui leur est reconnu à l’égard des 

[premiers requérants] par le droit californien [...]”. 

 

 

3. L’arrêt de la Cour de cassation du 6 avril 2011 

 

25. Les requérants se pourvurent en cassation, faisant valoir, d’une part, une 

méconnaissance de l’intérêt supérieur des enfants – au sens de l’article 3 § 1 de la convention 

internationale des droits de l’enfant – et de leur droit à se voir reconnaître une filiation stable, 

et, d’autre part, une violation de l’article 8 de la Convention pris isolément et combiné avec 

l’article 14 de la Convention. Ils soutenaient par ailleurs que la décision étrangère 

reconnaissant la filiation d’un enfant à l’égard d’un couple ayant régulièrement conclu une 

convention avec une mère porteuse n’est pas contraire à l’ordre public international, lequel ne 

se confond pas avec l’ordre public interne. 

 

26. Lors de l’audience, qui eut lieu le 8 mars 2011, l’avocat général préconisa la cassation. 

Il exprima l’avis que l’ordre public international ne pouvait être opposé pour refuser à un 

droit régulièrement acquis à l’étranger ou une décision étrangère régulièrement prononcée par 

une juridiction étrangère de produire en France les effets juridiques qui en dérivent lorsqu’un 

tel refus a pour conséquence de porter atteinte à un principe, une liberté ou un droit garanti 

par une convention internationale ratifiée par la France. 

 

En particulier, il releva que, dans l’affaire Wagner et J.M.W.L. c. Luxembourg (no 

76240/01, 28 juin 2007), la Cour avait, sur le terrain de l’article 8 de la Convention, tenu 

compte d’une “vie familiale effective” et de “liens familiaux existant de facto” entre une 

luxembourgeoise célibataire et l’enfant qu’elle avait adoptée au Pérou, sans attacher aucune 

importance au fait que la première était allée chercher à l’étranger un système juridique qui lui 

permettait d’obtenir ce que la loi de son pays d’origine lui refusait. Selon lui, transposé à la 

situation de l’espèce, cet élément permettait de penser que même obtenu au terme d’un 
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contournement de la loi prohibitive nationale, un rapport juridique créé régulièrement à 

l’étranger ne peut se voir refuser de produire l’efficacité de droit qu’il engendre dès lors qu’il 

doit s’appliquer à une communauté familiale effective et permettre à celle-ci de s’organiser et 

de se développer dans des conditions normales au regard de l’article 8 de la Convention. Il 

constata en outre que les troisième et quatrième requérantes vivaient depuis dix ans en France 

et y “[étaient] élevées par des parents génétiques et d’intention dans le cadre d’une cellule 

familiale de fait où [elles recevaient] l’affection, les soins, l’éducation et le bien-être matériel 

nécessaires à leur développement”, et que “cette communauté de vie effective et affective – 

tout à fait régulière au regard du droit étranger qui l’a[vait] vue naître – [était] frappée de 

clandestinité juridique”, “les enfants n’[ayant] aucun état civil reconnu en France et aucun 

lien de filiation considéré comme valable au regard du droit français”. Posant la question de 

savoir si un tel état de choses portait atteinte à leur “droit à une vie familiale normale”, 

l’avocat général souligna en réponse ce qui suit: 

 

“[...] A ce stade, deux réponses sont envisageables: ou bien, hypothèse assez théorique 

et largement paradoxale, le refus de transcription ne tire pas à conséquence et n’apporte 

aucune gêne d’importance à la vie quotidienne de la famille, ce qui signifie que la 

transcription n’est qu’une simple formalité, et l’on ne voit pas alors quelle raison majeure 

s’oppose dans ces conditions à l’accueil d’actes d’effet juridique si ténu qu’on n’imagine pas 

qu’ils puissent en soi ébranler les assises de nos principes fondamentaux et troubler 

gravement l’ordre public (puisque les actes ne renferment intrinsèquement aucun indice 

révélateur sur la gestation). 

 

Ou bien un tel refus perturbe durablement et significativement la vie de la famille qui 

est en France juridiquement coupée en deux – les époux français d’un côté, les enfants 

étrangers de l’autre – et se pose alors la question de savoir si notre ordre public international, 

même de proximité, peut tenir en échec le droit à une vie familiale au sens de l’article 8 [de la 

Convention] ou si, bien au contraire, un tel ordre public, dont les effets doivent s’apprécier de 

manière concrète tout comme ceux des droits ou décisions étrangères qu’il a pour objet 

d’écarter, ne doit pas s’effacer pour permettre à la norme conventionnelle d’être respectée. 

 

Si l’on privilégie le deuxième terme de cette alternative au motif que les conventions 

internationales doivent primer sur un ordre public dont le support effectif est une norme de 

valeur législative, il n’en résulte pas nécessairement un effondrement automatique des 

barrières qu’élève ledit ordre public interne dans de telles occurrences. Tant que la Cour 

européenne ne s’est pas clairement prononcée sur la question de la licéité de la gestation pour 

autrui et laisse aux États le soin de légiférer à leur guise en ce domaine, on peut considérer 

que l’ordre public s’oppose à la validation, au nom du droit au respect de la vie familiale, de 

situations créées en contradiction avec la loi, à l’intérieur des pays qui les interdisent. 

 

Mais lorsqu’il s’agit seulement de faire produire à de telles situations régulièrement 

acquises à l’étranger – fût-ce au prix de l’intention de s’affranchir des rigueurs d’une loi 

impérative – des effets juridiques sur le territoire de ceux-ci, rien ne s’oppose absolument à ce 

que l’ordre public international, même de proximité, s’efface pour permettre à des familles de 

mener une vie conforme aux conditions de droit dans lesquelles elles se sont constituées et 

aux conditions de fait dans lesquelles elles vivent désormais. Ajouté à cela que l’intérêt 

supérieur de l’enfant envisagé non plus sous l’angle de la convention de New York mais sous 

celui de la jurisprudence de la Cour des droits de l’homme qui en a fait une composante du 

respect de la vie familiale milite aussi en ce sens. C’est du moins l’enseignement que l’on 

peut tirer me semble-t-il de l’arrêt Wagner [...]”. 
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27. Le 6 avril 2011, la Cour de cassation (première chambre civile) rejeta cependant le 

pourvoi par un arrêt ainsi motivé: 

 

“[...] attendu qu’est justifié le refus de transcription d’un acte de naissance établi en 

exécution d’une décision étrangère, fondé sur la contrariété à l’ordre public international 

français de cette décision, lorsque celle-ci comporte des dispositions qui heurtent des 

principes essentiels du droit français; qu’en l’état du droit positif, il est contraire au principe 

de l’indisponibilité de l’état des personnes, principe essentiel du droit français, de faire 

produire effet, au regard de la filiation, à une convention portant sur la gestation pour le 

compte d’autrui, qui, fût-elle licite à l’étranger, est nulle d’une nullité d’ordre public aux 

termes des articles 16-7 et 16-9 du code civil; 

 

Que dès lors, la cour d’appel a retenu à bon droit que, dans la mesure où il donnait 

effet à une convention de cette nature, le jugement “américain”du 14 juillet 2000 était 

contraire à la conception française de l’ordre public international, en sorte que les actes de 

naissance litigieux ayant été établis en application de cette décision, leur transcription sur les 

registres d’état civil français devait être annulée; qu’une telle annulation, qui ne prive pas les 

enfants de la filiation maternelle et paternelle que le droit californien leur reconnaît ni ne les 

empêche de vivre avec les époux Mennesson en France, ne porte pas atteinte au droit au 

respect de la vie privée et familiale de ces enfants au sens de l’article 8 de la Convention [...], 

non plus qu’à leur intérêt supérieur garanti par l’article 3 § 1 de la convention internationale 

des droits de l’enfant [...]”. 

 

 

4. La demande de certificat de nationalité 

 

28. Le 16 avril 2013, le premier requérant déposa au greffe du tribunal d’instance de Paris 

une demande de délivrance d’un certificat de nationalité française au bénéfice des troisième et 

quatrième requérantes. Le greffier en chef lui adressa des récépissés datés des 31 octobre 

2013 et 13 mars 2014, indiquant que cette demande “[était] toujours en cours dans [ses] 

services, en attente du retour de la demande d’authentification transmise au consulat de Los 

Angeles, Californie”. 

 

 

II. LE DROIT ET LA PRATIQUE INTERNES PERTINENTS 

 

A. Dispositions de droit civil 

 

29. L’article 18 du code civil est rédigé comme il suit: 

 

“Est français l’enfant dont l’un des parents au moins est français.” 

 

30. Les articles 16-7 et 16-9 du code civil (créés par loi no 94-653 du 29 juillet 1994) sont 

ainsi libellés: 

 

Article 16-7 

 

“Toute convention portant sur la procréation ou la gestation pour le compte d’autrui 

est nulle.” 
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Article 16-9 

 

“Les dispositions du présent chapitre sont d’ordre public.” 

 

31. À la date de la naissance des troisième et quatrième requérantes (le 25 octobre 2000) 

et jusqu’au 27 novembre 2003, l’article 47 du code civil prévoyait que “tout acte de l’état 

civil des français et des étrangers, fait en pays étranger, fera foi, s’il est rédigé dans les formes 

usitées dans ledit pays”. La Cour de cassation avait toutefois précisé que “les actes de l’état 

civil ne font foi des faits qui ont été déclarés à l’officier de l’état civil que jusqu’à la preuve 

du contraire”(Cass. 1ère civ. 12 novembre 1986: Bulletin 1986 I, no 258, p. 247). 

 

Dans sa version en vigueur du 27 novembre 2003 au 15 novembre 2006, l’article 47 

du code civil était rédigé comme il suit: 

 

“Tout acte de l’état civil des Français et des étrangers fait en pays étranger et rédigé 

dans les formes usitées dans ce pays fait foi, sauf si d’autres actes ou pièces détenus, des 

données extérieures ou des éléments tirés de l’acte lui-même établissent que cet acte est 

irrégulier, falsifié ou que les faits qui y sont déclarés ne correspondent pas à la réalité. 

 

En cas de doute, l’administration, saisie d’une demande d’établissement, de 

transcription ou de délivrance d’un acte ou d’un titre, sursoit à la demande et informe 

l’intéressé qu’il peut, dans un délai de deux mois, saisir le procureur de la République de 

Nantes pour qu’il soit procédé à la vérification de l’authenticité de l’acte. 

 

S’il estime sans fondement la demande de vérification qui lui est faite, le procureur de 

la République en avise l’intéressé et l’administration dans le délai d’un mois. 

 

S’il partage les doutes de l’administration, le procureur de la République de Nantes 

fait procéder, dans un délai qui ne peut excéder six mois, renouvelable une fois pour les 

nécessités de l’enquête, à toutes investigations utiles, notamment en saisissant les autorités 

consulaires compétentes. Il informe l’intéressé et l’administration du résultat de l’enquête 

dans les meilleurs délais. 

 

Au vu des résultats des investigations menées, le procureur de la République peut 

saisir le tribunal de grande instance de Nantes pour qu’il statue sur la validité de l’acte après 

avoir, le cas échéant, ordonné toutes les mesures d’instruction qu’il estime utiles”. 

 

 

B. Dispositions de droit pénal 

 

32. Les articles 227-12 et 227-13 du code pénal disposent: 

 

Article 227-12 

 

“[...] Est puni [d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende] le fait de 

s’entremettre entre une personne ou un couple désireux d’accueillir un enfant et une femme 

acceptant de porter en elle cet enfant en vue de le leur remettre. Lorsque ces faits ont été 

commis à titre habituel ou dans un but lucratif, les peines sont portées au double. 
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La tentative [...] est punie des mêmes peines.” 

 

Article 227-13 

 

“La substitution volontaire, la simulation ou dissimulation ayant entraîné une atteinte à 

l’état civil d’un enfant est punie de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende. 

La tentative est punie des mêmes peines.” 

 

 

C. La Jurisprudence de la Cour de cassation 

 

33. La Cour de cassation considère que la convention par laquelle une femme s’engage, 

fût-ce à titre gratuit, à concevoir et à porter un enfant pour l’abandonner à sa naissance 

contrevient tant au principe de l’indisponibilité du corps humain qu’à celui de l’indisponibilité 

de l’état des personnes (Cass. ass. plén. 31 mai 1991: Bulletin 1991 A.P., no 4, p. 5; dans cette 

affaire, la mère porteuse était la mère biologique de l’enfant). Cette position fait obstacle à 

l’établissement d’un lien juridique de filiation entre l’enfant issu d’une telle convention et la 

femme qui l’a recueilli à sa naissance et qui l’élève, que ce soit par le biais, comme en 

l’espèce, de la transcription sur les registres de l’état civil des mentions figurant sur un acte de 

naissance régulièrement dressé à l’étranger, par le biais de l’adoption (Cass. 1ère civ., 29 juin 

1994: Bulletin 1994 I, no 226, p. 164; dans cette affaire également, la mère porteuse était la 

mère biologique de l’enfant), ou par l’effet de la possession d’état (Cass. 1ère civ., 6 avril 

2011: pourvoi no 09-17130). 

 

34. Dans deux arrêts du 13 septembre 2013, la Cour de cassation s’est prononcée sur la 

question de la transcription des actes de naissance d’enfants nés en Inde d’une gestation pour 

autrui, de mères indiennes et de pères français (Cass. 1ère civ.; pourvois nos 12-18315 et 12-

30138). Ces derniers, qui avaient préalablement reconnus les enfants en France, avaient 

vainement sollicité la transcription des actes de naissances établis en Inde. Dans l’un des cas, 

la cour d’appel avait ordonné la transcription au motif que la régularité formelle et la 

conformité à la réalité des énonciations des actes litigieux n’étaient pas contestées. La Cour de 

cassation a cassé l’arrêt au motif qu’en l’état du droit positif, le refus de transcription est 

justifié “lorsque la naissance est l’aboutissement, en fraude à la loi française, d’un processus 

d’ensemble comportant une convention de gestation pour le compte d’autrui, convention qui, 

fût-elle licite à l’étranger, est nulle d’une nullité d’ordre publique selon les termes des [articles 

16-7 et 19-9 du code civil]”(la Cour de Cassation a statué à l’identique le 19 mars 2014 dans 

une affaire similaire; pourvoi no 13-50005). Dans l’autre cas, la cour d’appel avait refusé 

d’ordonner la transcription, retenant qu’il ne s’agissait pas seulement d’un contrat de 

gestation pour autrui prohibé par la loi française, mais encore d’un achat d’enfant, contraire à 

l’ordre public, le père ayant versé à la mère porteuse un salaire de 1 500 EUR. La Cour de 

cassation a rejeté le pourvoi par le même motif que dans son autre arrêt. Elle a ajouté qu’ “en 

présence de cette fraude, ni l’intérêt supérieur de l’enfant que garantit l’article 3 § 1 de la 

Convention internationale des droits de l’enfant, ni le respect de la vie privée et familiale au 

sens de l’article 8 de la Convention [...] ne sauraient être utilement invoqués”. Sur ce même 

fondement et après avoir souligné que l’action en contestation de paternité exercée par le 

ministère public pour fraude à la loi, fondée sur l’article 336 du code civil, n’est pas soumise 

à la preuve que l’auteur de la reconnaissance n’est pas le père au sens de l’article 332 du 

même code, la Cour de cassation a approuvé la cour d’appel en ce qu’elle avait annulé la 

reconnaissance de paternité. 
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D. La décision du juge des référés du Conseil d’État du 4 mai 2011 

 

35. Par une décision du 4 mai 2011, le juge des référés du Conseil d’État a rejeté un appel 

du ministre d’État, ministre des affaires étrangères et européennes, dirigé contre une 

ordonnance du juge des référés du tribunal administratif de Lyon enjoignant de faire 

bénéficier des enfants nés en Inde d’un père français et d’une mère indienne d’un document 

de voyage leur permettant d’entrer sur le territoire français dans les meilleurs délais. Leur 

demande à cette fin avait été rejetée par les autorités au motif qu’elles soupçonnaient qu’ils 

étaient nés d’une gestation pour autrui. 

 

Le juge des référés du Conseil d’État retient notamment que “la circonstance que la 

conception de ces enfants par [le père biologique français] et [la mère biologique indienne] 

aurait pour origine un contrat entaché de nullité au regard de l’ordre public français serait, à la 

supposer établie, sans incidence sur l’obligation, faite à l’administration par les stipulations de 

l’article 3-1 de la convention relative aux droits de l’enfant, d’accorder une attention 

primordiale à l’intérêt supérieur des enfants dans toutes les décisions les concernant”. 

 

 

E. La circulaire de la garde des Sceaux, ministre de la Justice, du 25 janvier 2013 

 

36. Le 25 janvier 2013, la garde des Sceaux, ministre de la Justice, a adressé aux 

procureurs généraux près les cours d’appel, au procureur près le tribunal supérieur d’appel, 

aux procureurs de la République et aux greffiers des tribunaux d’instance, la circulaire 

suivante: 

 

“L’attention de la chancellerie a été appelée sur les conditions de délivrance des 

certificats de nationalité française (CNF) aux enfants nés à l’étranger de Français, lorsqu’il 

apparaît, avec suffisamment de vraisemblance, qu’il a été fait recours à une convention 

portant sur la procréation ou la gestation pour le compte d’autrui. 

 

Vous veillerez, dans l’hypothèse où de telles demandes seraient formées, et sous 

réserve que les autres conditions soient remplies, à ce qu’il soit fait droit à celles-ci dès lors 

que le lien de filiation avec un Français résulte d’un acte d’état civil étranger probant au 

regard de l’article 47 du code civil selon lequel “tout acte de l’état civil des Français et des 

étrangers fait en pays étranger et rédigé dans les formes usitées dans ce pays fait foi, sauf si 

d’autres actes ou pièces détenus, des données extérieures ou des éléments tirés de l’acte lui-

même établissent, le cas échéant après toutes vérifications utiles, que cet acte est irrégulier, 

falsifié ou que les faits qui y sont déclarés ne correspondent pas à la réalité”. 

 

À l’inverse, face à un acte d’état civil étranger non probant, le greffier en chef du 

tribunal d’instance sera fondé, après consultation du bureau de la nationalité, à refuser la 

délivrance d’un CNF. 

 

J’appelle votre attention sur le fait que le seul soupçon du recours à une telle 

convention conclue à l’étranger ne peut suffire à opposer un refus aux demandes de CNF dès 

lors que les actes de l’état civil local attestant du lien de filiation avec un Français, légalisés 

ou apostillés sauf dispositions conventionnelles contraires, sont probantes au sens de l’article 

47 précité. 
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Dans tous les cas, le bureau de la nationalité sera destinataire d’une copie du dossier et 

du certificat de nationalité française délivré ou du refus de délivrance opposé. 

 

Vous veillerez, par ailleurs, à informer le bureau de la nationalité de toutes difficultés 

liées à l’application de la présente circulaire.” 

 

 

III. L’ÉTUDE DU CONSEIL D’ÉTAT SUR LA RÉVISION DES LOIS DE 

BIOÉTHIQUE 

 

37. Dans une étude sur la révision des lois de bioéthique adoptée par son assemblée 

générale plénière le 9 avril 2009 (La documentation française, 2009), le Conseil d’État s’est 

notamment penché sur les questions que pose la gestation pour autrui. Abordant la 

problématique de la reconnaissance en droit français des enfants ainsi conçus, il a souligné ce 

qui suit (pp. 63-66): 

 

“[...] 

 

 

La question de la reconnaissance en droit français des enfants nés de gestations 

pour autrui 

 

Quel est le statut juridique des enfants nés, en France ou à l’étranger, d’une gestation 

pour autrui illégale mais dont les parents d’intention veulent faire reconnaître en France la 

filiation, notamment par la transcription à l’état civil des actes de naissance dressés sur place ? 

La Cour de cassation s’est récemment prononcée sur une affaire où la Cour d’appel avait, à 

rebours de la plupart des décisions de juges du fond, reconnu la validité de la transcription des 

actes d’état civil dressés aux États-Unis. Mais si la Cour de cassation a cassé l’arrêt, c’est 

pour une raison de procédure et sans traiter le fond, de sorte que la question n’est toujours pas 

tranchée en jurisprudence (Première chambre civile, affaire 07-20 468, arrêt no 1285, 17 

décembre 2008). 

 

Les questions juridiques que cette situation pose sont sérieuses. 

 

Dans la plupart des cas, les parents d’intention demandent la transcription sur les 

registres de l’état civil français des actes juridiques qui établissent leur lien de parenté dans le 

pays où a eu lieu la gestation pour autrui – il s’agit en général de la reconnaissance de l’enfant 

par le père et de l’adoption de ce même enfant par la mère d’intention. 

 

La reconnaissance de la paternité du père, s’il a été donneur, ne soulève pas toujours 

de difficultés, quoique la jurisprudence, assez rare sur ces questions, ne soit pas clairement 

tranchée. Certains tribunaux considèrent en effet que, en se rendant à l’étranger pour y 

conclure une convention illégale en France, le couple contourne sciemment la loi française et 

que, par suite, en vertu du principe selon lequel “la fraude corrompt tout”, la filiation 

paternelle doit être refusée. Dans d’autres cas, le père donneur a fait procéder à la 

transcription sans que le Parquet en ait demandé l’annulation. En pratique, le problème tient 

cependant principalement à la reconnaissance de la “mère d’intention”, la Cour de cassation 

ayant interdit que l’enfant né d’une gestation pour autrui légale à l’étranger puisse faire l’objet 

d’une adoption plénière par la femme ou la compagne du père de l’enfant, lorsque la paternité 

de celui-ci est établie (arrêt d’Assemblée plénière du 31 mai 1991, cf. supra note no 31). Pour 
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la Cour de cassation, la disposition d’ordre public que constitue l’article 16-7 du code civil 

prévoyant que “toute convention portant sur la procréation ou la gestation pour le compte 

d’autrui est nulle”, il existe une contrariété entre la loi étrangère et l’ordre public international 

français. 

 

L’absence de transcription de l’acte d’état civil étranger ne fait pas obstacle à ce que 

cet état civil soit reconnu et utilisé par les parents dans les actes de la vie courante (rapports 

avec les administrations, les écoles, les structures de soins..), d’autant que la formalité de la 

transcription ne revêt pour les couples concernés aucun caractère obligatoire. En effet, 

l’article 47 du code civil reconnaît la force probante des actes d’état civil dressés à l’étranger 

[Note de bas de page: Sauf s’il est établi qu’ils sont irréguliers, falsifiés ou que les faits qui y 

sont déclarés ne correspondent pas à la réalité; mais ce n’est pas ce qui est en jeu dans les 

situations dont nous parlons]. L’acte doit toutefois être traduit et, sous réserve de conventions 

contraires, être légalisé ou “apostillé” par les autorités compétentes. 

 

Toutefois, dans les faits, la vie de ces familles est plus compliquée en l’absence de 

transcription, en raison des formalités à accomplir à l’occasion de certains événements de la 

vie. Il convient de relever notamment qu’en l’absence de reconnaissance en France de la 

filiation de l’enfant établie à l’étranger à l’égard de la mère d’intention, lorsque celle-ci 

décède, l’enfant ne peut pas hériter d’elle, sauf à ce qu’elle l’ait institué légataire, les droits 

fiscaux étant alors calculés comme si l’enfant était un tiers. 

 

À ce jour, la pratique du parquet de Nantes, qui connaît de ces situations, est de refuser 

les transcriptions demandées, au motif que celles-ci sont contraires à l’ordre public 

international français. Il existe, il est vrai, la notion “d’effet atténué de l’ordre public”, à 

laquelle on peut recourir lorsqu’il s’agit de laisser perdurer en France les effets d’une situation 

fixée à l’étranger, mais cette notion ne trouve pas à s’appliquer pour des couples français qui 

se sont spécialement rendus à l’étranger pour y bénéficier de la gestation pour autrui, si l’on 

considère que l’article 16-7 du code civil est une loi de police relevant de l’ordre public 

absolu et, en tout état de cause, qu’il y a eu une fraude à la loi. La transcription devient alors 

interdite. Cette position du Parquet – qui, le cas échéant, procède à la transcription de l’acte 

étranger à la seule fin d’en demander l’annulation – est partagée par certaines juridictions du 

fond qui ont eu à se prononcer. Cependant, toutes ne vont pas dans ce sens: un récent arrêt du 

25 octobre 2007 de la cour d’appel de Paris [Note de bas de page: Cassé pour motif de 

procédure par l’arrêt du 17 décembre 2008 de la Cour de cassation déjà cité], confirmant un 

jugement du tribunal de grande instance de Créteil, a considéré que, “l’intérêt supérieur de 

l’enfant”, garanti par le droit international, justifiait que soit transcrite la filiation tant 

paternelle que maternelle. 

 

 

Quelles pistes si l’on veut permettre d’assurer aux enfants une certaine sécurité 

de la filiation ? 

 

Il a été proposé de dissocier le sort des enfants de celui du contrat illicite, dans l’esprit 

de l’évolution qui a été constatée pour les enfants adultérins. Dans ce dernier domaine, la loi a 

fini par reconnaître des droits, notamment successoraux, équivalents à ceux des autres 

enfants. Pour pallier les inconvénients résultant de l’absence de filiation des enfants issus de 

gestation pour autrui, la solution pourrait être d’admettre une sorte de “filiation putative”(en 

comparaison avec l’institution du mariage putatif admis par le droit français: en vertu de 
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l’article 201 du code civil, un mariage déclaré nul peut malgré tout produire ses effets s’il a 

été contracté de bonne foi). 

 

Il pourrait également être envisagé d’autoriser la transcription de la filiation paternelle 

et d’admettre une possibilité pour la mère d’intention d’engager une procédure d’adoption, 

impossible en l’état du droit. Cette solution permettrait au juge de contrôler l’adoption et de 

n’admettre celle-ci que si elle est dans l’intérêt de l’enfant. Cette solution pose toutefois un 

problème dans le cadre des couples non mariés, puisque l’adoption n’est pas permise au sein 

de tels couples: ainsi, un arrêt du 20 février 2007 de la Cour de cassation a annulé une 

décision admettant l’adoption de l’enfant par la compagne du père, au motif que cette 

adoption entraînait le transfert des droits d’autorité parentale à l’adoptante seule. Il en 

résulterait donc une différence selon le statut matrimonial du couple. En effet, l’adoptante non 

mariée serait alors seule investie de l’autorité parentale (cf. articles 356 et 365 du code civil), 

à l’exclusion du père, et la question de l’héritage resterait entière. 

 

Toutes ces solutions auraient cependant pour point commun de créer une profonde 

incohérence juridique par rapport à la prohibition de la gestation pour autrui en droit interne. 

Elles conduiraient en effet à reconnaître des effets juridiques à une situation que le législateur 

a formellement interdite. En privant d’une partie de ses effets l’interdiction de la gestation 

pour autrui, on prendrait le risque de faciliter des pratiques jugées contraires au respect de la 

personne humaine, qu’il s’agisse de la mère gestatrice ou de l’enfant. Sur un plan autant 

juridique que symbolique, il paraît délicat de concilier le maintien de cet interdit en France et 

la reconnaissance de certains effets d’une gestation régulièrement conduite à l’étranger. En 

outre, admettre une forme de régularisation au bénéfice des couples ayant eu légalement 

recours à une gestation pour autrui à l’étranger sans autoriser la même pratique pour les 

“parents d’intention” qui auraient recouru illégalement à la gestation pour autrui en France, 

créerait une injustice entre les enfants élevés par des couples ayant eu les moyens de se rendre 

à l’étranger et les enfants élevés par ceux qui n’auraient pu le faire. 

 

Des solutions ponctuelles peuvent cependant être imaginées dans le but de pallier les 

difficultés pratiques des familles, sans modifier les règles relatives à la filiation. 

 

On pourrait ainsi permettre la transcription de la seule filiation paternelle, en 

considérant qu’il en va de l’intérêt de l’enfant que sa filiation soit reconnue à l’égard de son 

père biologique; puis, à défaut de permettre la reconnaissance de la filiation maternelle, la 

mère d’intention pourrait bénéficier, à la demande du père, d’un jugement de délégation avec 

partage de l’autorité parentale (article 377 du code civil). Dans ce cas, la mère pourrait 

bénéficier de prérogatives liées à l’autorité parentale (comme peuvent en bénéficier certains 

tiers au regard du droit de la famille) sans que la filiation à son égard soit pour autant établie. 

Toutefois, de même que l’option précédente consistant à permettre une adoption par la mère, 

le recours à une délégation-partage de l’autorité parentale nécessite que l’on admette une 

possibilité d’établissement de la filiation paternelle (par la transcription de l’acte étranger, ou 

par la reconnaissance). Celle-ci ne devrait pas, malgré les incertitudes jurisprudentielles, créer 

de difficulté, puisqu’il existe un lien biologique entre l’enfant et le père, lequel se trouve dans 

une situation similaire à celle du père d’un enfant né hors mariage. La filiation paternelle 

paraît au Conseil d’État pouvoir être reconnue. 

 

On pourrait enfin autoriser l’inscription en marge de l’acte de naissance de l’enfant 

d’une mention relative au jugement étranger qui a reconnu la mère d’intention comme mère, 

en prévoyant que cette inscription aurait pour seul effet d’éviter qu’en cas de décès de la 
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mère, une procédure d’adoption plénière par un tiers puisse priver les parents de la mère 

d’intention de tout lien avec l’enfant (cette inscription aurait pour effet de permettre une 

adoption simple mais non plénière).” 

 

 

IV. LE RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL “FILIATION, ORIGINES, 

PARENTALITE” 

 

38. Dans le cadre de la préparation d’un “projet de loi abordant les nouvelles protections, 

les nouvelles sécurités et les nouveaux droits pour les enfants”, la ministre déléguée à la 

famille a chargé un groupe de travail “filiation, origines, parentalité” présidé par Mme Irène 

Théry, sociologue, directrice d’études à l’école des hautes études en sciences sociales, de 

préparer un rapport appréhendant les métamorphoses contemporaines de la filiation et 

analysant la diversité de ses modalités d’établissement ainsi que les question qu’elles 

soulèvent. Intitulé “filiation, origines, parentalité – le droit face aux nouvelles valeurs de 

responsabilité générationnelle” et publié en avril 2014, ce rapport aborde notamment la 

question de la reconnaissance de la filiation des enfants nés d’une gestation pour autrui à 

l’étranger. Constatant que la jurisprudence de la Cour de cassation fait obstacle à une telle 

reconnaissance, il souligne que cela a des “implications particulièrement graves” pour 

l’enfant. Il relève notamment ce qui suit: 

 

“Il est d’abord impossible à l’enfant d’obtenir un acte d’état civil français. Cela 

présente un inconvénient majeur pour l’enfant et ses parents. S’ils peuvent certes, en pratique, 

faire certaines utilisations de l’acte étranger, dès lors qu’il est légalisé ou apostillé, le risque 

réel est que cet acte soit rejeté ou contesté par les administrations, qui confrontés à un acte 

étranger, craignent systématiquement une fraude. 

 

Inévitablement, même muni de cet acte étranger, les parents d’intention vont se 

trouver face à des difficultés concrètes majeures. Ils vont devoir obtenir pour l’enfant un titre 

de voyage et de séjour, puisque l’enfant n’a pas la nationalité française. Il existe certes des 

correctifs à cette solution introduits par le Conseil d’État et la Circulaire dite Taubira, mais il 

n’est pas certain que les solutions proposées demeurent, notamment eu égard à la dernière 

solution de la Cour de cassation qui n’admet plus que la filiation puisse être établie à l’égard 

du père biologique. Il est probable que les administrations n’admettent plus désormais que 

l’acte étranger prouve une filiation dont la validité risque d’être contestée en droit français 

puisque la Cour de cassation a estimé que la naissance est intervenue dans le cadre d’un 

processus frauduleux. Cette difficulté sera récurrente devant toutes les administrations, pour 

les inscriptions à l’école, ou encore la perception des prestations sociales. En outre, dans la 

mesure où la filiation n’est pas réputée établie entre l’enfant et les parents d’intention, ceux-ci 

n’ont fondamentalement aucun titre à exercer l’autorité parentale; cet aspect des choses, déjà 

préoccupant en lui-même, ne peut manquer de soulever des difficultés collatérales en cas de 

décès ou de séparation. Pour la même raison, en l’absence de legs ou testament, les enfants 

n’auront aucune vocation successorale à l’égard de leurs parents d’intention.” 

 

Le rapport s’interroge également sur la compatibilité de la position de la Cour de 

cassation avec notamment l’article 8 la Convention et l’article 3 § 1 de la convention 

internationale des droits de l’enfant, aux termes duquel, “dans toutes les décisions qui 

concernent les enfants, qu’elles soient le fait des institutions publiques ou privées de 

protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes législatifs, 

l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale”. 
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Examinant ensuite les différentes solutions envisageables, le rapport formule la 

proposition suivante: 

 

“Pour les enfants nés de gestation pour autrui à l’étranger, il est proposé d’admettre 

une reconnaissance totale des situations valablement constituées, et ce parce qu’il est de 

l’intérêt de l’enfant de voir sa filiation établie à l’égard de ses deux parents d’intention. 

 

Cette reconnaissance doit s’accompagner d’un engagement ferme de la France pour la 

création prochaine, sur le modèle de la Convention de la Haye sur l’adoption, d’un instrument 

international de lutte contre l’asservissement des femmes via l’organisation de gestations pour 

autrui contraires aux droits fondamentaux de la personne.” 

 

 

V. LES PRINCIPES ADOPTES PAR LE COMITE AD HOC D’EXPERTS SUR 

LES PROGRES DES SCIENCES BIOMEDICALES DU CONSEIL DE L’EUROPE 

 

39. Le comité ad hoc d’experts sur les progrès des sciences biomédicales constitué au sein 

du Conseil de l’Europe (CAHBI), prédécesseur du comité directeur de bioéthique précité, a 

publié en 1989 une série de principes dont le quinzième, relatif aux “mères de substitution”, 

est ainsi libellé: 

 

“1. Aucun médecin ou établissement ne doit utiliser les techniques de procréation 

artificielle pour la conception d’un enfant qui sera porté par une mère de substitution. 

 

2. Aucun contrat ou accord entre une mère de substitution et la personne ou le couple 

pour le compte de laquelle ou duquel un enfant est porté ne pourra être invoqué en droit. 

 

3. Toute activité d’intermédiaire à l’intention des personnes concernées par une maternité 

de substitution doit être interdite, de même que toute forme de publicité qui y est relative. 

 

4. Toutefois, les États peuvent, dans des cas exceptionnels fixés par leur droit national, 

prévoir, sans faire exception au paragraphe 2 du présent Principe, qu’un médecin ou un 

établissement pourra procéder à la fécondation d’une mère de substitution en utilisant des 

techniques de procréation artificielle, à condition: 

 

a. que la mère de substitution ne retire aucun avantage matériel de l’opération; et 

 

b. que la mère de substitution puisse à la naissance choisir de garder l’enfant.” 

 

 

VI. ÉLEMENTS DE DROIT COMPARE 

 

40. La Cour a procédé à une recherche de droit comparé couvrant trente-cinq États parties 

à la Convention autres que la France: Andorre, l’Albanie, l’Allemagne, l’Autriche, la 

Belgique, la Bosnie-Herzégovine, l’Espagne, l’Estonie, la Finlande, la Géorgie, la Grèce, la 

Hongrie, l’Irlande, l’Islande, l’Italie, la Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, Malte, la 

Moldova, Monaco, le Monténégro, les Pays-Bas, le Pologne, la République tchèque, la 

Roumanie, le Royaume-Uni, la Russie, Saint-Marin, la Serbie, la Slovénie, la Suède, la 

Suisse, la Turquie et l’Ukraine. 
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41. Il en ressort que la gestation pour autrui est expressément interdite dans quatorze de 

ces États: l’Allemagne, l’Autriche, l’Espagne, l’Estonie, la Finlande, l’Islande, l’Italie, la 

Moldavie, le Monténégro, la Serbie, la Slovénie, la Suède, la Suisse et la Turquie. Dans dix 

autres États, dans lesquels il n’y a pas de réglementation relative à la gestation pour autrui, 

soit elle y est interdite en vertu de dispositions générales, soit elle n’y est pas tolérée, soit la 

question de sa légalité est incertaine. Il s’agit d’Andorre, de la Bosnie-Herzégovine, de la 

Hongrie, de l’Irlande, de la Lettonie, de la Lituanie, de Malte, de Monaco, de la Roumanie et 

de Saint-Marin. 

 

La gestation pour autrui est en revanche autorisée dans sept de ces trente-cinq États 

(sous réserve de la réunion de conditions strictes): en Albanie, en Géorgie, en Grèce, aux 

Pays-Bas, au Royaume-Uni, en Russie et en Ukraine. Il s’agit en principe de la gestation pour 

autrui dite altruiste (la mère porteuse peut obtenir le remboursement des frais liés à la 

grossesse mais ne peut être rémunérée), mais il semble que la gestation pour autrui peut 

revêtir un caractère commercial en Géorgie, en Russie et en Ukraine. Elle paraît en outre être 

tolérée dans quatre États où elle ne fait pas l’objet d’une règlementation: en Belgique, en 

République tchèque et, éventuellement, au Luxembourg et en Pologne. 

 

42. Dans treize de ces trente-cinq États, il est possible pour les parents d’intention 

d’obtenir la reconnaissance ou l’établissement juridiques du lien de filiation avec un enfant né 

d’une gestation pour autrui régulièrement pratiquée à l’étranger, soit par l’exequatur, soit par 

la transcription directe du jugement étranger ou de l’acte de naissance étranger sur les 

registres d’état civil, soit par l’adoption. Il s’agit de l’Albanie, de l’Espagne, de l’Estonie, de 

la Géorgie, de la Grèce, de la Hongrie, de l’Irlande, des Pays-Bas, de la République tchèque, 

du Royaume-Uni, de la Russie, de la Slovénie et de l’Ukraine. Cela semble également 

possible dans onze autres États où la gestation pour autrui est interdite ou n’est pas prévue par 

la loi: en Autriche, en Belgique, en Finlande, en Islande, en Italie (s’agissant du moins du lien 

de filiation paternelle lorsque le père d’intention est le père biologique), à Malte, en Pologne, 

à Saint-Marin, en Suède, en Suisse et, éventuellement, au Luxembourg. 

 

Cela semble en revanche exclu dans les onze États suivants: Andorre, l’Allemagne 

(sauf peut-être quant au lien de filiation paternelle lorsque le père d’intention est le père 

biologique), la Bosnie-Herzégovine, la Lettonie, la Lituanie, la Moldavie, Monaco, le 

Monténégro, la Roumanie, la Serbie et la Turquie. 

 

 

EN DROIT 

 

I. SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L’ARTICLE 8 DE LA CONVENTION 

 

43. Les requérants se plaignent du fait qu’au détriment de l’intérêt supérieur de l’enfant, 

ils n’ont pas la possibilité d’obtenir en France la reconnaissance de la filiation légalement 

établie à l’étranger entre les deux premiers d’entre eux et les troisième et quatrième d’entre 

eux, nées à l’étranger d’une gestation pour autrui. Ils dénoncent une violation du droit au 

respect de leur vie privée et familiale que l’article 8 de la Convention garantit en ces termes: 

 

“1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance. 
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2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que 

pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans 

une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien 

être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la 

protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui.” 

 

 

A. Sur la recevabilité 

 

44. Bien que le Gouvernement ne conteste pas la recevabilité de cette partie de la requête, 

la Cour se doit d’apporter certaines précisions sur l’applicabilité de l’article 8 de la 

Convention. 

 

45. La Cour rappelle qu’en garantissant le droit au respect de la vie familiale, l’article 8 

présuppose l’existence d’une famille (voir Wagner et J.M.W.L. précité, § 117, ainsi que les 

références qui y sont indiquées). Elle note que le Gouvernement ne déduit pas que cette 

condition n’est pas remplie en l’espèce du fait que le lien de filiation entre les premiers et les 

troisième et quatrième requérants n’est pas reconnu en droit interne. Elle rappelle à cet égard 

qu’elle a conclu dans l’affaire X, Y et Z c. Royaume-Uni (22 avril 1997, §§ 36-37, Recueil 

des arrêts et décisions 1997 II) à l’existence de “liens familiaux de facto” caractérisant 

l’applicabilité de l’article 8, entre un enfant né par insémination artificielle avec donneur, le 

compagnon transsexuel de sa mère, qui se comportait comme un père depuis la naissance, et 

cette dernière. Elle a similairement reconnu l’existence d’une vie familiale de fait dans – 

notamment – l’affaire Wagner et J.M.W.L. (précitée, mêmes références) entre un enfant et sa 

mère adoptive alors que l’adoption n’était pas reconnue en droit interne. Ce qui importe à 

cette fin dans ce type de situations, c’est la réalité concrète de la relation entre les intéressés. 

Or il est certain en l’espèce que les premiers requérants s’occupent comme des parents des 

troisième et quatrième requérantes depuis leur naissance, et que tous les quatre vivent 

ensemble d’une manière qui ne se distingue en rien de la “vie familiale” dans son acception 

habituelle. Cela suffit pour établir que l’article 8 trouve à s’appliquer dans son volet “vie 

familiale”. 

 

46. La Cour a par ailleurs jugé que la “vie privée”, au sens de cette même disposition, 

intègre quelquefois des aspects de l’identité non seulement physique mais aussi sociale de 

l’individu (Mikulić c. Croatie, no 53176/99, § 34, CEDH 2002 I; voir aussi l’arrêt Jäggi c. 

Suisse (no 58757/00, § 37, CEDH 2006 X), dans lequel la Cour a souligné que le droit à 

l’identité fait partie intégrale de la notion de vie privée). Il en va ainsi de la filiation dans 

laquelle s’inscrit chaque individu, ce qu’illustrent les affaires dans lesquelles la Cour a 

examiné la question de la compatibilité avec le droit au respect de la vie privée de 

l’impossibilité de faire établir un lien juridique entre un enfant et un parent biologique et a 

souligné que le respect de la vie privée exige que chacun puisse établir les détails de son 

identité d’être humain (voir en particulier Mikulić précité, § 35). Comme dans les affaires de 

ce type, il y a une “elation directe”(Mikulić précité, § 36) entre la vie privée des enfants nés 

d’une gestation pour autrui et la détermination juridique de leur filiation. L’article 8 trouve 

donc également à s’appliquer en l’espèce dans son volet “vie privée”. 

47. Cela étant, la Cour constate que cette partie de la requête n’est pas manifestement mal 

fondée au sens de l’article 35 § 3 a) de la Convention. Relevant par ailleurs qu’elle ne se 

heurte à aucun autre motif d’irrecevabilité, elle la déclare recevable. 
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B. Sur le fond 

 

1. Sur l’existence d’une ingérence 

 

48. Les parties s’accordent à considérer que le refus des autorités françaises de reconnaître 

juridiquement le lien familial unissant les requérants s’analyse en une “ingérence” dans leur 

droit au respect de leur vie familiale, et pose donc une question sous l’angle des obligations 

négatives de l’État défendeur au regard de l’article 8 plutôt que de ses obligations positives. 

 

49. La Cour marque son accord. Elle rappelle que telle était son approche notamment dans 

les affaires Wagner et J.M.W.L. (précitée, § 123) et Negrepontis-Giannisis c. Grèce (no 

56759/08, § 58, 3 mai 2011), qui concernaient le refus des juridictions luxembourgeoises et 

grecques de reconnaître juridiquement une adoption établie par des jugements étrangers. Elle 

précise que, comme dans ces affaires, il y a en l’espèce ingérence dans l’exercice du droit 

garanti par l’article 8 non seulement dans son volet “vie familiale” mais aussi dans son volet 

“vie privée”. 

 

50. Pareille ingérence méconnaît l’article 8 sauf si, “prévue par la loi”, elle poursuit un ou 

des buts légitimes au regard du second paragraphe de cette disposition et est “nécessaire dans 

une société démocratique” pour les atteindre. La notion de “nécessité” implique une ingérence 

fondée sur un besoin social impérieux et, notamment, proportionnée au but légitime poursuivi 

(voir, par exemple, précités, Wagner et J.M.W.L, § 124, et Negrepontis-Giannisis, § 61). 

 

 

2. Sur la justification de l’ingérence 

 

a) “Prévue par la loi” 

 

i. Les requérants 

 

51. Les requérants soutiennent que l’ingérence litigieuse ne repose pas sur une base légale 

suffisante. Selon eux, au vu du droit positif à l’époque des faits, ils pouvaient légitimement 

croire que l’exception d’ordre public ne leur serait pas opposée et que la transcription des 

actes de naissance légalement établis en Californie se ferait sans difficulté. Ils renvoient au 

principe de l’effet atténué de l’ordre public, selon lequel “la réaction contre une disposition 

contraire à l’ordre public n’est pas la même selon qu’il s’agit d’acquérir un droit en France ou 

de faire produire des effets en France à un droit valablement acquis, sans fraude, à 

l’étranger”(arrêt Rivière; Cass, civ, 1ère, 17 avril 1953). 

 

52. Ils soulignent, premièrement, que l’article 16-7 du code civil se borne à poser le 

principe de la nullité de la convention de procréation ou de gestation pour autrui, sans établir 

que la nullité s’étend à la filiation des enfants ainsi conçus, notamment lorsque cette filiation 

est légalement établie par l’effet d’un jugement étranger. De plus, selon eux, aucune 

disposition de droit français n’interdit l’établissement d’un lien de filiation entre un enfant 

ainsi conçu et la femme et l’homme qui l’accueillent, et dans sa rédaction applicable à 

l’époque des faits, l’article 47 du code civil prévoyait que les actes de l’état civil réalisés en 

pays étranger faisaient foi dès lors qu’ils étaient établis dans les formes utilisés dans ce pays. 

Sur ce tout dernier point, ils estiment que la circonstance que le législateur a modifié cette 

disposition en 2003 pour prévoir expressément qu’ils ne peuvent recevoir effet lorsque les 

faits qui y sont déclarés ne correspondent pas à la réalité démontre que cette condition n’était 
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pas antérieurement requise. Ils affirment en outre que des couples ayant eu recours à des 

conventions de gestation pour autrui à l’étranger avaient pu bénéficier de la transcription des 

actes d’état civil des enfants ainsi conçus. 

 

53. Deuxièmement, à l’époque des faits, la jurisprudence n’opposait pas l’ordre public 

international à la reconnaissance d’une filiation. La Cour de cassation ne s’était prononcée 

dans un sens négatif que dans des affaires où la mère porteuse était également la mère 

biologique de l’enfant et où la gestation pour autrui avait eu lieu en France (arrêts des 31 mai 

1991 et 29 juin 1994), et le ministère public avait renoncé à se pourvoir en cassation contre un 

arrêt de la cour d’appel de Paris du 15 juin 1990 validant l’adoption d’un enfant conçu aux 

États-Unis par gestation ou procréation pour autrui, alors que concomitamment il se 

pourvoyait contre un arrêt validant l’adoption d’un enfant ainsi conçu en France. En outre, ils 

jugent dénué de pertinence l’argument du Gouvernement selon lequel la jurisprudence relative 

à l’article 47 du code civil issue de l’arrêt de la Cour de cassation du 12 novembre 1986 

permettait de refuser de donner effet en France à des actes d’état civil établis dans des États 

tiers lorsque les faits qui y étaient rapportés ne correspondaient pas à la réalité. Ils soulignent 

à cet égard que les actes établis aux États-Unis en leur cause ne font pas état d’un prétendu 

lien biologique entre la deuxième requérante et les troisième et quatrième requérantes. 

 

54. Troisièmement, alors que des couples dans la même situation qu’eux avaient sans 

difficulté obtenu du consulat français à Los Angeles des passeports pour les enfants, les 

requérants se sont heurtés à cet égard à un changement de pratique brutal destiné à détecter les 

cas de mères porteuses, comparable à celui que la Cour a condamné dans l’arrêt Wagner 

précité (§ 130). 

 

 

ii. Le Gouvernement 

 

55. Le Gouvernement estime pour sa part que l’ingérence était “prévue par la loi”. Il 

indique à cet égard que l’article 16-7 du code civil dispose que toute convention portant sur la 

procréation ou la gestation pour le compte d’autrui est nulle, cette disposition étant d’ordre 

public, et que la Cour de cassation a souligné dans des arrêts des 31 mai 1991 et 29 juin 1994 

que les principes de l’indisponibilité du corps humain et de l’indisponibilité de l’état des 

personnes s’opposaient à ce que la qualité de père ou de mère soit décidée par un contrat, 

qu’ils relevaient également de l’ordre publique, et qu’ils faisaient obstacles à ce qu’il soit 

donné effet, sur le plan de la filiation, à des contrats de maternité de substitution. Selon lui, le 

fait que ces arrêts concernent la validité de jugements d’adoption prononcés à la suite d’une 

gestation pour autrui intervenue sur le territoire français n’affecte pas leur pertinence en 

l’espèce; ce qui compte, c’est qu’ils établissent clairement que de telles conventions 

contreviennent à ces principes d’ordre public. Autrement dit, d’après le Gouvernement, les 

requérants ne pouvaient ignorer ni le caractère d’ordre public de la prohibition de la gestation 

pour autrui en droit français au moment où ils se sont lancés dans ce projet, ni les difficultés 

susceptibles de se poser ensuite. 

 

56. Il ajoute que la jurisprudence relative à l’article 47 du code civil issue de l’arrêt de la 

Cour de cassation du 12 novembre 1986 permettait de refuser de donner effet en France à des 

actes d’état civil établis dans des États tiers lorsque les faits qui y étaient rapportés ne 

correspondaient pas à la réalité. Il précise en outre que, sauf dans des cas isolés, il n’y avait 

pas en France à la date de la naissance des troisième et quatrième requérantes, une pratique 

consistant à transcrire les actes de naissance des enfants issus d’un contrat de gestation pour 
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autrui conclu à l’étranger. Cela distinguerait les circonstances de l’espèce de celles de l’affaire 

Wagner précitée, dans laquelle les requérantes s’étaient vues privées du bénéfice d’une 

pratique de ce type en matière d’adoption. 

 

 

iii. La Cour 

 

57. Selon la jurisprudence de la Cour, les mots “prévue par la loi”figurant à l’article 8 § 2 

imposent non seulement que la ou les mesures incriminées aient une base en droit interne, 

mais visent aussi la qualité de la loi en cause: celle-ci doit être accessible au justiciable et 

prévisible. Pour satisfaire à la condition de prévisibilité, la loi doit énoncer avec suffisamment 

de précision les conditions dans lesquelles une mesure peut être appliquée, et ce pour 

permettre aux personnes concernées de régler leur conduite en s’entourant au besoin de 

conseils éclairés (voir, par exemple, Rotaru c. Roumanie [GC], no 28341/95, § 55, CEDH 

2000 V, et Sabanchiyeva et autres c. Russie, no 38450/05, § 124, CEDH 2013 (extraits)). 

 

58. La Cour estime que ces conditions sont remplies en l’espèce. Elle relève tout d’abord 

que les requérants n’apportent aucun élément à l’appui de leur affirmation selon laquelle il y 

avait antérieurement en France une pratique plus libérale quant à la reconnaissance d’un lien 

de filiation entre les enfants nés à l’étranger d’une gestation pour autrui et les parents 

d’intention. Elle constate ensuite qu’à l’époque des faits déjà, les articles 16-7 et 16-9 du code 

civil prévoyaient expressément la nullité des conventions de gestation pour autrui et 

énonçaient qu’il s’agissait d’une nullité d’ordre public. Certes, la Cour de cassation ne s’était 

pas prononcée de manière générale sur la question de la reconnaissance en droit français des 

liens de filiation entre parents d’intention et enfants nés à l’étranger d’une convention de 

gestation pour autrui. Elle avait cependant déjà précisé dans un cas où la mère porteuse était la 

mère biologique, qu’une telle convention contrevenait aux principes de l’indisponibilité du 

corps humain et de l’état des personnes. Elle en avait déduit dans un cas similaire que cela 

faisait obstacle à l’établissement d’un lien juridique de filiation entre l’enfant ainsi conçu et la 

mère d’intention, et empêchait notamment la transcription sur les registres de l’état civil des 

mentions figurant sur un acte de naissance dressé à l’étranger (paragraphes 30 et 33 ci-

dessus). Or c’est en se fondant sur ces dispositions du code civil et conformément à cette 

jurisprudence explicite que la Cour de cassation, d’une part, a conclu en l’espèce que le 

jugement de la Cour suprême de Californie du 14 juillet 2000 était contraire à la conception 

française de l’ordre public international en ce qu’il donnait effet à une convention de gestation 

pour autrui, et, d’autre part, en a déduit que la transcription des actes de naissance établis en 

application de ce jugement sur les registres d’état civil français devait être annulée. Selon la 

Cour, les requérants ne pouvaient dans ces conditions ignorer qu’il y avait au moins un risque 

sérieux que le juge français conclue de la sorte dans leur cas, même si aucune disposition de 

droit interne ne faisait expressément obstacle à la reconnaissance d’un lien de filiation entre 

les premiers et les troisième et quatrième d’entre eux, et nonobstant le principe de l’effet 

atténué de l’ordre public (que le Conseil d’État considère d’ailleurs inapplicable à la situation; 

paragraphe 37 ci-dessus). Il y a donc lieu de retenir que l’ingérence était “prévue par la loi”, 

au sens de l’article 8 de la Convention. 
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b) Buts légitimes 

 

59. Les requérants observent que le ministère public avait, de sa propre initiative, sollicité 

la transcription du jugement rendu en leur cause aux États-Unis puis, plusieurs mois après 

avoir obtenu cette transcription, avait saisi le juge interne d’une action en annulation. D’après 

eux, au vu de ce comportement contradictoire, on ne saurait retenir que les autorités françaises 

poursuivaient un but légitime. 

 

60. Le Gouvernement réplique que le refus de transcrire dans les registres français les 

actes d’état civil américains était motivé par le fait que cette transcription aurait donné effet à 

une convention de gestation pour autrui, formellement prohibée par une disposition interne 

d’ordre public et pénalement sanctionnée lorsqu’elle est pratiquée en France. Il souligne que 

le droit français reflète ainsi des principes d’éthique et de morale qui s’opposent à ce que le 

corps humain devienne l’objet de transactions et que l’enfant soit réduit à être l’objet d’un 

contrat. Il en déduit que l’ingérence avait pour “buts légitimes”la défense de l’ordre, la 

prévention des infractions pénales, la protection de la santé et la protection des droits et 

libertés d’autrui. Il ajoute que si le parquet a sollicité la transcription des actes de naissances 

des troisième et quatrième requérantes, c’était précisément pour en demander ensuite 

l’annulation. Il aurait de la sorte procédé conformément à l’article 511 de l’instruction 

générale relative à l’état civil du 11 mai 1999, qui précise qu’il y a lieu à transcription d’office 

lorsque l’ordre public est intéressé, notamment en cas de nécessité d’annuler un acte de l’état 

civil concernant un français, dressé à l’étranger dans les formes locales. 

 

61. La Cour n’est pas convaincue par la thèse des requérants. On ne peut en effet déduire 

du seul fait que le ministère public a lui-même sollicité la transcription du jugement de la 

Cour suprême de Californie du 14 juillet 2000 pour ensuite en requérir l’annulation, que le but 

poursuivi par l’ingérence litigieuse ne figurait pas parmi ceux qu’énumère le second 

paragraphe de l’article 8. Cela étant, elle n’est pas d’avantage convaincue par l’affirmation du 

Gouvernement selon laquelle il s’agissait d’assurer “la défense de l’ordre”et “la prévention 

des infractions pénales”. Elle constate en effet que le Gouvernement n’établit pas que le fait 

pour des Français d’avoir recours à la gestation pour autrui dans un pays où elle est légale 

serait constitutif d’une infraction en droit français. Elle relève à ce titre que, si une 

information a été ouverte en l’espèce pour “entremise en vue de la gestation pour le compte 

d’autrui”et “simulation ayant entraîné une atteinte à l’état civil d’enfants”, le juge 

d’instruction a conclu au non-lieu, au motif que, commis sur le territoire américain où ils 

n’étaient pas pénalement répréhensibles, les faits visés ne constituaient pas des délits 

punissables sur le territoire français (paragraphes 15-16 ci-dessus). 

 

62. La Cour comprend en revanche que le refus de la France de reconnaître un lien de 

filiation entre les enfants nés à l’étranger d’une gestation pour autrui et les parents d’intention 

procède de la volonté de décourager ses ressortissants de recourir hors du territoire national à 

une méthode de procréation qu’elle prohibe sur son territoire dans le but, selon sa perception 

de la problématique, de préserver les enfants et – comme cela ressort de l’étude du Conseil 

d’État du 9 avril 2009 (paragraphe 37 ci-dessus) – la mère porteuse. Elle admet en 

conséquence que le Gouvernement puisse considérer que l’ingérence litigieuse visait deux des 

buts légitimes énumérés au second paragraphe de l’article 8 de la Convention: la “protection 

de la santé”et “la protection des droits et libertés d’autrui”. 
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c) “Nécessaire”, “dans une société démocratique” 

 

i. Les requérants 

 

63. Les requérants concèdent qu’eu égard à l’absence d’approche européenne commune, 

les États parties ont en principe une large marge d’appréciation s’agissant de l’élaboration du 

droit relatif à la gestation pour autrui. Ils considèrent cependant qu’en l’espèce cette marge 

d’appréciation doit être relativisée. En effet, selon eux, d’une part, il n’est pas question de la 

compatibilité avec la Convention de l’interdiction de la gestation pour autrui par un État 

membre; est critiquée la décision qui, dans le pays où ils résident, prive des enfants, issus 

d’une gestation pour autrui régulièrement pratiquée à l’étranger, d’actes d’état civil indiquant 

leur filiation, y compris celle à l’égard de leur père biologique. D’autre part, ils estiment 

qu’existe en Europe une tendance favorable, à tout le moins, à la prise en compte des 

situations telles que les leurs. Renvoyant à l’arrêt Wagner et J.M.W.L. précité, ils soulignent 

que la nécessité de prendre en compte l’intérêt supérieur de l’enfant a pour effet de restreindre 

la marge d’appréciation des États. 

 

64. Se référant à ce même arrêt (§ 135), les requérants indiquent ensuite que les 

juridictions françaises n’ont pas procédé à l’examen concret et minutieux requis de leur 

situation familiale et des intérêts en présence: la cour d’appel se serait bornée à écarter sans 

motif le moyen tiré d’une violation de l’article 8 de la Convention, ce que la Cour de 

cassation aurait validé en se limitant à énoncer que la mesure litigieuse n’empêchait pas les 

requérants de vivre ensemble. 

 

65. En outre, selon les requérants, la position rigide de la Cour de cassation, qui vise à 

conserver un plein “effet dissuasif”à la prohibition de la gestation pour autrui, revient à faire 

obstacle à tout aménagement pragmatique consistant à reconnaître, au nom de l’intérêt 

supérieur de l’enfant, les effets d’une situation régulièrement constituée à l’étranger. Cela irait 

à l’encontre de la jurisprudence de la Cour relative à l’article 8, qui consacre une approche 

concrète de la réalité de la vie familiale (les requérants se réfèrent notamment à l’arrêt 

Wagner précité, § 133). 

 

66. De plus, d’après les requérants, la justification retenue par les juridictions internes 

manque de pertinence dès lors que le principe d’indisponibilité de l’état des personnes fait 

l’objet de nombreux aménagements – ainsi, par exemple, les transsexuels peuvent obtenir un 

changement de la mention du sexe sur leur état civil – et que la reconnaissance juridique des 

enfants nés régulièrement à l’étranger d’une gestation pour autrui fait débat en doctrine, au 

Parlement et dans la société. Elle manquerait d’autant plus de pertinence que le droit positif 

serait en principe favorable aux parents “d’intention”. Ainsi, dans le cas d’accueil d’embryon 

(légal en France; les requérants renvoient aux articles L. 2141-4 et suivants du code de la 

santé publique), une femme qui porte l’embryon d’un autre couple et met au monde un enfant 

qui n’est pas biologiquement le sien, pourrait, tout comme son conjoint, établir un lien de 

filiation avec cet enfant à l’exclusion des parents biologiques. Pareillement, en cas de 

procréation médicalement assistée avec tiers donneur (également légale en France), aucun lien 

de filiation ne pourrait être établi avec le donneur de sperme, alors que la filiation à l’égard du 

conjoint de la mère pourrait être établie (les requérants renvoient aux articles 311-19 et 311-

20 du code civil). 

 

67. Les requérants indiquent qu’à cela s’ajoute le fait que l’ingérence ne permet pas 

d’atteindre l’objectif poursuivi, puisque, comme le souligne la Cour de cassation, elle ne prive 
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pas les enfants de la filiation maternelle et paternelle que le droit californien leur reconnaît et 

n’empêche pas les requérants de vivre ensemble en France. En outre, leur communauté de vie 

effective et affective se trouverait frappée de “clandestinité juridique”. Ce serait d’autant plus 

choquant à l’égard du premier requérant, que le refus de transcription le prive de la 

reconnaissance de son lien de parenté avec les troisième et quatrième requérantes alors qu’il 

est leur père biologique et que rien ne s’opposait à la reconnaissance de ce lien par l’état civil 

français. Plus encore, les requérants n’auraient aucune autre possibilité de faire établir 

juridiquement leur lien familial, la jurisprudence de la Cour de cassation faisant obstacle non 

seulement à la transcription des actes d’état civil, mais aussi à l’adoption et à la 

reconnaissance de la possession d’état. En cela, leur cas se distinguerait clairement de la 

situation examinée par la Cour dans l’affaire Chavdarov c. Bulgarie (no 3465/03, 21 

décembre 2010). 

 

68. Les requérants soulignent aussi que la mesure litigieuse a des conséquences 

“lourdement disproportionnées”sur la situation des troisième et quatrième d’entre eux: en 

l’absence de reconnaissance d’un lien de filiation avec les premiers requérants, elles n’ont pas 

la nationalité française, n’ont pas de passeport français, n’ont pas de titre de séjour valable 

(même si elles sont protégées de l’expulsion par leur minorité), et pourraient se heurter à 

l’impossibilité de l’obtenir et donc de bénéficier à leur majorité du droit de vote et de 

séjourner sans condition sur le territoire français, et pourraient se trouver empêchées d’entrer 

dans la succession des premiers requérants; de plus, en cas de décès du premier requérant ou 

de séparation, la deuxième requérante se verrait privée de tout droit sur les enfants, à leur 

préjudice comme au sien; à l’occasion des démarches administratives où la nationalité 

française ou la filiation sont exigées (l’inscription des enfants à la sécurité sociale, à la cantine 

scolaire ou au centre aéré ou des demandes d’aides financière auprès de la caisse d’allocations 

familiales), ils doivent produire l’acte d’état civil américain accompagné d’une traduction 

assermentée pour prouver la filiation et sont livrés au bon-vouloir de leurs interlocuteurs. Les 

requérants soulignent à cet égard que, devant la cour de cassation, l’avocat général s’est 

prononcé en faveur de la reconnaissance du lien de filiation les unissant, au nom notamment 

de l’intérêt supérieur des enfants, et que la cour d’appel de Paris elle-même a retenu que la 

situation engendrait des difficultés concrètes pour la famille Mennesson. Ils se réfèrent 

également au rapport du Conseil d’État de 2009 sur la révision des lois de bioéthique, qui 

indique que “dans les faits, la vie des familles est plus compliquée en l’absence de 

transcription, en raison des formalités à accomplir à l’occasion de certains événements de la 

vie”. Ils ajoutent que, dans l’arrêt Wagner précité (§ 132), la Cour a notamment reconnu qu’il 

y avait dans ce type de situation une omission de tenir compte de la “éalité sociale” et que 

l’enfant ne se voyait pas accorder une protection juridique rendant possible son intégration 

complète dans sa famille [en l’occurrence] adoptive”. Ils s’interrogent en outre sur le sens 

qu’aurait le refus de transcrire les actes d’état civil établis à l’étranger si, comme le prétend le 

Gouvernement, de tels actes produisaient leur plein effet en France et leur transcription n’était 

qu’une formalité. 

 

69. Les requérants font également valoir que la conclusion de non-violation de l’article 8 

auquel la Cour est parvenue dans les affaires A., B. et C. c. Irlande [GC] (no 25579/05, CEDH 

2010) et S.H. et autres c. Autriche [GC] (no 57813/00, CEDH 2011), qui concernaient 

respectivement l’accès à l’avortement et à la procréation médicalement assistée, reposait 

notamment sur le constat que, si le droit interne interdisait ces pratiques, il n’empêchait pas 

les individus de se rendre à l’étranger pour en bénéficier et, dans l’affaire S.H., que les 

filiations paternelle et maternelle se trouvaient alors “égies par des dispositions précises du 

code civil [respectant] le souhait des parents”. 
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70. Dans leurs réponses aux questions complémentaires du président de la section 

(paragraphe 5 ci-dessus), les requérants indiquent qu’aux termes de l’article 311-14 du code 

civil, la filiation est régie par la loi personnelle de la mère au jour de la naissance de l’enfant 

(et, si la mère n’est pas connue, par la loi personnelle de l’enfant), soit, d’après la 

jurisprudence de la Cour de cassation (Civ. 1ère, 11 juin 1996), celle qui est mentionnée dans 

l’acte de naissance. Or il résulte de la décision rendue le 14 juillet 2000 par la Cour suprême 

de Californie que les parents officiels des troisième et quatrième requérantes sont les premiers 

requérants. Les autorités et juridictions françaises auraient toutefois refusé de faire ce constat, 

avec pour conséquence que la mère n’étant pas reconnue au sens du droit français, la filiation 

ne pourrait être régie par la loi personnelle de celle-ci. Elle le serait donc par la loi personnelle 

des troisième et quatrième requérantes, c’est-à-dire par la loi américaine. Le lien de filiation 

entre elles et les premiers requérants ne pouvant être établi en droit français et les arrêts du 13 

septembre 2013 de la Cour de cassation ayant annulé des reconnaissances de paternité 

effectués par les pères biologiques d’enfants issus d’une gestation pour autrui pratiquée à 

l’étranger (paragraphe 34 ci-dessus), les troisième et quatrième requérantes ne pourraient 

accéder à la nationalité française en application de l’article 18 du code civil (“est français 

l’enfant dont l’un des parents au moins est français”) alors même que le premier requérant est 

leur père biologique. Les requérants ajoutent que, nonobstant la circulaire du 25 janvier 2013 

(paragraphe 36 ci-dessus), les troisième et quatrième d’entre eux ne peuvent obtenir un 

certificat de nationalité. En effet, selon eux, du fait de l’arrêt rendu dans leur cause par la 

Cour de cassation et de sa jurisprudence du 13 septembre 2013 qualifiant de “frauduleux” le 

processus ayant permis l’établissement de l’acte de naissance d’un enfant né à l’étranger 

d’une convention de de gestation pour autrui, les actes de naissance américains de ces 

dernières ne font pas foi au sens de l’article 47 du code civil, de sorte que cette disposition est 

inopérante. Ils ajoutent que le sens de la circulaire est de ne pas faire obstacle à la délivrance 

d’un certificat de nationalité sur la foi d’un simple soupçon de recours à la gestation pour 

autrui; elle serait donc sans effet sur les situations comme la leur, où les juridictions ont 

explicitement constaté qu’il y avait eu gestation pour autrui. À l’appui de cette thèse, ils 

indiquent n’avoir pas reçu de réponse à la demande de délivrance d’un certificat de nationalité 

française des troisième et quatrième d’entre eux déposée le 16 avril 2013 par le premier 

d’entre eux au greffe du tribunal d’instance de Charenton Le Pont. Ils produisent des 

récépissés signés le 31 octobre 2013 et 13 mars 2014 par le greffier indiquant que cette 

demande “est toujours en cours dans [ses] services, en attente du retour de la demande 

d’authentification transmise au consulat de Los Angeles, Californie”. Ils ajoutent qu’en raison 

notamment de la jurisprudence de la Cour de cassation du 13 septembre 2013, le premier 

d’entre eux ne peut reconnaître les troisième et quatrième d’entre eux alors même qu’il est 

leur père biologique. 

 

 

ii. Le Gouvernement 

 

71. Le Gouvernement expose que l’absence de transcription des actes d’état civil étrangers 

tels que les actes de naissance des troisième et quatrième requérantes n’empêche pas qu’ils 

produisent tous leurs effets sur le territoire national. Ainsi, premièrement, des certificats de 

nationalité française sont délivrés sur le fondement de tels actes dès lors qu’il est établi que 

l’un des parents est français (le Gouvernement produit une copie de la circulaire de la garde 

des Sceaux, ministre de la Justice, du 25 janvier 2013, et observe que les requérants n’ont fait 

aucune démarche en vue de l’acquisition de la nationalité française par les troisième et 

quatrième d’entre eux) et les mineurs ne peuvent faire l’objet de mesures de reconduite à la 
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frontière; deuxièmement, les premier et deuxième requérants exercent pleinement l’autorité 

parentale sur les troisième et quatrième requérantes, sur le fondement des actes de l’état civil 

américain de ces dernières; troisièmement, si un divorce devait survenir, le juge aux affaires 

familiales fixerait le lieu de résidence et les droits de visite des parents tels que ceux-ci sont 

désignés par l’acte d’état civil étranger; quatrièmement, la preuve de la qualité d’héritier 

pouvant être apportée par tout moyen, les troisième et quatrième requérantes seraient en 

mesure d’hériter des premiers requérants sur le fondement de leurs actes d’état civil 

américains, dans les conditions du droit commun. Le Gouvernement observe en outre que les 

requérants ont surmonté les problèmes dont ils font état dès lors qu’ils ne prétendent pas ne 

pas avoir pu inscrire les troisième et quatrième d’entre eux à la sécurité sociale ou à l’école et 

ne pas bénéficier des aides sociales gérées par la caisse d’allocations familiales, et que, d’une 

manière générale, ils n’établissent pas qu’ils font face à des “difficultés nombreuses et 

quotidiennes” du fait du refus de transcription. Il s’interroge en conséquence sur la portée 

réelle de l’ingérence dans la vie familiale des requérants, cette ingérence étant réduite à 

l’impossibilité pour eux de se voir délivrer des actes d’état civil français. 

 

72. Le Gouvernement insiste sur le fait que, soucieux de proscrire toute possibilité de 

marchandisation du corps humain, de garantir le respect du principe d’indisponibilité du corps 

humain et de l’état des personnes et de préserver l’intérêt supérieur de l’enfant, le législateur, 

exprimant la volonté générale du peuple français, a décidé de ne pas autoriser la gestation 

pour autrui. Le juge interne en a dûment tiré les conséquences en refusant de transcrire les 

actes de l’état civil d’individus nés d’une gestation pour autrui pratiquée à l’étranger: le 

permettre aurait équivalu à accepter tacitement que le droit interne soit sciemment et 

impunément contournée et aurait mis en cause la cohérence du dispositif d’interdiction. 

 

Il ajoute, s’agissant spécifiquement de l’absence de transcription de la filiation 

paternelle, qu’elle découle du fait que le projet des requérants était celui d’un couple et qu’ “il 

n’y a pas lieu” de dissocier les situations respectives des membres de celui-ci. Il estime en 

outre qu’eu égard à la diversité des fondements et des modes d’établissement de la filiation 

prévus par le droit français, le privilège qui pourrait ainsi être accordé à un critère purement 

biologique “paraît très contestable”. Enfin, il considère qu’”en termes d’intérêt de l’enfant, il 

semble préférable de situer les deux parents sur le même niveau de consécration juridique des 

liens existants entre eux et leurs enfants”. 

 

73. Le Gouvernement ajoute que, la gestation pour autrui étant un sujet d’ordre moral et 

éthique et en l’absence de consensus sur cette question parmi les États parties, il faut 

reconnaître à ces derniers une large marge d’appréciation dans ce domaine ainsi que dans la 

manière dont ils appréhendent les effets de la filiation établie dans ce contexte à l’étranger. 

Selon lui, vu cette large marge d’appréciation et le fait que la vie familiale des requérants se 

déroule de manière normale sur le fondement de l’état civil américain des enfants et que 

l’intérêt supérieur de ces derniers est préservé, l’ingérence dans l’exercice des droits que 

l’article 8 de la Convention leur garantit est “extrêmement proportionnée” aux buts 

poursuivis, si bien qu’il n’y a pas eu violation de cette disposition. 

 

74. Dans ses réponses aux questions complémentaires du président de la section 

(paragraphe 5 ci-dessus), le Gouvernement indique que la loi applicable à l’établissement de 

la filiation des troisième et quatrième requérantes est, selon l’article 311-14 du code civil, la 

loi personnelle de leur mère, soit, d’après la jurisprudence de la Cour de cassation (Civ. 1ère 

11 juin 1996, Bull. civ. no 244), de celle qui les a mis au monde; il s’agit donc de la loi de la 

mère porteuse, c’est-à-dire en l’espèce, de la loi américaine; or au regard de cette loi, les 
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premiers requérants sont les parents des troisième et quatrième requérantes, la deuxième 

requérante étant leur “mère légale”. Le Gouvernement ajoute que, dès lors qu’ils répondent 

aux prescriptions de l’article 47 du code civil et indépendamment de leur transcription, les 

actes de naissances étrangers produisent leurs effets sur le territoire français, notamment quant 

à la preuve de la filiation dont ils font état. Il précise que l’article 47 est applicable en l’espèce 

alors même que la transcription des actes de naissance américains des troisième et quatrième 

requérantes a été annulé en vertu de l’arrêt de la Cour de cassation du 6 avril 2011 et qu’il 

résulte de la jurisprudence de celle-ci que les conventions de gestation pour autrui sont nulles 

et d’une nullité d’ordre public et ne peuvent produire d’effet en droit français au regard de la 

filiation. En conséquence, l’article 18 du code civil – aux termes duquel est français l’enfant 

dont l’un des parents au moins est français – s’applique dès lors que la preuve de l’existence 

du lien de filiation légalement établi est rapportée par la remise d’un acte de l’état civil 

étranger dont la force probante ne peut être contestée. Enfin, le Gouvernement indique que le 

premier requérant ne pourrait pas reconnaitre en France les troisième et quatrième 

requérantes, la Cour de cassation ayant jugé le 13 septembre 2013 que la reconnaissance de 

paternité formée par un père d’intention à l’égard d’un enfant né d’un contrat de gestation 

pour autrui devait être annulé en raison de la fraude à la loi commise par son auteur en 

recourant à ce procédé. 

 

 

iii. La Cour 

 

α. Considérations générales 

 

75. La Cour note que le Gouvernement soutient que, dans le domaine en litige, les États 

contractants jouissent d’une marge d’appréciation importante pour décider ce qui est 

“nécessaire”, “dans une société démocratique”. Elle note également que les requérants le 

concèdent, mais estiment que l’ampleur de cette marge doit être relativisée en l’espèce. 

 

76. La Cour fait la même analyse que les requérants. 

 

77. Elle rappelle que l’étendue de la marge d’appréciation dont disposent les États varie 

selon les circonstances, les domaines et le contexte et que la présence ou l’absence d’un 

dénominateur commun aux systèmes juridiques des États contractants peut constituer un 

facteur pertinent à cet égard (voir, par exemple, Wagner et J.M.W.L. et Negrepontis-

Giannisis, précités, § 128 et § 69 respectivement). Ainsi, d’un côté, lorsqu’il n’y a pas de 

consensus au sein des États membres du Conseil de l’Europe, que ce soit sur l’importance 

relative de l’intérêt en jeu ou sur les meilleurs moyens de le protéger, en particulier lorsque 

l’affaire soulève des questions morales ou éthiques délicates, la marge d’appréciation est 

large. De l’autre côté, lorsqu’un aspect particulièrement important de l’existence ou de 

l’identité d’un individu se trouve en jeu, la marge laissée à l’État est d’ordinaire restreinte 

(voir en particulier, S.H. précité, § 94). 

 

78. La Cour observe en l’espèce qu’il n’y a consensus en Europe ni sur la légalité de la 

gestation pour autrui ni sur la reconnaissance juridique du lien de filiation entre les parents 

d’intention et les enfants ainsi légalement conçus à l’étranger. Il ressort en effet de la 

recherche de droit comparé à laquelle elle a procédé que la gestation pour autrui est 

expressément interdite dans quatorze des trente-cinq États membres du Conseil de l’Europe – 

autres que la France – étudiés; dans dix, soit elle est interdite en vertu de dispositions 

générales ou non tolérée, soit la question de sa légalité est incertaine; elle est en revanche 
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expressément autorisée dans sept et semble tolérée dans quatre. Dans treize de ces trente-cinq 

États, il est possible d’obtenir la reconnaissance juridique du lien de filiation entre les parents 

d’intention et les enfants issus d’une gestation pour autrui légalement pratiquée à l’étranger. 

Cela semble également possible dans onze autres de ces États (dont un dans lequel cette 

possibilité ne vaut peut-être que pour le lien de filiation paternel lorsque le père d’intention 

est le père biologique), mais exclu dans les onze restants (sauf peut-être la possibilité dans 

l’un d’eux d’obtenir la reconnaissance du lien de filiation paternelle lorsque le père 

d’intention est le père biologique) (paragraphes 40-42 ci-dessus). 

 

79. Cette absence de consensus reflète le fait que le recours à la gestation pour autrui 

suscite de délicates interrogations d’ordre éthique. Elle confirme en outre que les États 

doivent en principe se voir accorder une ample marge d’appréciation, s’agissant de la décision 

non seulement d’autoriser ou non ce mode de procréation mais également de reconnaître ou 

non un lien de filiation entre les enfants légalement conçus par gestation pour autrui à 

l’étranger et les parents d’intention. 

 

80. Il faut toutefois également prendre en compte la circonstance qu’un aspect essentiel de 

l’identité des individus est en jeu dès lors que l’on touche à la filiation. Il convient donc 

d’atténuer la marge d’appréciation dont disposait l’État défendeur en l’espèce. 

 

81. Par ailleurs, les choix opérés par l’État, même dans les limites de cette marge, 

n’échappent pas au contrôle de la Cour. Il incombe à celle-ci d’examiner attentivement les 

arguments dont il a été tenu compte pour parvenir à la solution retenue et de rechercher si un 

juste équilibre a été ménagé entre les intérêts de l’État et ceux des individus directement 

touchés par cette solution (voir, mutatis mutandis, S.H. et autres, précité, § 97). Ce faisant, 

elle doit avoir égard au principe essentiel selon lequel, chaque fois que la situation d’un enfant 

est en cause, l’intérêt supérieur de celui-ci doit primer (voir, parmi de nombreux autres, 

Wagner et J.M.W.L., précité, §§ 133-134, et E.B. c. France [GC], no 43546/02, §§ 76 et 95, 

22 janvier 2008). 

 

82. En l’espèce, la Cour de cassation a jugé que l’ordre public international français faisait 

obstacle à la transcription sur les registres français d’un acte de naissance établi en exécution 

d’une décision étrangère comportant des dispositions qui heurtent des principes essentiels du 

droit français. Elle a ensuite souligné qu’en droit français, les conventions de gestation pour 

autrui étaient nulles d’une nullité d’ordre public, et qu’il était contraire au “principe essentiel 

du droit français” de l’indisponibilité de l’état des personnes de leur faire produire effet au 

regard de la filiation. Elle en a déduit qu’en ce qu’il donnait effet à une convention de 

gestation pour autrui, le jugement rendu en la cause des requérants par la Cour suprême de 

Californie était contraire à la conception française de l’ordre public international, et qu’établis 

en application de ce jugement, les actes de naissance américains des troisième et quatrième 

requérantes ne pouvaient être transcrits sur les registres d’état civil français (paragraphe 27 ci-

dessus). 

 

83. L’impossibilité pour les requérants de voir reconnaître en droit français le lien de 

filiation entre les premiers et les troisième et quatrième d’entre eux est donc, selon la Cour de 

cassation, un effet du choix d’éthique du législateur français d’interdire la gestation pour 

autrui. Le Gouvernement souligne à cet égard que le juge interne a dûment tiré les 

conséquences de ce choix en refusant la transcription des actes de l’état civil étranger des 

enfants nés d’une gestation pour autrui pratiquée en-dehors de la France. Selon lui, le 
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permettre aurait équivalu à accepter tacitement que le droit interne soit contourné et aurait mis 

en cause la cohérence du dispositif d’interdiction. 

 

84. La Cour constate que cette approche se traduit par le recours à l’exception d’ordre 

public international, propre au droit international privé. Elle n’entend pas la mettre en cause 

en tant que telle. Il lui faut néanmoins vérifier si en appliquant ce mécanisme en l’espèce, le 

juge interne a dûment pris en compte la nécessité de ménager un juste équilibre entre l’intérêt 

de la collectivité à faire en sorte que ses membres se plient au choix effectué 

démocratiquement en son sein et l’intérêt des requérants – dont l’intérêt supérieur des enfants 

– à jouir pleinement de leurs droits au respect de leur vie privée et familiale. 

 

85. Elle note à cet égard, que la Cour de cassation a jugé que l’impossibilité de transcrire 

les actes de naissance américains des troisième et quatrième requérantes sur les registres 

d’état civil français ne portait atteinte ni à leur droit au respect de leur vie privée et familiale 

ni à leur intérêt supérieur en tant qu’enfant, dès lors que cela ne les privait pas de la filiation 

maternelle et paternelle que le droit californien leur reconnait et ne les empêchait pas de vivre 

en France avec les premiers requérants (paragraphe 27 ci-dessus). 

 

86. La Cour estime qu’il faut en l’espèce distinguer le droit des requérants au respect de 

leur vie familiale, d’une part, et le droit des troisième et quatrième requérantes au respect de 

leur vie privée, d’autre part. 

 

 

β. Sur le droit des requérants au respect de leur vie familiale 

 

87. S’agissant du premier point, la Cour considère que le défaut de reconnaissance en droit 

français du lien de filiation entre les premiers et les troisième et quatrième d’entre eux affecte 

nécessairement leur vie familiale. Elle note à ce titre que, comme le soulignent les requérants, 

la cour d’appel de Paris a reconnu en l’espèce que la situation ainsi créée engendrait des 

“difficultés concrètes”(paragraphe 24 ci-dessus). Elle relève en outre que, dans son rapport de 

2009 sur la révision des lois de bioéthique, le Conseil d’État a souligné que, “dans les faits, la 

vie de ces familles est plus compliquée en l’absence de transcription, en raison des formalités 

à accomplir à l’occasion de certains événements de la vie”(paragraphe 37 ci-dessus). 

 

88. Ainsi, ne disposant pas d’actes d’état civil français ou de livrets de famille français, les 

requérants se voient contraints de produire les actes d’état civil américain – non transcrits – 

accompagnés d’une traduction assermentée chaque fois que l’accès à un droit ou à un service 

nécessite la preuve de la filiation, et se trouvent vraisemblablement parfois confrontés à la 

suspicion, ou à tout le moins à l’incompréhension, des personnes auxquelles ils s’adressent. 

Ils évoquent à cet égard des difficultés lorsqu’il s’est agi d’inscrire les troisième et quatrième 

d’entre eux à la sécurité sociale, à la cantine scolaire ou à un centre aéré et de déposer des 

demandes d’aides financières auprès de la caisse d’allocations familiales. 

 

89. Par ailleurs, le fait qu’en droit français, les deux enfants n’ont de lien de filiation ni 

avec le premier requérant ni avec la deuxième requérante, a pour conséquence, du moins à ce 

jour, qu’elles ne se sont pas vues reconnaître la nationalité française. Cette circonstance est de 

nature à compliquer les déplacements de la famille et à susciter des inquiétudes – fussent-elles 

infondées, comme l’affirme le Gouvernement – quant au droit de séjour des troisième et 

quatrième requérantes en France après leur majorité et donc quant à la stabilité de la cellule 

familiale. Le Gouvernement soutient qu’eu égard notamment à la circulaire de la garde de 
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Sceaux, ministre de la Justice, du 25 janvier 2013 (paragraphe 36 ci-dessus), les troisième et 

quatrième requérantes peuvent obtenir un certificat de nationalité française sur le fondement 

de l’article 18 du code civil, qui dispose qu’ “est français l’enfant dont l’un des parents au 

moins est français”, en produisant leurs actes de naissance américains. 

 

90. La Cour note cependant que des interrogations subsistent quant à cette possibilité. 

 

En premier lieu, elle observe qu’aux termes mêmes du texte ainsi invoqué, la 

nationalité française est attribuée à raison de celle de l’un ou l’autre parent. Or elle constate 

que la détermination juridique des parents est précisément au cœur de la requête qui lui est 

soumise. Ainsi, à la lecture des observations des requérants et des réponses du Gouvernement, 

il apparaît que les règles de droit international privé rendent en l’espèce particulièrement 

complexe, voire aléatoire, le recours à l’article 18 du code civil pour établir la nationalité 

française des troisième et quatrième requérantes. 

 

En second lieu, la Cour note que le Gouvernement tire argument de l’article 47 du 

code civil. Ce texte précise que les actes d’état civil établis à l’étranger et rédigés dans les 

formes utilisées dans les pays concernés font foi “sauf si d’autres actes ou pièces détenus, des 

données extérieures ou des éléments tirés de l’acte lui-même établissent que cet acte est 

irrégulier, falsifié ou que les faits qui y sont déclarés ne correspondent pas à la réalité”. Se 

pose donc la question de savoir si un tel cas d’exclusion est constitué lorsque, comme en 

l’espèce, il a été constaté que les enfants concernés sont issus d’une gestation pour autrui 

obtenue à l’étranger, ce que la Cour de cassation analyse en une fraude à la loi. Or, bien 

qu’invité par le Président à répondre à cette question et à préciser s’il existait un risque qu’un 

certificat de nationalité ainsi établi soit ensuite contesté et annulé ou retiré, le Gouvernement 

n’a fourni aucune indication. Du reste, la demande déposée à cette fin le 16 avril 2013 au 

greffe du tribunal d’instance de Paris par le premier requérant était toujours sans effet onze 

mois plus tard: le greffier en chef a indiqué le 31 octobre 2013 puis le 13 mars 2014 qu’elle 

était “en cours”, “en attente du retour de la demande d’authentification transmise au consulat 

de Los Angeles”(paragraphe 28 ci-dessus). 

 

91. À cela s’ajoutent des inquiétudes fort compréhensibles quant au maintien de la vie 

familiale entre la deuxième requérante et les troisième et quatrième requérantes en cas de 

décès du premier requérant ou de séparation du couple. 

 

92. Cependant, quelle que soit l’importance des risques potentiels pesant sur la vie 

familiale des requérants, la Cour estime qu’il lui faut se déterminer au regard des obstacles 

concrets que ceux-ci ont dû effectivement surmonter du fait de l’absence de reconnaissance en 

droit français du lien de filiation entre les premiers et les troisième et quatrième d’entre eux 

(voir, mutatis mutandis, X, Y et Z, précité, § 48). Or elle note que les requérants ne prétendent 

pas que les difficultés qu’ils évoquent ont été insurmontables et ne démontrent pas que 

l’impossibilité d’obtenir en droit français la reconnaissance d’un lien de filiation les empêche 

de bénéficier en France de leur droit au respect de leur vie familiale. À ce titre, elle constate 

qu’ils ont pu s’établir tous les quatre en France peu de temps après la naissance des troisième 

et quatrième requérantes, qu’ils sont en mesure d’y vivre ensemble dans des conditions 

globalement comparables à celles dans lesquelles vivent les autres familles et qu’il n’y a pas 

lieu de penser qu’il y a un risque que les autorités décident de les séparer en raison de leur 

situation au regard du droit français (voir, mutatis mutandis, Chavdarov c. Bulgarie, no 

3465/03, § 49-50 et 56, 21 décembre 2010). 
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93. La Cour observe en outre que pour rejeter les moyens que les requérants développaient 

sur le terrain de la Convention, la Cour de cassation a souligné que l’annulation de la 

transcription sur les registres français des actes de naissance des troisième et quatrième 

requérantes ne les empêchait pas de vivre avec les premiers requérants en France (paragraphe 

27 ci-dessus). La Cour en déduit qu’en l’espèce, conformément à ce qu’elle avait jugé 

important dans l’affaire Wagner et J.M.W.L. (arrêt précité, § 135), les juges français ne se 

sont pas dispensés d’un examen concret de la situation, puisque, par cette formule, ils ont 

estimé, implicitement mais nécessairement, que les difficultés pratiques que les requérants 

pourraient rencontrer dans leur vie familiale en l’absence de reconnaissance en droit français 

du lien établi entre eux à l’étranger ne dépasseraient pas les limites qu’impose le respect de 

l’article 8 de la Convention 

 

94. Ainsi, au vu, d’une part, des effets concrets du défaut de reconnaissance en droit 

français du lien de filiation entre les premiers requérants et les troisième et quatrième d’entre 

eux sur leur vie familiale, et, d’autre part, de la marge d’appréciation dont dispose l’État 

défendeur, la Cour estime que la situation à laquelle conduit la conclusion de la Cour de 

cassation en l’espèce ménage un juste équilibre entre les intérêts des requérants et ceux de 

l’État, pour autant que cela concerne leur droit au respect de leur vie familiale. 

 

95. Il reste à déterminer s’il en va de même s’agissant du droit des troisième et quatrième 

requérantes au respect de leur vie privée. 

 

 

γ. Sur le droit des troisième et quatrième requérantes au respect de leur vie privée 

 

96. Comme la Cour l’a rappelé, le respect de la vie privée exige que chacun puisse établir 

les détails de son identité d’être humain, ce qui inclut sa filiation (paragraphe 46 ci-dessus); 

un aspect essentiel de l’identité des individus est en jeu dès lors que l’on touche à la filiation 

(paragraphe 80 ci-dessus). Or, en l’état du droit positif, les troisième et quatrième requérantes 

se trouvent à cet égard dans une situation d’incertitude juridique. S’il est exact qu’un lien de 

filiation avec les premiers requérants est admis par le juge français pour autant qu’il est établi 

par le droit californien, le refus d’accorder tout effet au jugement américain et de transcrire 

l’état civil qui en résulte manifeste en même temps que ce lien n’est pas reconnu par l’ordre 

juridique français. Autrement dit, la France, sans ignorer qu’elles ont été identifiées ailleurs 

comme étant les enfants des premiers requérants, leur nie néanmoins cette qualité dans son 

ordre juridique. La Cour considère que pareille contradiction porte atteinte à leur identité au 

sein de la société française. 

 

97. Par ailleurs, même si l’article 8 de la Convention ne garantit pas un droit d’acquérir 

une nationalité particulière, il n’en reste pas moins que la nationalité est un élément de 

l’identité des personnes (Genovese c. Malte, no 53124/09, § 33, 11 octobre 2011). Or, comme 

la Cour l’a relevé précédemment, bien que leur père biologique soit français, les troisième et 

quatrième requérantes sont confrontées à une troublante incertitude quant à la possibilité de se 

voir reconnaître la nationalité française en application de l’article 18 du code civil (paragraphe 

29 ci-dessus). Pareille indétermination est de nature à affecter négativement la définition de 

leur propre identité. 

 

98. La Cour constate en outre que le fait pour les troisième et quatrième requérantes de ne 

pas être identifiées en droit français comme étant les enfants des premiers requérants a des 

conséquences sur leurs droits sur la succession de ceux-ci. Elle note que le Gouvernement nie 
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qu’il en aille de la sorte. Elle relève toutefois que le Conseil d’État a souligné qu’en l’absence 

de reconnaissance en France de la filiation établie à l’étranger à l’égard de la mère 

d’intention, l’enfant né à l’étranger par gestation pour autrui ne peut hériter d’elle que si elle 

l’a institué légataire, les droits successoraux étant alors calculés comme s’il était un tiers 

(paragraphe 37 ci-dessus), c’est-à-dire moins favorablement. La même situation se présente 

dans le contexte de la succession du père d’intention, fût-il comme en l’espèce le père 

biologique. Il s’agit là aussi d’un élément lié à l’identité filiale dont les enfants nés d’une 

gestation pour autrui pratiquée à l’étranger se trouvent privés. 

 

99. Il est concevable que la France puisse souhaiter décourager ses ressortissants de 

recourir à l’étranger à une méthode de procréation qu’elle prohibe sur son territoire 

(paragraphe 62 ci-dessus). Il résulte toutefois de ce qui précède que les effets de la non 

reconnaissance en droit français du lien de filiation entre les enfants ainsi conçus et les parents 

d’intention ne se limitent pas à la situation de ces derniers, qui seuls ont fait le choix des 

modalités de procréation que leur reprochent les autorités françaises: ils portent aussi sur celle 

des enfants eux-mêmes, dont le droit au respect de la vie privée, qui implique que chacun 

puisse établir la substance de son identité, y compris sa filiation, se trouve significativement 

affecté. Se pose donc une question grave de compatibilité de cette situation avec l’intérêt 

supérieur des enfants, dont le respect doit guider toute décision les concernant. 

 

100. Cette analyse prend un relief particulier lorsque, comme en l’espèce, l’un des parents 

d’intention est également géniteur de l’enfant. Au regard de l’importance de la filiation 

biologique en tant qu’élément de l’identité de chacun (voir, par exemple, l’arrêt Jäggi précité, 

§ 37), on ne saurait prétendre qu’il est conforme à l’intérêt d’un enfant de le priver d’un lien 

juridique de cette nature alors que la réalité biologique de ce lien est établie et que l’enfant et 

le parent concerné revendiquent sa pleine reconnaissance. Or, non seulement le lien entre les 

troisième et quatrième requérantes et leur père biologique n’a pas été admis à l’occasion de la 

demande de transcription des actes de naissance, mais encore sa consécration par la voie 

d’une reconnaissance de paternité ou de l’adoption ou par l’effet de la possession d’état se 

heurterait à la jurisprudence prohibitive établie également sur ces points par la Cour de 

cassation (paragraphe 34 ci-dessus). La Cour estime, compte tenu des conséquences de cette 

grave restriction sur l’identité et le droit au respect de la vie privée des troisième et quatrième 

requérantes, qu’en faisant ainsi obstacle tant à la reconnaissance qu’à l’établissement en droit 

interne de leur lien de filiation à l’égard de leur père biologique, l’État défendeur est allé au-

delà de ce que lui permettait sa marge d’appréciation. 

 

101. Étant donné aussi le poids qu’il y a lieu d’accorder à l’intérêt de l’enfant lorsqu’on 

procède à la balance des intérêts en présence, la Cour conclut que le droit des troisième et 

quatrième requérantes au respect de leur vie privée a été méconnu. 

 

 

3. Conclusion générale 

 

102. Il n’y a pas eu violation de l’article 8 de la Convention s’agissant du droit des 

requérants au respect de leur vie familiale. Il y a en revanche eu violation de cette disposition 

s’agissant du droit des troisième et quatrième requérantes au respect de leur vie privée. 
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II. SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L’ARTICLE 14 DE LA CONVENTION 

COMBINÉ AVEC L’ARTICLE 8 

 

103. Les requérants se plaignent de ce qu’en raison de l’impossibilité d’obtenir en France la 

reconnaissance de leur lien de filiation, les troisième et quatrième d’entre eux subissent, dans 

l’exercice de leur droit au respect de leur vie familiale, une situation juridique discriminatoire 

par rapport, d’une part, aux autres enfants issus d’une assistance médicale à la procréation 

impliquant un don d’ovocyte et dont le père biologique est connu, et, d’autre part, aux enfants 

nés à l’étranger d’une gestation pour autrui dont l’acte de naissance a été transcrit par 

l’officier d’état civil. Ils invoquent, combiné avec l’article 8 précité, l’article 14 de la 

Convention, lequel est ainsi libellé: 

 

“La jouissance des droits et libertés reconnus dans la [...] Convention doit être assurée, 

sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la 

religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l’origine nationale ou sociale, 

l’appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation.” 

 

 

A. Sur la recevabilité 

 

104. La Cour constate que ce grief n’est pas manifestement mal fondé au sens de l’article 

35 § 3 a) de la Convention. Elle relève par ailleurs qu’il ne se heurte à aucun autre motif 

d’irrecevabilité. Il convient donc de le déclarer recevable. 

 

 

B. Sur le fond 

 

105. Les requérants rappellent que dans l’arrêt Pla et Puncernau c. Andorre (no 69498/01, 

CEDH 2004 VIII), la Cour a retenu qu’un enfant adopté est dans la même position juridique 

que s’il avait été l’enfant biologique de ses parents, et souligné que cela illustre le principe 

primordial de l’égalité des filiations qui veut qu’aucune différence de droits ou de devoirs ne 

résulte des circonstances de la naissance. Ils ajoutent que la Cour a jugé similairement dans 

l’affaire Mazurek c. France (no 34406/97, CEDH 2000 II) que la différence de traitement 

entre enfants adultérins et enfants légitimes ou naturels quant à la succession de leur auteur 

était d’autant moins justifiée que “l’enfant adultérin ne saurait se voir reprocher des faits qui 

ne lui sont pas imputables”, et a conclu à la violation de l’article 14 de la Convention. Ils 

indiquent qu’elle est parvenue à la même conclusion dans l’affaire Wagner précitée, retenant 

que l’adoptée et l’adoptante se trouvaient respectivement dans la même situation que 

n’importe quel autre enfant péruvien bénéficiant d’un jugement d’adoption plénière entraînant 

la rupture des liens avec sa famille d’origine et dont l’adoptant demandait l’exéquatur au 

Luxembourg, et dans une situation comparable à celle de toute autre personne sollicitant la 

reconnaissance au Luxembourg d’un jugement d’adoption plénière rendu en sa faveur au 

Pérou. Soulignant là aussi que l’enfant adopté ne doit pas se voir reprocher des faits qui ne lui 

sont pas imputables, la Cour a déduit une discrimination du fait qu’en l’absence d’exéquatur, 

l’enfant adopté n’avait pas acquis la nationalité luxembourgeoise et ne bénéficiait donc pas de 

la préférence communautaire, était susceptible de rencontrer des difficultés pour suivre un 

apprentissage professionnel au Luxembourg, et devait obtenir régulièrement des autorisations 

de séjour et demander des visas pour se rendre dans certains pays européens. 
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106. Les requérants invitent la Cour à suivre ce raisonnement en leur cause. Ils indiquent 

que les troisième et quatrième d’entre eux sont dans la même situation que n’importe quel 

enfant issu d’une assistance médicale à la procréation impliquant un don d’ovocyte et dont le 

père biologique est connu, et que n’importe quel enfant né à l’étranger d’une gestation pour 

autrui dont l’acte de naissance a été transcrit par l’officier d’état civil. Ils ajoutent qu’elles 

sont confrontées aux mêmes difficultés quotidiennes que l’enfant adopté par Mme Wagner et 

subissent comme lui une situation juridique discriminatoire: elles sont dans l’impossibilité 

d’obtenir la nationalité française; elles n’auront pas le droit de vote à leur majorité; elles ne 

pourront pas légalement hériter des premiers requérants; la deuxième requérante n’a aucun 

droit d’autorité parentale sur elles. Ils estiment que l’”infériorité juridique” dans laquelle elles 

se trouvent par rapport aux enfants dont la situation filiale valablement acquise à l’étranger a 

été reconnue n’est justifiée par aucune raison objective et raisonnable, au vu du principe 

susmentionné de l’effet atténué de l’ordre public, du fait que le principe de l’indisponibilité de 

l’état des personnes est aujourd’hui assorti de nombreuses exceptions et du fait que le principe 

mater semper certa est, pater est quem nuptiale demonstrant est battu en brèche en droit 

positif. 

 

107. Le Gouvernement soutient à titre principal qu’en l’absence de violation de l’article 8 

de la Convention, il y a lieu d’”écarter l’examen du grief”tiré d’une violation de l’article 14 

combiné avec cette disposition. À titre subsidiaire, il plaide que la gestation pour autrui à 

laquelle les premiers requérants ont eu recours à l’étranger en raison de son interdiction en 

France n’est pas comparable aux modes de procréation assistée réglementés sur le territoire 

national (il renvoie aux articles L. 2141-1 et suivants du code de la santé publique), dont les 

effets en matière d’état civil sont minutieusement prévus par la loi (il renvoie à l’article 211-

20 du code civil). Il souligne à cet égard qu’à la différence de la gestation pour autrui, la 

procréation médicalement assistée réalisées à partir de dons de gamètes ne porte pas atteinte 

au principe d’indisponibilité du corps humain. Il s’agirait d’une cession d’éléments ou de 

produits de corps humains dans le cadre strict d’une procédure reposant sur les principes de 

gratuité et d’anonymat qui, contrairement à la gestation pour autrui, implique une distance 

importante entre la personne et les parties du corps humain en cause. Il en déduit que les 

troisième et quatrième requérantes ne sont pas dans une situation comparable à celle des 

enfants issus d’une procréation médicalement assistée. Il ajoute que les discriminations 

alléguées ne sont en tout état de cause pas établies, qu’il s’agisse des questions de nationalité, 

de droit de vote, d’exercice de l’autorité parentale ou de succession. 

 

108. Eu égard à sa conclusion selon laquelle il y a eu violation de l’article 8 considéré 

isolément dans le chef des troisième et quatrième requérantes (paragraphe 101 ci-dessus), la 

Cour n’estime pas nécessaire d’examiner le grief tiré d’une violation à leur égard de l’article 

14 combiné avec cette disposition. 

 

 

III. SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L’ARTICLE 6 § 1 DE LA 

CONVENTION 

 

109. Les requérants dénoncent le caractère inéquitable de la procédure à l’issue de laquelle 

les juridictions françaises ont refusé de reconnaître les effets du jugement de la Cour suprême 

de Californie du 14 juillet 2000. Ils soulignent, premièrement, le caractère disproportionné de 

ce refus, deuxièmement, le fait qu’il ne repose sur aucune justification raisonnable, et, 

troisièmement, la circonstance que le Procureur a agi de manière déloyale en faisant procéder 
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à la retranscription des actes de naissance dans le but d’en requérir ensuite l’annulation. Ils 

invoquent l’article 6 § 1 de la Convention, aux termes duquel: 

 

“Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement [...] par un 

tribunal [...], qui décidera [...] des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil 

[...]” 

 

110. Il ressort toutefois du dossier que les requérants n’ont pas invoqué l’article 6 § 1 

devant la Cour de cassation et qu’ils ne peuvent prétendre l’avoir saisie en substance du grief 

qu’ils tirent de cette disposition s’agissant des deux premières branches de celui-ci. Cette 

partie de la requête est donc en tout état de cause irrecevable pour non-épuisement des voies 

de recours internes et doit être rejetée en application de l’article 35 §§ 1 et 4 de la Convention. 

Quant à la troisième branche du grief, à supposer qu’il puisse être considéré que la Cour de 

cassation en a été saisie en substance dans le cadre du pourvoi contre l’arrêt d’appel du 25 

octobre 2007, la Cour estime que la circonstance dénoncée n’est pas de nature à affecter 

l’équité de la procédure, les requérants ayant au demeurant eu la possibilité de faire valoir leur 

droit dans des conditions répondant aux exigences de l’article 6 § 1 de la Convention. Cette 

partie de la requête est donc en tout état de cause manifestement mal fondée et irrecevable, et 

doit donc être rejetée en application de l’article 35 §§ 3 a) et 4 de la Convention. 

 

 

IV. SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L’ARTICLE 12 DE LA CONVENTION 

 

111. Les requérants se plaignent d’une violation du droit de fonder une famille, élément du 

droit au mariage, résultant du refus des autorités de reconnaître le lien de filiation entre les 

deux premiers d’entre eux et les troisième et quatrième d’entre eux. Ils invoquant l’article 12 

de la Convention, aux termes duquel: 

 

“A partir de l’âge nubile, l’homme et la femme ont le droit de se marier et de fonder 

une famille selon les lois nationales régissant l’exercice de ce droit.” 

 

112. La Cour constate que les requérants n’ont pas préalablement saisi les juridictions 

internes de ce grief, de sorte que cette partie de la requête est en tout état de cause irrecevable 

pour non-épuisement des voies de recours internes. Elle la rejette donc en application de 

l’article 35 §§ 1 et 4 de la Convention. 

 

 

V. SUR L’APPLICATION DE L’ARTICLE 41 DE LA CONVENTION 

 

113. Aux termes de l’article 41 de la Convention, 

 

“Si la Cour déclare qu’il y a eu violation de la Convention ou de ses Protocoles, et si le 

droit interne de la Haute Partie contractante ne permet d’effacer qu’imparfaitement les 

conséquences de cette violation, la Cour accorde à la partie lésée, s’il y a lieu, une satisfaction 

équitable.” 
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A. Dommage 

 

114. Les requérants réclament 10 000 euros (EUR) au titre du préjudice moral qu’ils 

auraient subi. Par ailleurs, soulignant que le refus de transcription a obligé les premiers 

d’entre eux à faire établir une traduction officielle du jugement de la Cour suprême de 

Californie du 14 juillet 2000, ils demandent 2 500 EUR pour préjudice matériel. Ils produisent 

à cet égard une facture de 500 francs (environ 76 EUR) datée du 30 novembre 2000, 

correspondant à une “assermentation de la traduction de l’anglais en français de deux extraits 

d’acte de naissance (en 5 exemplaires)”ainsi qu’une facture de 233 EUR datée du 30 avril 

2004, relative à une “traduction assermentée d’un document de l’anglais vers le français”. 

 

115. Le Gouvernement estime qu’un constat de violation constituerait une réparation 

suffisante du préjudice moral. Il considère par ailleurs que les requérants n’ont pas établi un 

lien de causalité entre le préjudice matériel qu’ils invoquent et la violation alléguée de la 

Convention, observant en outre que le montant totale des factures produites s’élève à 309 

EUR seulement. 

 

116. La Cour note que, du fait de la non reconnaissance en droit français de la filiation 

établie en Californie, les requérants se trouvent dans la nécessité de produire une traduction 

officielle du jugement de la Cour suprême de Californie du 14 juillet 2000, réalisée à leurs 

frais, à l’occasion de divers événements liés à leur vie familiale. Elle rappelle toutefois qu’elle 

n’a pas conclu à la violation du droit au respect de la vie familiale des requérants, mais 

uniquement à la violation du droit au respect de la vie privée des troisième et quatrième 

d’entre eux. Elle en déduit qu’il n’y a pas de lien de causalité entre la violation de la 

Convention qu’elle a constatée et les frais de traduction dont les requérants réclament le 

remboursement au titre du dommage matériel. Elle rejette donc ce volet de leur demande. Elle 

considère en revanche qu’il y a lieu d’octroyer à chacune des troisième et quatrième 

requérantes 5 000 EUR au titre du préjudice moral. 

 

 

B. Frais et dépens 

 

117. Les requérants demandent 75 510 EUR pour les frais engagés devant les juridictions 

internes, soit 12 830 EUR pour la procédure pénale et 62 680 EUR pour la procédure civile. 

Ils produisent les documents suivants: une facture d’honoraires de 1 458,63 EUR, datée du 21 

juin 2002; une facture d’honoraires de 91,47 EUR, datée du 13 septembre 2002; des factures 

pour “consultation” juridique de 3 000 EUR et 3 588 EUR, datées des 2 novembre 2002 et 29 

septembre 2004; une facture d’honoraires de 1093,97 EUR, datée du 12 décembre 2002; une 

note d’honoraires de 1 110,32 EUR, datée du 26 septembre 2003; une “demande d’honoraires 

- provision” de 2 392 EUR, datée du 1er octobre 2003; une note d’honoraires de 1 500 EUR, 

datée du 22 décembre 2003; une note d’honoraires de 10 162,71 EUR, datée du 22 janvier 

2004; une note d’honoraires de 2 738,84 EUR, datée du 4 août 2004; une note d’honoraires de 

2 392 EUR, datée du 15 janvier 2005; une note d’honoraires de 9 568 EUR, datée du 14 

octobre 2005; une demande de provision pour un montant de 3 588 EUR émanant d’un 

avocat, datée du 13 mars 2008; une facture d’honoraires de 211,30 EUR, datée 22 avril 2008; 

une note d’honoraires de 1 196 EUR, datée du 31 décembre 2009; une note d’honoraires de 1 

196 EUR, datée du 21 avril 2010; une note d’honoraires de 1 196 EUR, datée du 10 février 

2011. Ils produisent également une facture émanant d’un avocat américain datée du 16 janvier 

2004, d’un montant de 1 262,05 USD, ainsi qu’une facture de 530,64 EUR datée du 19 
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novembre 2003 émise par l’ordre des avocats à la cour de Paris, sans préciser à quoi elles 

correspondent. 

 

Ils réclament en outre 7 176 EUR pour leurs frais devant la Cour, produisant à cet 

égard une demande de provision émanant de leur conseil, datée du 10 septembre 2011. 

 

118. Le Gouvernement ne conteste pas le montant réclamé par les requérants au titre de 

leurs frais devant la Cour. S’agissant des frais relatifs aux procédures internes, il estime que 

ceux engagés dans le cadre de la procédure pénale sont sans lien avec le redressement de la 

violation alléguée. Pour le reste, il observe que les requérants demandent 62 680 EUR alors 

que le total brut des factures présentées s’élève à 54 750 EUR et 1 262 USD. Il constate que 

certaines des factures que les requérants rattachent à la procédure civile concernent en réalité 

la procédure pénale. Il note ensuite que d’autres sont adressées à des tiers et qu’il n’est pas 

établi que les requérants aient payés les sommes qu’elles mentionnent, ou sont à ce point 

dépourvues de précisions qu’il est impossible de les rattacher à une procédure. Il relève en 

outre qu’il y a parmi les documents produits deux factures intermédiaires et une facture 

globale qui reprend les montants qu’elles indiquent, de sorte que les premières doivent être 

écartées. Selon lui, seules les factures des 10 janvier 2004 et 13 avril 2008, de 560 EUR et 3 

588 EUR respectivement, peuvent être retenues. Ajoutant à cette somme les 7 176 EUR 

relatifs à la procédure devant la Cour, il propose de retenir 11 324 EUR au total. 

 

119. Selon la jurisprudence de la Cour, un requérant ne peut obtenir le remboursement de 

ses frais et dépens que dans la mesure où se trouvent établis leur réalité, leur nécessité et le 

caractère raisonnable de leur taux. En l’espèce, compte tenu des documents en sa possession 

et de sa jurisprudence, la Cour juge raisonnable la somme de 15 000 EUR tous frais 

confondus. Elle l’accorde donc aux requérants. 

 

 

C. Intérêts moratoires 

 

120. La Cour juge approprié de calquer le taux des intérêts moratoires sur le taux d’intérêt 

de la facilité de prêt marginal de la Banque centrale européenne majoré de trois points de 

pourcentage. 
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PAR CES MOTIFS, LA COUR, À L’UNANIMITÉ, 

 

1. Déclare la requête recevable quant aux griefs tirés de l’article 8 pris isolément ainsi 

que combiné avec l’article 14 de la Convention et irrecevable pour le surplus; 

 

2. Dit qu’il n’y a pas eu violation de l’article 8 de la Convention s’agissant du droit des 

requérants au respect de leur vie familiale; 

 

3. Dit qu’il y a eu violation de l’article 8 de la Convention s’agissant du droit des 

troisième et quatrième requérantes au respect de leur vie privée; 

 

4. Dit qu’il n’est pas nécessaire d’examiner le grief tiré de l’article 14 de la Convention 

combiné avec l’article 8; 

 

5. Dit 

 

a) que l’État défendeur doit verser dans les trois mois à compter du jour où l’arrêt sera 

devenu définitif conformément à l’article 44 § 2 de la Convention, les sommes suivantes: 

 

i) à chacune des troisième et quatrième requérantes, 5 000 EUR (cinq mille euros), plus 

tout montant pouvant être dû à titre d’impôt, pour dommage moral; 

 

ii) aux requérants, 15 000 EUR (quinze mille euros), plus tout montant pouvant être dû à 

titre d’impôt, pour frais et dépens; 

 

b) qu’à compter de l’expiration dudit délai et jusqu’au versement, ces montants seront à 

majorer d’un intérêt simple à un taux égal à celui de la facilité de prêt marginal de la Banque 

centrale européenne applicable pendant cette période, augmenté de trois points de 

pourcentage; 

 

6. Rejette la demande de satisfaction équitable pour le surplus. 

 

Fait en français, puis communiqué par écrit le 26 juin 2014, en application de l’article 77 §§ 2 

et 3 du règlement. 

 

Claudia Westerdiek, Greffière, Mark Villiger, Président 
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Hof van Justitie, Advies 1/13 van 14 oktober 2014 
 

Advies krachtens artikel 218, lid 11, VWEU – Verdrag betreffende de 
burgerrechtelijke aspecten van internationale ontvoering van kinderen – 
Toetreding van derde landen – Verordening (EG) nr. 2201/2003 – Exclusieve 
externe bevoegdheid van de Europese Unie – Gevaar van aantasting van de 
uniforme en coherente toepassing van de regels van het Unierecht en de goede 
werking van het daarbij ingestelde systeem 
 
Avis rendu en vertu de l’article 218, paragraphe 11, TFUE – Convention sur les 
aspects civils de l’enlèvement international d’enfants – Adhésion d’États tiers – 
Règlement (CE) n° 2201/2003 – Compétence externe exclusive de l’Union 
européenne – Risque d’atteinte à l’application uniforme et cohérente des règles 
de l’Union et au bon fonctionnement du système qu’elles instituent 
 

 

In de adviesprocedure 1/13, 

 

betreffende een verzoek om advies krachtens artikel 218, lid 11, VWEU, op 21 juni 2013 

ingediend door de Europese Commissie, 

 

geeft HET HOF (Grote kamer), 

 

samengesteld als volgt: V. Skouris, president, K. Lenaerts, vicepresident, A. Tizzano, R. Silva 

de Lapuerta, M. Ilešič en J.‑C. Bonichot, kamerpresidenten, A. Rosas, J. Malenovský 

(rapporteur), A. Arabadjiev, M. Safjan, D. Šváby, M. Berger en A. Prechal, rechters, 

 

advocaat-generaal: N. Jääskinen, 

 

griffier: M.‑A. Gaudissart, hoofd van administratieve eenheid, 

 

gezien de stukken en na de terechtzitting op 1 april 2014, 

 

gelet op de opmerkingen van: 

 

• de Europese Commissie, vertegenwoordigd door F. Castillo de la Torre en A.‑M. 

Rouchaud-Joët als gemachtigden, 

 

• de Belgische regering, vertegenwoordigd door C. Pochet, J.‑C. Halleux en T. Materne 

als gemachtigden, 

 

• de Tsjechische regering, vertegenwoordigd door M. Smolek en E. Ruffer als 

gemachtigden, 

 

• de Deense regering, vertegenwoordigd door C. Thorning als gemachtigde, 

 

• de Duitse regering, vertegenwoordigd door T. Henze en J. Kemper als gemachtigden, 
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• de Estse regering, vertegenwoordigd door K. Kraavi-Käerdi als gemachtigde, 

 

• de Ierse regering, vertegenwoordigd door T. Joyce en E. McPhillips als gemachtigden, 

 

• de Griekse regering, vertegenwoordigd door T. Papadopoulou als gemachtigde, 

 

• de Spaanse regering, vertegenwoordigd door M. Sampol Pucurull en N. Díaz Abad als 

gemachtigden, 

 

• de Franse regering, vertegenwoordigd door E. Belliard, N. Rouam, G. de Bergues en 

D. Colas als gemachtigden, 

 

• de Italiaanse regering, vertegenwoordigd door G. Palmieri als gemachtigde, bijgestaan 

door M. Fiorilli en P. Garofoli, avvocati dello Stato, 

 

• de Cypriotische regering, vertegenwoordigd door I. Neophytou en D. Kalli als 

gemachtigden, 

 

• de Letse regering, vertegenwoordigd door I. Kalniņš en D. Pelše als gemachtigden, 

 

• de Litouwse regering, vertegenwoordigd door K. Dieninis en A. Svinkūnaitè als 

gemachtigden, 

 

• de Oostenrijkse regering, vertegenwoordigd door C. Pesendorfer als gemachtigde, 

 

• de Poolse regering, vertegenwoordigd door M. Arciszewski, B. Majczyna en A. 

Miłkowska als gemachtigden, 

 

• de Portugese regering, vertegenwoordigd door L. Fernandes en S. Nunes de Almeida 

als gemachtigden, 

 

• de Roemeense regering, vertegenwoordigd door R.‑H. Radu, A.‑G. Vacaru en A. 

Voicu als gemachtigden, 

 

• de Slowaakse regering, vertegenwoordigd door B. Ricziová als gemachtigde, 

 

• de Finse regering, vertegenwoordigd door J. Heliskoski als gemachtigde, 

 

• de Zweedse regering, vertegenwoordigd door A. Falk en U. Persson als gemachtigden, 

 

• de regering van het Verenigd Koninkrijk, vertegenwoordigd door M. Holt als 

gemachtigde, bijgestaan door J. Holmes en R. Palmer, barristers, 

 

• het Europees Parlement, vertegenwoordigd door A. Caiola en A. Pospíšilová 

Padowska als gemachtigden, 

 

• de Raad van de Europese Unie, vertegenwoordigd door J. Monteiro en A. De Elera als 

gemachtigden, 
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de advocaat-generaal gehoord, 

 

 

het navolgende Advies 

 

1. Het door de Europese Commissie bij het Hof ingediend verzoek om advies is als volgt 

verwoord: 

 

“Valt de aanvaarding van de toetreding van een derde land tot het [op 25 oktober 1980 

te ’s-Gravenhage gesloten Verdrag] betreffende de burgerrechtelijke aspecten van 

internationale ontvoering van kinderen [hierna: ‚Haags Verdrag van 1980’] onder de 

exclusieve bevoegdheid van de [Europese] Unie?” 

 

 

Toepasselijke bepalingen 

 

Internationaal recht 

 

2. Alle lidstaten zijn verdragsluitende partij bij het Haags Verdrag van 1980. De Unie is 

geen verdragsluitende partij bij dat verdrag. 

 

3. Artikel 1 van dat verdrag luidt: 

 

“Dit verdrag heeft tot doel: 

 

a) de onmiddellijke terugkeer te verzekeren van kinderen die ongeoorloofd zijn 

overgebracht of worden vastgehouden in een verdragsluitende staat; 

 

b) het in een verdragsluitende staat bestaande recht betreffende het gezag en het 

omgangsrecht in de andere verdragsluitende staten daadwerkelijk te doen eerbiedigen.” 

 

4. In artikel 3 van dat verdrag is het volgende opgenomen: 

 

“Het overbrengen of het niet doen terugkeren van een kind wordt als ongeoorloofd 

beschouwd, wanneer: 

 

a) dit geschiedt in strijd met een gezagsrecht, dat is toegekend aan een persoon, een 

instelling of enig ander lichaam, alleen of gezamenlijk, ingevolge het recht van de staat 

waarin het kind onmiddellijk voor zijn overbrenging of vasthouding zijn gewone 

verblijfplaats had; en 

 

b) dit recht alleen of gezamenlijk daadwerkelijk werd uitgeoefend op het tijdstip van het 

overbrengen of het niet doen terugkeren, dan wel zou zijn uitgeoefend, indien een zodanige 

gebeurtenis niet had plaatsgevonden. 

 

[...]” 

 

5. Hoofdstuk II van het Haags Verdrag van 1980 heeft betrekking op de centrale 

autoriteiten. Volgens artikel 6 ervan, dat in dit hoofdstuk II voorkomt, wijst elke 

verdragsluitende staat bij dit verdrag (hierna: “verdragsluitende staat”) een centrale autoriteit 
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aan die de verplichtingen dient na te komen, die hem door dit verdrag zijn opgelegd. 

Krachtens artikel 7 ervan moeten de centrale autoriteiten onderling samenwerken en 

samenwerking tussen de bevoegde autoriteiten van hun onderscheiden staten bevorderen. 

Meer bepaald moeten zij alle passende maatregelen nemen teneinde vast te stellen waar een 

kind dat ongeoorloofd is overgebracht naar een andere staat dan die waar het zijn gewone 

verblijfplaats heeft of daar wordt vastgehouden (hierna: “ongeoorloofd overgebracht kind”), 

zich bevindt en te verzekeren dat het kind vrijwillig wordt teruggegeven of een schikking in 

der minne wordt bereikt. Ook moeten zij door middel van het nemen of doen nemen van 

voorlopige maatregelen voorkomen dat het kind aan nieuwe gevaren wordt blootgesteld. Zij 

stellen een gerechtelijke of administratieve procedure in waardoor de terugkeer van het kind 

wordt bewerkstelligd of bevorderen het instellen van een dergelijke procedure, en maken, zo 

nodig, de regeling of de feitelijke uitoefening van het omgangsrecht mogelijk, dat wil zeggen 

het recht het kind voor een beperkte tijdsduur mee te nemen naar een andere plaats dan zijn 

gewone verblijfplaats (hierna: “omgangsrecht”). Zij verzekeren dat, indien nodig, zodanige 

administratieve maatregelen worden getroffen, dat het kind zonder gevaar kan terugkeren. 

 

6. Hoofdstuk III van bedoeld verdrag, “Terugkeer van het kind”, bevat de artikelen 8 tot 

en met 20. 

 

7. Artikel 8, eerste alinea, van dit verdrag bepaalt het volgende: 

 

“Personen, instellingen of lichamen die stellen dat een kind in strijd met het recht 

betreffende het gezag is overgebracht of wordt vastgehouden, kunnen zich richten tot de 

centrale autoriteit van hetzij de gewone verblijfplaats van het kind, hetzij de centrale autoriteit 

van iedere andere verdragsluitende staat, met het verzoek om behulpzaam te zijn bij het 

verzekeren van de terugkeer van het kind.” 

 

8. Artikel 12 van het Haags Verdrag van 1980 is als volgt verwoord: 

 

“Wanneer een kind ongeoorloofd is overgebracht of wordt vastgehouden in de zin van 

artikel 3 en er minder dan één jaar is verstreken tussen de overbrenging of het niet doen 

terugkeren en het tijdstip van de indiening van het verzoek bij de rechterlijke of 

administratieve autoriteit van de verdragsluitende staat waar het kind zich bevindt, gelast de 

betrokken autoriteit de onmiddellijke terugkeer van het kind. 

 

De rechterlijke of administratieve autoriteit gelast, zelfs in het geval dat het verzoek 

tot haar wordt gericht nadat de in het vorige lid bedoelde termijn van één jaar is verstreken, 

eveneens de terugkeer van het kind, tenzij wordt aangetoond dat het kind inmiddels is 

geworteld in zijn nieuwe omgeving. 

 

Wanneer de rechterlijke of administratieve autoriteit van de aangezochte staat redenen 

heeft om aan te nemen dat het kind naar een andere staat is meegenomen, kan zij de procedure 

schorsen of het verzoek tot terugkeer van het kind afwijzen.” 
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9. In artikel 13 van dit verdrag is het volgende bepaald: 

 

“Niettegenstaande het bepaalde in het voorgaande artikel, is de rechterlijke of 

administratieve autoriteit van de aangezochte staat niet gehouden de terugkeer van het kind te 

gelasten, indien de persoon, de instelling of het lichaam dat zich tegen de terugkeer verzet, 

aantoont dat: 

 

a) de persoon, de instelling of het lichaam dat de zorg had voor de persoon van het kind, 

het recht betreffende het gezag niet daadwerkelijk uitoefende ten tijde van de overbrenging of 

het niet doen terugkeren, of naderhand in deze overbrenging of het niet doen terugkeren had 

toegestemd of berust; of dat 

 

b) er een ernstig risico bestaat dat het kind door zijn terugkeer wordt blootgesteld aan een 

lichamelijk of geestelijk gevaar, dan wel op enigerlei andere wijze in een ondragelijke 

toestand wordt gebracht. 

 

De rechterlijke of administratieve autoriteit kan eveneens weigeren de terugkeer van 

het kind te gelasten, indien zij vaststelt dat het kind zich verzet tegen zijn terugkeer en een 

leeftijd en mate van rijpheid heeft bereikt, die rechtvaardigt dat met zijn mening rekening 

wordt gehouden. 

 

Bij het beoordelen van de in dit artikel bedoelde omstandigheden, houden de 

rechterlijke of administratieve autoriteiten rekening met de gegevens omtrent de 

maatschappelijke omstandigheden van het kind, die zijn verstrekt door de centrale autoriteit 

of enige andere bevoegde autoriteit van de staat waar het kind zijn gewone verblijfplaats 

heeft.” 

 

10. Artikel 16 van dit verdrag luidt: 

 

“Nadat de rechterlijke of administratieve autoriteiten van de verdragsluitende staat 

waarheen het kind ongeoorloofd is overgebracht of waar het ongeoorloofd wordt 

vastgehouden in de zin van artikel 3, in kennis zijn gesteld van deze overbrenging of dit 

vasthouden, kunnen zij zich niet eerder over het gezagsrecht ten gronde uitspreken, dan nadat 

is vastgesteld dat het kind niet dient terug te keren ingevolge dit verdrag, of dan nadat een 

redelijke termijn is verstreken en daarin geen verzoek is ingediend om dit verdrag toe te 

passen.” 

 

11. Hoofdstuk IV van het Haags Verdrag van 1980, “Omgangsrecht”, bevat artikel 21. In 

dit artikel 21, eerste alinea, is het volgende neergelegd: 

 

“Een verzoek dat de regeling of de bescherming van de feitelijke uitoefening van het 

bezoekrecht beoogt, kan op dezelfde wijze als een verzoek dat de terugkeer van het kind 

beoogt, aan de centrale autoriteit van een verdragsluitende staat worden gericht.” 

 

12. Hoofdstuk V van dit verdrag, “Algemene bepalingen”, bevat de artikelen 22 tot en met 

36 waarin de gemeenschappelijke procedurele bepalingen betreffende de terugkeer van 

ongeoorloofd overgebrachte kinderen en de waarborgen voor de uitoefening van het 

omgangsrecht zijn uitgewerkt. 
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13. In hoofdstuk VI van datzelfde verdrag, “Slotbepalingen”, bepaalt artikel 38 het 

volgende: 

 

“Iedere andere staat kan tot dit verdrag toetreden. 

 

De akte van toetreding wordt nedergelegd bij het Ministerie van Buitenlandse Zaken 

van het Koninkrijk der Nederlanden. 

 

Het verdrag treedt in werking voor de toetredende staat op de eerste dag van de derde 

kalendermaand na de nederlegging van zijn akte van toetreding. 

 

De toetreding heeft slechts gevolg in de betrekkingen tussen de toetredende staat en de 

verdragsluitende staten die hebben verklaard deze toetreding te aanvaarden. Een zodanige 

verklaring dient eveneens te worden afgelegd door iedere lidstaat die dit verdrag na de 

toetreding bekrachtigt, aanvaardt of goedkeurt. Deze verklaring wordt nedergelegd bij het 

Ministerie van Buitenlandse Zaken van het Koninkrijk der Nederlanden, dat hiervan langs 

diplomatieke weg een gewaarmerkt afschrift doet toekomen aan ieder van de verdragsluitende 

staten. 

 

Het verdrag treedt tussen de toetredende staat en de staat die heeft verklaard deze 

toetreding te aanvaarden in werking op de eerste dag van de derde kalendermaand na de 

nederlegging van de verklaring van aanvaarding.” 

 

 

Unierecht 

 

14. Punt 17 van de considerans van verordening (EG) nr. 2201/2003 van de Raad van 27 

november 2003 betreffende de bevoegdheid en de erkenning en tenuitvoerlegging van 

beslissingen in huwelijkszaken en inzake de ouderlijke verantwoordelijkheid, en tot 

intrekking van verordening (EG) nr. 1347/2000 (PB L 338, blz. 1), luidt als volgt: 

 

“In geval van ongeoorloofde overbrenging of niet doen terugkeren van het kind dient 

de terugkeer van het kind onverwijld te worden verkregen en te dien einde dient het [Haags 

Verdrag van 1980] van toepassing te blijven, zoals aangevuld door de bepalingen van deze 

verordening, in het bijzonder artikel 11. [...]” 

 

15. Artikel 8 van deze verordening bepaalt het volgende: 

 

“1. Ter zake van de ouderlijke verantwoordelijkheid zijn bevoegd de gerechten van de 

lidstaat op het grondgebied waarvan het kind zijn gewone verblijfplaats heeft op het tijdstip 

dat de zaak bij het gerecht aanhangig wordt gemaakt. 

 

2. Het bepaalde in lid 1 geldt onder voorbehoud van de artikelen 9, 10 en 12.” 

 

16. Artikel 10 van bedoelde verordening regelt de bevoegdheid van de rechterlijke 

instanties van de lidstaten in geval van kinderontvoering. Daarin is bepaald dat in geval van 

ongeoorloofde overbrenging of het niet doen terugkeren van het kind, de gerechten van de 

lidstaat waar het kind onmiddellijk voor de ongeoorloofde overbrenging of het niet doen 

terugkeren zijn gewone verblijfplaats had, bevoegd blijven totdat het kind in een andere 
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lidstaat een gewone verblijfplaats heeft verkregen met inachtneming van de aanvullende 

voorwaarden sub a of b. 

 

17. Artikel 11 van diezelfde verordening is als volgt verwoord: 

 

“1. Wanneer een persoon, instelling of ander lichaam met gezagsrecht bij de bevoegde 

autoriteiten van een lidstaat een verzoek indient om op grond van het [Haags Verdrag van 

1980] een beslissing te nemen teneinde de terugkeer te verkrijgen van een kind dat 

ongeoorloofd is overgebracht of vastgehouden in een andere lidstaat dan de lidstaat waar het 

kind onmiddellijk voor de ongeoorloofde overbrenging of het niet doen terugkeren zijn 

gewone verblijfplaats had, zijn de leden 2 tot en met 8 van toepassing. 

 

2. Bij de toepassing van de artikelen 12 en 13 van het [Haags Verdrag van 1980] wordt 

ervoor gezorgd dat het kind tijdens de procedure in de gelegenheid wordt gesteld te worden 

gehoord, tenzij dit gezien zijn leeftijd of mate van rijpheid niet raadzaam wordt geacht. 

 

3. Het gerecht waarbij een in lid 1 bedoeld verzoek om terugkeer van het kind is 

ingediend, beschikt met bekwame spoed, met gebruikmaking van de snelste procedures die in 

het nationale recht beschikbaar zijn. 

 

Onverminderd de eerste alinea beslist het gerecht uiterlijk zes weken nadat het verzoek 

aanhangig is gemaakt, tenzij dit als gevolg van uitzonderlijke omstandigheden onmogelijk 

blijkt. 

 

4. Een gerecht kan de terugkeer van een kind niet op grond van artikel 13, sub b, van het 

[Haags Verdrag van 1980] weigeren, wanneer vaststaat dat er adequate voorzieningen zijn 

getroffen om de bescherming van het kind na de terugkeer te verzekeren. 

 

5. Een gerecht kan de terugkeer van een kind niet weigeren indien de persoon die om de 

terugkeer van het kind verzoekt niet in de gelegenheid is gesteld te worden gehoord. 

 

6. Indien een gerecht op grond van artikel 13 van het [Haags Verdrag van 1980] een 

beslissing houdende de niet-terugkeer heeft gegeven, zendt het onmiddellijk, rechtstreeks dan 

wel door tussenkomst van zijn centrale autoriteit, een afschrift van het bevel en van de 

desbetreffende stukken, met name het zittingsverslag toe aan het bevoegde gerecht of de 

centrale autoriteit van de lidstaat waar het kind onmiddellijk voor een ongeoorloofde 

overbrenging of niet doen terugkeren zijn gewone verblijfplaats had, zulks in 

overeenstemming met het nationale recht. Dit gerecht dient alle bedoelde stukken te 

ontvangen binnen een maand te rekenen vanaf de datum waarop de beslissing houdende de 

niet-terugkeer is gegeven. 

 

7. Tenzij één van de partijen zich reeds heeft gewend tot de gerechten van de lidstaat 

waar het kind onmiddellijk voor een ongeoorloofde overbrenging of niet doen terugkeren zijn 

gewone verblijfplaats had, stelt het gerecht of de centrale autoriteit die de in lid 6 bedoelde 

informatie ontvangt, de partijen daarvan op de hoogte en nodigt hen uit binnen drie maanden 

na de oproeping overeenkomstig het nationale recht conclusies in te dienen, opdat de 

rechterlijke instantie de kwestie van het gezagsrecht kan onderzoeken. 

 

Onverminderd de bevoegdheidsregels van deze verordening verklaart het gerecht de 

zaak gesloten indien het binnen die termijn geen conclusie heeft ontvangen. 
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8. Niettegenstaande een beslissing houdende de niet-terugkeer op grond van [artikel 13 

van] het [Haags Verdrag van 1980], is een latere beslissing die de terugkeer van het kind met 

zich brengt, gegeven door een gerecht dat krachtens deze verordening bevoegd is, 

overeenkomstig afdeling 4 van hoofdstuk III uitvoerbaar, zulks teneinde de terugkeer van het 

kind te verzekeren.” 

 

18. Artikel 41, lid 1, eerste alinea, van verordening nr. 2201/2003 luidt: 

 

“Het [...] omgangsrecht wordt wanneer het is toegekend bij een in een lidstaat gegeven 

uitvoerbare beslissing, in een andere lidstaat erkend en is aldaar uitvoerbaar zonder dat een 

uitvoerbaarverklaring behoeft te worden verkregen en zonder dat men zich tegen de erkenning 

kan verzetten, indien met betrekking tot die beslissing in de lidstaat van herkomst [...] een 

certificaat is afgegeven.” 

 

19. In artikel 42, lid 1, eerste alinea, van die verordening is het volgende opgenomen: 

 

“De [in artikel 11, lid 8, van verordening nr. 2201/2003] bedoelde terugkeer van een 

kind, die voortvloeit uit een in een lidstaat gegeven uitvoerbare beslissing, wordt in een 

andere lidstaat erkend en is aldaar uitvoerbaar zonder dat een uitvoerbaarverklaring behoeft te 

worden verkregen en zonder dat men zich tegen de erkenning kan verzetten, indien met 

betrekking tot de beslissing in de lidstaat van herkomst een certificaat [...] is afgegeven.” 

 

20. Hoofdstuk IV van de verordening, “Samenwerking tussen centrale autoriteiten inzake 

ouderlijke verantwoordelijkheid”, omvat de artikelen 53 tot en met 58 ervan. 

 

21. Ingevolge artikel 55 van diezelfde verordening nemen de centrale autoriteiten alle 

passende maatregelen om, onder andere, informatie te verstrekken en bijstand te verlenen aan 

personen die de ouderlijke verantwoordelijkheid voor een kind dragen en die op hun 

grondgebied beslissingen willen doen erkennen en ten uitvoer leggen, met name wat betreft 

het omgangsrecht en de terugzending van het kind. 

 

22. Artikel 57 van verordening nr. 2201/2003 luidt: 

 

“1. Een persoon die de ouderlijke verantwoordelijkheid draagt, kan bij de centrale 

autoriteit van de lidstaat waar hij zijn gewone verblijfplaats heeft of bij de centrale autoriteit 

van de lidstaat waar het kind zijn gewone verblijfplaats heeft of waar het zich bevindt, een 

verzoek om bijstand als omschreven in artikel 55 indienen. Bij het verzoek wordt in de regel 

alle informatie gevoegd die de uitvoering ervan kan vergemakkelijken. Indien het verzoek om 

bijstand betrekking heeft op erkenning of tenuitvoerlegging van een beslissing inzake 

ouderlijke verantwoordelijkheid die binnen het toepassingsgebied van deze verordening valt, 

voegt de persoon die de ouderlijke verantwoordelijkheid draagt de desbetreffende certificaten, 

bedoeld in artikel 39, artikel 41, lid 1, of artikel 42, lid 1, bij het verzoek. 

 

2. De lidstaten doen de Commissie mededeling van de andere officiële taal of andere 

officiële talen van de instellingen van de [Unie] dan hun eigen taal of talen waarin de 

mededelingen aan hun centrale autoriteiten kunnen worden toegezonden. 

 

3. De door de centrale autoriteiten overeenkomstig artikel 55 verleende bijstand is 

kosteloos. 
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4. Elke centrale autoriteit draagt haar eigen kosten.” 

 

23. Artikel 60 van genoemde verordening is als volgt verwoord: 

 

“In de betrekkingen tussen de lidstaten heeft deze verordening voorrang boven de 

volgende verdragen, voor zover zij betrekking hebben op onderwerpen die in deze 

verordening zijn geregeld: 

 

[...] 

 

e) het [Haags Verdrag van 1980].” 

 

24. In artikel 62 van deze verordening is het volgende bepaald: 

 

“1. De in [...] de artikelen 60 en 61 genoemde overeenkomsten en verdragen behouden 

hun gelding op de terreinen die niet door de onderhavige verordening worden geregeld. 

 

2. De in artikel 60 genoemde verdragen, met name het [Haags Verdrag van 1980], 

behouden hun gelding tussen de lidstaten die partij zijn bij genoemde verdragen, met 

inachtneming van artikel 60.” 

 

 

Context van het verzoek om advies 

 

25. Op diverse data hebben de Republiek Armenië, de Republiek Albanië, de Republiek 

der Seychellen, het Koninkrijk Marokko, de Republiek Singapore, de Republiek Gabon, het 

Vorstendom Andorra en de Russische Federatie, successievelijk een akte van toetreding tot 

het Haags Verdrag van 1980 neergelegd. 

 

26. Van mening dat het gebied van de internationale ontvoering van kinderen onder de 

exclusieve bevoegdheid van de Unie valt, heeft de Commissie op 21 december 2011 acht 

voorstellen vastgesteld voor besluiten van de Raad van de Europese Unie betreffende de 

verklaringen van aanvaarding door de lidstaten, in het belang van de Unie, van de toetreding 

van deze acht derde landen tot het Haags Verdrag van 1980. 

 

27. Binnen de Raad was het merendeel van de vertegenwoordigers van de lidstaten van 

oordeel dat er geen juridische verplichting voor de Raad was om deze voorstellen goed te 

keuren, omdat de Unie niet exclusief bevoegd was op het betrokken gebied. Bijgevolg heeft 

de Raad bedoelde voorstellen niet goedgekeurd. 

 

28. In die omstandigheden heeft de Commissie het passend geacht om zich tot het Hof te 

wenden met het onderhavige verzoek om advies krachtens artikel 218, lid 11, VWEU. 
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Ontvankelijkheid 

 

Bij het Hof ingediende opmerkingen 

 

29. De Tsjechische, de Duitse, de Estse, de Griekse, de Franse, de Cypriotische, de Letse, 

de Litouwse, de Oostenrijkse, de Poolse en de Roemeense regering alsook de Raad menen dat 

het verzoek om advies niet-ontvankelijk is omdat niet is voldaan aan de voorwaarden 

waaronder een instelling van de Unie de procedure van artikel 218, lid 11, VWEU kan 

inleiden. 

 

30. In de eerste plaats heeft dit verzoek geen betrekking op de sluiting van een 

“overeenkomst” in de zin van die bepaling, aangezien het de neerlegging van de verklaringen 

van aanvaarding van toetreding krachtens artikel 38, vierde alinea, van het Haags Verdrag van 

1980 (hierna: “verklaringen van aanvaarding van toetreding”) tot voorwerp heeft. 

 

31. Omdat dergelijke verklaringen uitvoeringshandelingen bij dat verdrag zijn, heeft het 

verzoek om advies geen betrekking op de sluiting van een internationale overeenkomst maar 

op de verdeling van de bevoegdheden tussen de Unie en de lidstaten op het gebied van de 

uitvoering van dat verdrag. 

 

32. Bovendien duidt een “overeenkomst”, letterlijk genomen, altijd op een contractuele 

handeling, waarbij dit begrip twee overeenstemmende wilsuitingen vooronderstelt. De 

toetreding van een derde land tot die overeenkomst en de aanvaarding van die toetreding door 

een verdragsluitende staat zijn geen twee overeenstemmende wilsuitingen, aangezien zij niet 

te plaatsen zijn in het kader van een wederzijdse contractuele betrekking. Het betreft noch 

overeenstemmende verklaringen in het kader van een toetredingsverdrag noch een wijziging 

van een verdrag. Deze verklaring is louter een intern instrument van het Haags Verdrag van 

1980 dat bedoeld is om de territoriale werkingssfeer ervan uit te breiden. 

 

33. In de tweede plaats heeft het verzoek om advies geen betrekking op een overeenkomst 

van de Unie met derde landen in de zin van artikel 218, leden 1 en 11, VWEU. De Unie kan 

namelijk niet tot dat verdrag toetreden, omdat artikel 38 ervan die mogelijkheid aan staten 

voorbehoudt. Evenmin is zij bevoegd om verklaringen van aanvaarding van toetreding neer te 

leggen. 

 

34. In de derde plaats heeft de Raad, door te weigeren om de voorstellen voor besluiten 

genoemd in punt 26 van het onderhavige advies aan te nemen, beslist om ten aanzien van de 

betrokken staten de in die voorstellen bedoelde verklaringen van aanvaarding van toetreding 

niet af te leggen, zodat er met die staten geen overeenkomst is “voorgenomen” in de zin van 

artikel 218, lid 11, VWEU. 

 

35. In de vierde plaats tracht de Commissie, onder het voorwendsel van haar verzoek om 

advies, in werkelijkheid een einde te maken aan de huidige praktijk van sommige lidstaten, 

die individueel de toetreding van bepaalde toetredende staten hebben aanvaard. In die situatie 

had de Commissie tegen die lidstaten een beroep wegens niet-nakoming krachtens artikel 258 

VWEU moeten instellen. 

 

36. Het Europees Parlement en de Commissie zijn van mening dat het verzoek om advies 

ontvankelijk is. 
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Standpunt van het Hof 

 

Kwalificatie van de verklaring van aanvaarding van toetreding als bestanddeel van een 

“overeenkomst” 

 

37. Ingevolge artikel 2, lid 1, sub a, van het Verdrag van Wenen inzake het verdragenrecht 

van 23 mei 1969 kan een internationale overeenkomst zijn neergelegd in één enkele akte of in 

twee of meer samenhangende akten. Beide akten kunnen dus de uitdrukking van de 

wilsovereenstemming tussen twee of meer volkenrechtelijke subjecten zijn, die zij formeel 

vastleggen. 

 

38. In casu is in artikel 38 van het Haags Verdrag van 1980 voorzien in twee 

samenhangende akten, namelijk die van toetreding en de verklaring van aanvaarding van 

toetreding. 

 

39. De wil die in beide instrumenten wordt geuit, is samenlopend op het punt van het doel 

dat wordt nagestreefd door zowel de tot bedoeld verdrag toetredende staat als de staat die deze 

toetreding aanvaardt, namelijk om wederzijds naar internationaal recht een verbintenis aan te 

gaan om dat verdrag in hun bilaterale betrekkingen toe te passen. 

 

40. Bovendien sorteren genoemde akten, tezamen genomen, het door de betrokken staten 

beoogde effect. Volgens artikel 38, vijfde alinea, ervan, treedt het Haags Verdrag van 1980 

tussen de toetredende staat en de staat die heeft verklaard deze toetreding te aanvaarden, in 

werking op de eerste dag van de derde kalendermaand na de neerlegging van de verklaring 

van aanvaarding van toetreding. 

 

41. Bijgevolg drukken de akte van toetreding en de verklaring van de aanvaarding van die 

toetreding, hoewel zij bij afzonderlijke akte plaatsvinden, in hun geheel een 

wilsovereenstemming tussen de betrokken staten uit, zodat zij een internationale 

overeenkomst vormen. 

 

42. Aangezien de door een lidstaat neergelegde verklaring van aanvaarding van toetreding 

een bestanddeel van een met een derde land gesloten internationale overeenkomst is, valt zij 

onder het begrip “overeenkomst” in de zin van artikel 218, leden 1 en 11, VWEU, 

vooropgesteld dat het een door de Unie voorgenomen overeenkomst in de zin van die 

bepalingen betreft. 

 

Onmogelijkheid voor de Unie om tot het Haags Verdrag van 1980 toe te treden en om 

verklaringen van aanvaarding van toetreding tot dat verdrag neer te leggen 

 

43. Aangaande het argument dat de Unie niet tot het Haags Verdrag van 1980 kan 

toetreden, moet eraan worden herinnerd dat het advies van het Hof volgens vaste uitlegging 

van het Hof onder meer kan worden ingewonnen over vragen die betrekking hebben op de 

bevoegdheidsverdeling tussen de Unie en de lidstaten ter zake van de sluiting van een bepaald 

akkoord met derde landen. Deze uitlegging wordt gestaafd door artikel 196, lid 2, van het 

Reglement voor de procesvoering van het Hof (zie met name advies 1/03, EU:C:2006:81, 

punt 112, en advies 1/08, EU:C:2009:739, punt 109). In casu heeft het verzoek om advies 

betrekking op de vraag of de Unie naar de regels van haar eigen recht bevoegd is om 

internationale overeenkomsten te sluiten door middel van verklaringen van aanvaarding van 

toetreding. Het heeft geen betrekking op de hindernissen waarop de Unie in de uitoefening 
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van haar bevoegdheid zou stuiten als gevolg van internationale regels over de sluiting van 

dergelijke overeenkomsten. 

 

44. Hoe dan ook is de kwestie van de eventuele onmogelijkheid voor de Unie om formeel 

partij bij een internationale overeenkomst te worden, irrelevant. In het geval dat de 

voorwaarden voor deelname aan een dergelijke overeenkomst uitsluiten dat de Unie zelf tot 

sluiting kan overgaan, hoewel deze overeenkomst onder haar externe bevoegdheid valt, kan 

deze bevoegdheid worden uitgeoefend door tussenkomst van de lidstaten, in de vorm van een 

optreden in het belang van de Unie (zie in die zin advies 2/91, EU:C:1993:106, punt 5). 

 

 

Kwalificatie van de verklaring van aanvaarding van toetreding als bestanddeel van een 

“voorgenomen” overeenkomst op het moment van indiening van het verzoek om advies 

 

45. Om te beginnen kan krachtens artikel 218, leden 1 en 11, VWEU bij het Hof een 

verzoek om advies worden ingediend in geval van een door de Unie voorgenomen 

overeenkomst, hetgeen impliceert dat een overeenkomst wordt voorgenomen door een of 

meerdere instellingen van de Unie die over de bevoegdheden in het kader van de procedure 

van artikel 218 VWEU beschikken. De Commissie is een van deze instellingen. 

 

46. Vervolgens volgt uit de rechtspraak van het Hof dat een verzoek om advies met name 

ontvankelijk is wanneer de Commissie bij de Raad een voorstel betreffende een overeenkomst 

heeft ingediend en dit niet is ingetrokken op het moment dat het Hof wordt aangezocht. 

Daarentegen is het niet noodzakelijk dat de Raad in dat stadium reeds het voornemen te 

kennen heeft gegeven om een dergelijke overeenkomst te sluiten. In die omstandigheden 

blijkt het verzoek om advies te zijn ingegeven door de legitieme wens van de betrokken 

instellingen om de omvang van de respectieve bevoegdheden van de Unie en de lidstaten te 

kennen alvorens ten aanzien van de betrokken overeenkomst een besluit wordt genomen (zie 

in die zin advies 2/94, EU:C:1996:140, punten 11‑18). 

 

47. Zoals daarnaast de advocaat-generaal in punt 44 van zijn standpuntbepaling heeft 

opgemerkt, is de adviesprocedure van artikel 218, lid 11, VWEU bedoeld om de juridische 

complicaties te voorkomen die zich zouden voordoen wanneer de lidstaten zonder de vereiste 

machtiging internationale verbintenissen aangaan, terwijl zij naar Unierecht niet meer over de 

wetgevende bevoegdheid beschikken om die verbintenissen tot uitvoering te brengen. 

 

48. Een eventuele rechterlijke beslissing waarin na sluiting van een internationale 

overeenkomst die de lidstaten bindt, wordt vastgesteld dat deze onverenigbaar is met de 

verdeling van de bevoegdheden tussen de Unie en deze staten, zou immers niet alleen op 

intern vlak binnen de Unie, maar ook in de internationale betrekkingen ernstige moeilijkheden 

opleveren en alle belanghebbende partijen, derde landen daaronder begrepen, schade kunnen 

toebrengen (zie naar analogie advies 3/94, EU:C:1995:436, punt 17, en advies 1/09, 

EU:C:2011:123, punt 48). 

 

49. Tot slot moet worden opgemerkt dat voor de mogelijkheid om een verzoek om advies 

in te dienen niet de prealabele voorwaarde geldt dat de betrokken instellingen van de Unie het 

definitief eens zijn over de mogelijkheid of de opportuniteit om de externe bevoegdheid van 

de Unie uit te oefenen. Het aan het Parlement, de Raad, de Commissie en de lidstaten 

toegekende recht, het Hof om advies te vragen, kan immers individueel worden uitgeoefend, 

zonder enig overleg (zie advies 1/09, EU:C:2011:123, punt 55). 
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50. In de onderhavige zaak heeft de Commissie bij de Raad voorstellen ingediend voor 

besluiten waarin de lidstaten werden gemachtigd om ten aanzien van acht derde landen 

verklaringen van aanvaarding van toetreding neer te leggen. De Commissie had dus het 

voornemen om de betrokken overeenkomsten door de Unie te laten sluiten door tussenkomst 

van de lidstaten, in de vorm van een optreden in het belang van de Unie. Voor het Hof is 

voorts niet gesteld dat deze voorstellen zijn ingetrokken. Bovendien heeft de Raad zich 

weliswaar tegen die voorstellen verzet, maar dat verzet berust niet op de afweging of het 

opportuun is om de betrokken overeenkomsten ook daadwerkelijk te sluiten, maar uitsluitend 

op zijn overtuiging dat de Unie niet exclusief extern bevoegd is op het betrokken gebied. In 

die omstandigheden kunnen de internationale overeenkomsten, waarvan die verklaringen een 

bestanddeel zijn, worden gekwalificeerd als overeenkomsten die waren “voorgenomen” op 

het moment van indiening van het verzoek om advies. 

 

51. Aan deze conclusie wordt niet afgedaan door de omstandigheid dat sommige lidstaten 

reeds bij de depositaris van het Haags Verdrag van 1980 verklaringen van aanvaarding van 

toetreding hebben neergelegd op het moment dat het Hof op onderhavig verzoek om advies 

uitspraak doet. Hoewel uit het in punt 47 van dit advies genoemde doel blijkt dat de betrokken 

overeenkomst, om als “voorgenomen” te kunnen worden gekwalificeerd, niet mag zijn 

gesloten voordat het Hof uitspraak doet op het verzoek om advies, kan die enkele 

omstandigheid dat verzoek niet geheel zonder voorwerp doen raken. 

 

 

Oneigenlijk gebruik van de adviesprocedure 

 

52. Aangaande het betoog van de Raad en sommige lidstaten over het vermeende 

oneigenlijke gebruik van de adviesprocedure, moet worden opgemerkt dat de Commissie in 

casu van oordeel is dat de Unie op de datum van inwerkingtreding van verordening nr. 

2201/2003, namelijk 1 augustus 2004, een exclusieve externe bevoegdheid heeft gekregen 

voor het neerleggen van verklaringen van aanvaarding van toetreding bij de depositaris van 

het Haags Verdrag van 1980 en dat de lidstaten dit vanaf deze datum niet langer zonder 

machtiging van de Unie konden doen. Tussen genoemde datum en 21 december 2011, de 

datum waarop de Commissie de in punt 26 van dit advies bedoelde voorstellen heeft 

vastgesteld, hebben de verschillende lidstaten in totaal meer dan 300 verklaringen van 

aanvaarding van toetreding neergelegd. 

 

53. Hoewel het juist is dat de Commissie in die periode geen beroep wegens niet-

nakoming tegen die lidstaten heeft ingeleid, gegrond op de vele gedragingen die impliciet 

door het verzoek om advies aan de kaak worden gesteld, beschikt het Hof over geen enkele 

concrete en objectieve aanwijzing die tot de conclusie zou kunnen leiden dat de Commissie 

met het opstellen van dat verzoek uitsluitend, althans in beslissende mate, de procedure van 

artikel 258 VWEU heeft willen omzeilen. 

 

54. Hoe dan ook staat het feit dat bepaalde vraagstukken aan de orde kunnen komen in 

eventuele beroepen wegens niet-nakoming krachtens artikel 258 VWEU, niet eraan in de weg 

dat het Hof vooraf om een uitspraak kan worden verzocht op grond van artikel 218, lid 11, 

VWEU. In de adviesprocedure moeten alle vragen worden toegelaten die aan de toetsing van 

de rechter kunnen worden voorgelegd, voor zover die vragen beantwoorden aan het doel van 

die procedure (zie in die zin advies 2/92, EU:C:1995:83, punt 14). 
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55. Gelet op een en ander moet het door de Commissie ingediende verzoek om advies 

ontvankelijk worden verklaard. 

 

 

Ten gronde 

 

Bij het Hof ingediende opmerkingen 

 

56. Het Parlement en de Commissie betogen dat de Unie over een exclusieve externe 

bevoegdheid voor de vaststelling van verklaringen van aanvaarding van toetreding beschikt. 

Om te beginnen bestrijken het Haags Verdrag van 1980 en verordening nr. 2201/2003 

hetzelfde gebied, aangezien zij beide kwesties behandelen die betrekking hebben op de 

procedure voor de terugkeer van ongeoorloofd overgebrachte kinderen, het omgangsrecht en 

de samenwerking tussen de centrale autoriteiten op het gebied van de ouderlijke 

verantwoordelijkheid. 

 

57. Deze regels vormen vervolgens een onlosmakelijk verbonden geheel. Het is juist dat 

de Uniewetgever het niet noodzakelijk heeft geacht om de bepalingen van dat verdrag over te 

nemen in genoemde verordening. Door echter deze bepalingen te vervolledigen en te 

versterken heeft hij die de facto opgenomen. Zo hebben artikel 11 van verordening nr. 

2201/2003 en de overige artikelen van die verordening over de terugkeer van ongeoorloofd 

overgebrachte kinderen, dezelfde werkingssfeer als dat verdrag. Zij kunnen slechts tegelijk 

met de desbetreffende verdragsbepalingen worden toegepast. 

 

58. Tot slot heeft de exclusieve externe bevoegdheid van de Unie betrekking op het geheel 

van het Haags Verdrag van 1980. Zelfs gesteld dat sommige van de regels van dat verdrag 

gescheiden kunnen worden, moet het door het Hof in zijn advies 2/91 (EU:C:1993:106) 

neergelegde beginsel worden toegepast, volgens hetwelk de externe bevoegdheid exclusief 

moet zijn wanneer een gebied reeds goeddeels door de regels van de Unie wordt bestreken. 

Dit is in de onderhavige zaak het geval. 

 

59. De Italiaanse regering is met het Parlement en de Commissie van mening dat aan alle 

voorwaarden is voldaan voor de vaststelling dat de Unie een exclusieve externe bevoegdheid 

heeft voor de verklaringen van aanvaarding van toetreding. 

 

60. Daarentegen betogen de Belgische, de Tsjechische, de Duitse, de Estse, de Ierse, de 

Griekse, de Spaanse, de Franse, de Cypriotische, de Letse, de Litouwse, de Oostenrijkse, de 

Poolse, de Portugese, de Roemeense, de Slowaakse, de Finse en de Zweedse regering en die 

van het Verenigd Koninkrijk alsook de Raad dat de Unie in dat verband geen exclusieve 

externe bevoegdheid heeft. Daarnaast stellen de Griekse, de Franse en de Poolse regering dat 

de Unie in het geheel geen bevoegdheid op dit gebied heeft. 

 

61. In de eerste plaats legt de Commissie in het verzoek om advies ten onrechte de nadruk 

op de vermeende gelijkenissen tussen verordening nr. 2201/2003 en het Haags Verdrag van 

1980 in plaats van de verbintenis waarop dat verzoek betrekking heeft te onderzoeken, 

namelijk de verklaring van aanvaarding van toetreding. Deze verbintenis kan niet de uniforme 

en coherente toepassing van die verordening aantasten, aangezien de doelstelling van deze 

verklaring een andere is, die betrekking heeft op de samenwerking met de centrale autoriteiten 

van de derde landen, terwijl genoemde verordening alleen de samenwerking tussen de 

centrale autoriteiten van de lidstaten regelt. 
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62. De krachtens dit verdrag aangewezen centrale autoriteiten werken immers autonoom 

wederzijds met elkaar samen, zodat het feit dat een centrale autoriteit van een lidstaat 

samenwerkt met andere centrale autoriteiten van derde landen, geenszins afdoet aan de 

samenwerking tussen de centrale autoriteiten van twee lidstaten. Hieruit volgt dat de 

eenzijdige aanvaarding door een lidstaat van de toetreding van sommige derde landen tot dat 

verdrag, geen enkele weerslag heeft op de uniforme en coherente toepassing van het 

Unierecht op het gebied van de samenwerking tussen de centrale autoriteiten van de lidstaten. 

 

63. In de tweede plaats kan het bestaan van een exclusieve externe bevoegdheid, zelfs 

gesteld dat het verzoek om advies moet worden onderzocht uit het oogpunt van het Haags 

Verdrag van 1980, niet resulteren uit het feit dat het toepassingsgebied van dat verdrag 

beweerdelijk goeddeels wordt gedekt door gelijkwaardige regels van het Unierecht. Om te 

beginnen is dat criterium niet relevant omdat het niet is opgenomen in artikel 3, lid 2, VWEU, 

waarin de rechtspraak van het Hof over de criteria voor exclusieve bevoegdheid van de Unie 

voor de sluiting van een internationale overeenkomst is gecodificeerd. Vervolgens overlappen 

de respectieve werkingssfeer van dat verdrag en die van verordening nr. 2201/2003 elkaar 

maar gedeeltelijk, op het punt van zowel de betrekkingen die daardoor worden geregeld als de 

personen waarop deze instrumenten van toepassing zijn. Tot slot kunnen de overlappingen die 

er tussen die verordening en dat verdrag bestaan, niet aantonen dat er een exclusieve 

bevoegdheid van de Unie is, aangezien zij slechts abstract zijn en niet het bewijs kunnen 

leveren dat dat verdrag een weerslag op die verordening heeft. 

 

64. In de derde plaats kan het feit dat sommige lidstaten de toetreding van een toetredende 

staat aanvaarden en andere niet, inderdaad leiden tot situaties die niet erg wenselijk zijn en tot 

gevolg hebben dat de toegetreden staten waartegen het Haags Verdrag van 1980 kan worden 

ingeroepen, van de ene lidstaat tot de andere verschillen, maar dat is inherent aan de aard van 

dat verdrag en staat er niet aan in de weg dat de verordening naar behoren kan worden 

toegepast. 

 

 

Standpunt van het Hof 

 

Voorwerp van het onderzoek van het Hof 

 

65. Allereerst moet worden vastgesteld dat de verklaring van aanvaarding van toetreding 

en derhalve de internationale overeenkomst waarvan die een bestanddeel is, accessoir zijn aan 

het Haags Verdrag van 1980, dat het bestaan en de gevolgen ervan regelt, waarvan die 

verklaring en die overeenkomst dus niet kunnen worden gescheiden. Zoals immers is 

opgemerkt in punt 39 van het onderhavige advies heeft bedoelde overeenkomst tot doel om 

dit verdrag in zijn geheel te kunnen toepassen in de bilaterale betrekkingen tussen de twee 

betrokken staten. 

 

66. Hieruit volgt dat bij het onderzoek van het onderhavige verzoek om advies rekening 

moet worden gehouden met alle rechten en verplichtingen waarin dit verdrag voorziet. 
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Bestaan van de bevoegdheid van de Unie 

 

67. De bevoegdheid van de Unie om internationale overeenkomsten te sluiten vloeit niet 

alleen voort uit een expliciete toekenning ervan door de Verdragen, maar kan ook impliciet 

voortvloeien uit andere Verdragsbepalingen en in het kader van die bepalingen door de 

instellingen van de Unie genomen besluiten. Meer bepaald is de Unie, telkens wanneer het 

Unierecht deze instellingen op intern vlak bevoegdheden toekent om een bepaald doel te 

verwezenlijken, bevoegd de ter verwezenlijking van dat doel noodzakelijke internationale 

verbintenissen aan te gaan, ook indien een uitdrukkelijke bepaling ter zake ontbreekt (advies 

1/03, EU:C:2006:81, punt 114 en aldaar aangehaalde rechtspraak). Op dat laatste geval ziet 

overigens artikel 216, lid 1, VWEU. 

 

68. In casu moet worden opgemerkt dat het Haags Verdrag van 1980 betrekking heeft op 

de burgerrechtelijke samenwerking op het gebied van de grensoverschrijdende overbrenging 

van kinderen. Het valt daarmee onder het gebied van het familierecht met 

grensoverschrijdende gevolgen, op welk gebied de Unie een interne bevoegdheid heeft 

krachtens artikel 81, lid 3, VWEU. De Unie heeft deze bovendien uitgeoefend door 

verordening nr. 2201/2003 vast te stellen. In die omstandigheden beschikt de Unie over een 

externe bevoegdheid op het gebied dat voorwerp is van dat verdrag. 

 

 

Aard van de bevoegdheid 

 

69. Het VWEU preciseert in artikel 3, lid 2, de voorwaarden waaronder de Unie over een 

exclusieve externe bevoegdheid beschikt. 

 

70. In dat verband staat vast dat de aanvaarding van de toetreding van een derde land tot 

het Haags Verdrag van 1980 niet bij enige wetgevingshandeling van de Unie is voorzien en 

evenmin noodzakelijk is om de Unie in staat te stellen haar interne bevoegdheid uit te 

oefenen. Bijgevolg moet het verzoek om advies worden onderzocht uit het oogpunt van de 

voorwaarde in artikel 3, lid 2, VWEU dat de sluiting van een dergelijke internationale 

overeenkomst onder de exclusieve bevoegdheid van de Unie valt aangezien zij “gevolgen kan 

hebben voor gemeenschappelijke regels of de strekking daarvan kan wijzigen”. 

 

71. De naleving van die voorwaarde moet worden onderzocht in het licht van de 

rechtspraak van het Hof dat er een risico bestaat dat door de lidstaten aangegane 

internationale verbintenissen gemeenschappelijke regels van de Unie aantasten of de 

strekking ervan wijzigen, waardoor een exclusieve externe bevoegdheid van de Unie 

gerechtvaardigd kan zijn, wanneer deze verbintenissen binnen de werkingssfeer van die regels 

vallen (zie in die zin arresten Commissie/Raad, “AETR”, 22/70, EU:C:1971:32, punt 30; 

Commissie/Denemarken, C‑467/98, EU:C:2002:625, punt 82, en Commissie/Raad, C‑

114/12, EU:C:2014:2151, punten 66‑68). 

 

72. Voor de vaststelling dat er een dergelijk risico is, hoeven het door de internationale 

verbintenissen bestreken gebied en het door de Unieregeling bestreken gebied elkaar niet 

volledig te dekken (zie advies 1/03, EU:C:2006:81, punt 126, en arrest Commissie/Raad, 

EU:C:2014:2151, punt 69). 

 

73. Meer bepaald kunnen dergelijke verbintenissen de gemeenschappelijke regels van de 

Unie aantasten of de strekking ervan wijzigen wanneer die verbintenissen behoren tot een 
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gebied dat reeds goeddeels wordt bestreken door dergelijke regels (zie in die zin advies 2/91, 

EU:C:1993:106, punten 25 en 26). Zoals het Hof reeds heeft geoordeeld, en anders dan de 

Raad en sommige regeringen die opmerkingen hebben ingediend stellen, blijft een dergelijke 

omstandigheid relevant in de context van artikel 3, lid 2, VWEU voor de beoordeling of aan 

de voorwaarde van een risico van aantasting van de gemeenschappelijke regels van de Unie of 

wijziging van hun strekking is voldaan (arrest Commissie/Raad, EU:C:2014:2151, punten 70, 

72 en 73). 

 

74. Dit in aanmerking nemend en aangezien de Unie geen andere dan de haar toegekende 

bevoegdheden heeft, moet het bestaan van een bevoegdheid, die bovendien exclusief is, 

worden gebaseerd op de gevolgtrekkingen uit een globaal en concreet onderzoek van de 

verhouding tussen de beoogde internationale overeenkomst en het geldende Unierecht. Bij dat 

onderzoek moet rekening worden gehouden met de gebieden die door respectievelijk de 

regels van de Unie en de bepalingen van de voorgenomen overeenkomst worden bestreken, de 

verwachte ontwikkeling ervan voor zover die voorspelbaar is, alsook de aard en inhoud van 

die regels en bepalingen, teneinde zich ervan te vergewissen dat de overeenkomst geen 

afbreuk kan doen aan de uniforme en coherente toepassing van de regels van de Unie en aan 

de goede werking van het systeem dat daarbij is ingesteld (zie advies 1/03, EU:C:2006:81, 

punten 126, 128 en 133, en arrest Commissie/Raad, EU:C:2014:2151, punt 74). 

 

 

Samenloop van de betrokken gebieden 

 

75. Het Haags Verdrag van 1980 voorziet meer in het bijzonder in twee procedures, te 

weten die voor de terugkeer van ongeoorloofd overgebrachte kinderen en die voor de 

waarborging van de uitoefening van het omgangsrecht. 

 

76. Wat om te beginnen de procedure voor de terugkeer van ongeoorloofd overgebrachte 

kinderen betreft, bevatten de artikelen 8 tot en met 11 van dat verdrag een regeling voor de 

indiening van een verzoek om terugkeer bij de centrale autoriteit van een verdragsluitende 

staat, de doorzending van dat verzoek aan de centrale autoriteit van de verdragsluitende staat 

waar het kind zich bevindt en de behandeling van dat verzoek door de rechterlijke of 

administratieve autoriteiten van die laatste staat. Artikel 12 van dat verdrag bepaalt de 

voorwaarden waaronder die rechterlijke of administratieve autoriteiten de terugkeer van dat 

kind gelasten naar de verdragsluitende staat waar het onmiddellijk vóór zijn overbrenging of 

niet doen terugkeren zijn gewone verblijfplaats had. De artikelen 13 en 20 van het Haags 

Verdrag van 1980 noemen de gevallen waarin laatstgenoemde autoriteiten de terugkeer van 

het kind kunnen weigeren en een beslissing houdende de niet-terugkeer kunnen vaststellen. 

 

77. Verordening nr. 2201/2003 vervolledigt en preciseert deze verdragsregels, met name 

in artikel 11 ervan. Zo legt artikel 11, lid 2, van deze verordening het beginsel vast dat het 

betrokken kind moet worden gehoord in de loop van de procedure die is voorzien bij de 

artikelen 12 en 13 van bedoeld verdrag. In diezelfde zin bevat artikel 11, lid 3, van genoemde 

verordening een precieze termijn waarbinnen het besluit houdende de terugkeer van het 

ongeoorloofd overgebracht kind moet worden genomen. Daarnaast vormt artikel 11, leden 4 

tot en met 6, van diezelfde verordening een kader voor de mogelijkheid van een rechterlijke 

instantie van een lidstaat om de terugkeer van een kind op basis van dat verdrag te weigeren, 

waarin voor de uitoefening van die mogelijkheid aanvullende voorwaarden zijn opgenomen. 

Artikel 11, lid 8, van verordening nr. 2201/2003 juncto artikel 42 van die verordening voert 

een procedure in die de terugkeer van ongeoorloofd overgebrachte kinderen verlicht, als 
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aanvulling op die in het Haags Verdrag van 1980. Volgens die bepalingen kan de krachtens 

die verordening bevoegde rechterlijke instantie, ondanks een beslissing houdende de niet-

terugkeer op grond van artikel 13 van dat verdrag, een latere beslissing geven waarbij de 

terugkeer van het kind wordt gelast, van welke beslissing is erkend dat zij uitvoerbaar is in de 

lidstaat van verblijf van het kind, zonder dat de autoriteiten van die staat zich tegen die 

erkenning kunnen verzetten. 

 

78. Uit de inhoud van al de bepalingen van verordening nr. 2201/2003 die in het vorige 

punt zijn genoemd, volgt dat zij ofwel zijn gebaseerd op de regels van het Haags Verdrag van 

1980, ofwel voorzien in de gevolgen die aan de toepassing van die regels moeten worden 

verbonden. Deze beide categorieën van bepalingen vormen daarmee een ondeelbaar normatief 

geheel dat van toepassing is op de procedures voor de terugkeer van ongeoorloofd 

overgebrachte kinderen binnen de Unie. 

 

79. Wat vervolgens de procedure ter waarborging van de uitoefening van het 

omgangsrecht betreft, blijkt dat verdrag daar alleen artikel 21 ervan specifiek aan te wijden. 

Daarin is niet meer opgenomen dan de mogelijkheid om zich met verzoeken met betrekking 

tot deze uitoefening tot de centrale autoriteiten van de verdragsluitende staten te wenden en de 

verplichting van die laatste om te verzekeren dat het omgangsrecht op vreedzame wijze kan 

worden uitgeoefend. 

 

80. Verordening nr. 2201/2003 legt vergelijkbare basisregels vast wat de uitoefening van 

dat recht betreft. Meer bepaald kan, volgens de artikelen 55 en 57 ervan, iedere persoon die de 

ouderlijke verantwoordelijkheid draagt, bij de centrale autoriteit van de lidstaat waar hij zijn 

gewone verblijfplaats heeft of bij de centrale autoriteit van de lidstaat waar het kind zijn 

gewone verblijfplaats heeft of waar het zich bevindt, een verzoek om bijstand bij de 

uitoefening van het omgangsrecht indienen. 

 

81. Tot slot bevat het Haags Verdrag van 1980 algemene bepalingen die de procedures 

voor de terugkeer van het ongeoorloofd overgebracht kind en de uitoefening van het 

omgangsrecht gemeen hebben. Zo volgt uit de artikelen 22 en 26 van dat verdrag dat de 

bevoegde autoriteiten, behoudens enkele afwijkingen, geen betaling van kosten of een 

borgtocht mogen verlangen in verband met die procedures. Ingevolge artikel 23 van dat 

verdrag kan in verband met die procedures geen enkele legalisatie of soortgelijke formaliteit 

worden verlangd. Artikel 24 van het Haags Verdrag van 1980 preciseert de talen waarin 

verzoeken betreffende de toepassing van dat verdrag tot de centrale autoriteit van de 

aangezochte staat kunnen worden gericht. Daarnaast heeft de persoon die in een 

verdragsluitende staat zijn verblijfplaats heeft en die een dergelijk verzoek doet, ingevolge 

artikel 25 van dat verdrag recht op rechtsbijstand en juridisch advies in iedere andere 

verdragsluitende staat, onder dezelfde voorwaarden als was hij zelf onderdaan van die andere 

staat en als had hij aldaar zelf zijn gewone verblijfplaats. 

 

82. Verordening nr. 2201/2003 voorziet in vergelijkbare modaliteiten voor de procedure 

voor de terugkeer van het ongeoorloofd overgebracht kind en die voor de waarborging van de 

uitoefening van het omgangsrecht. Meer bepaald vloeit uit artikel 57, lid 3, van die 

verordening voort dat de door de centrale autoriteiten verleende bijstand kosteloos is. 

Krachtens artikel 41 van genoemde verordening wordt het omgangsrecht, wanneer het is 

toegekend bij een in een lidstaat gegeven uitvoerbare beslissing, in een andere lidstaat erkend 

en is het aldaar uitvoerbaar zonder dat een uitvoerbaarverklaring behoeft te worden verkregen 

en zonder dat men zich tegen de erkenning kan verzetten. Artikel 42 van verordening nr. 
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2201/2003 voorziet in een vergelijkbare erkenning van beslissingen waarbij de terugkeer van 

een kind wordt gelast als bedoeld in artikel 11, lid 8, van diezelfde verordening. In artikel 57, 

lid 2, van deze verordening is voorzien in de mogelijkheid om aan de centrale autoriteiten van 

de lidstaten mededelingen te richten in een andere taal dan hun eigen taal. Tot slot bepaalt 

artikel 50 van genoemde verordening dat de verzoeker die in de lidstaat van herkomst in 

aanmerking kwam voor gehele of gedeeltelijke kosteloze rechtsbijstand of vrijstelling van 

kosten en uitgaven, in de procedures betreffende de terugkeer van het ongeoorloofd 

overgebracht kind en de uitoefening van het omgangsrecht, bedoeld in de artikelen 41, 42 en 

48, in aanmerking komt voor de gunstigste bijstand of de ruimste vrijstelling waarin de 

wetgeving van de lidstaat van tenuitvoerlegging voorziet. 

 

83. Gelet op een en ander moet worden vastgesteld dat de bepalingen van verordening nr. 

2201/2003 de twee bij het Haags Verdrag van 1980 geregelde procedures, namelijk die 

betreffende de terugkeer van ongeoorloofd overgebrachte kinderen en die ter waarborging van 

de uitoefening van het omgangsrecht, grotendeels dekken. Het gehele verdrag moet dus 

worden geacht te zijn gedekt door de regels van de Unie. 

 

 

Gevaar van aantasting van de gemeenschappelijke regels 

 

84. Aangaande het gevaar dat de regels van de Unie worden aangetast door de bepalingen 

van het Haags Verdrag van 1980 en door de verklaringen van aanvaarding van toetreding, met 

inachtneming van hun respectieve aard en inhoud, moet worden opgemerkt dat verordening 

nr. 2201/2003 uniforme regels vaststelt die voor de autoriteiten van de lidstaten bindend zijn. 

 

85. Gezien de overlapping en de nauwe band tussen de bepalingen van bedoelde 

verordening en die van dat verdrag, en met name tussen het bepaalde in artikel 11 van 

diezelfde verordening en de bepalingen in hoofdstuk III van genoemd verdrag, kunnen de 

bepalingen van dit laatste een weerslag hebben op de betekenis, strekking en doeltreffendheid 

van de regels van verordening nr. 2201/2003. 

 

86. Aan die conclusie wordt niet afgedaan door het feit dat vele bepalingen van die 

verordening en dat verdrag onderling samenhangend kunnen lijken. Het Hof heeft immers 

reeds geoordeeld dat de aantasting van de regels van de Unie door de internationale 

verbintenissen zich ook kan voordoen wanneer er geen tegenstrijdigheid tussen beide is (zie 

in die zin advies 2/91, EU:C:1993:106, punten 25 en 26, en arrest Commissie/Raad, 

EU:C:2014:2151, punt 71). 

 

87. Meer bepaald is de verhouding tussen het Haags Verdrag van 1980 en verordening nr. 

2201/2003 gepreciseerd in met name artikel 60 van die verordening, volgens hetwelk 

genoemde verordening voorrang heeft boven dat verdrag, voor zover de onderwerpen die in 

deze beide instrumenten zijn geregeld, elkaar overlappen. 

 

88. Ondanks de voorrang die aan verordening nr. 2201/2003 is toegekend, bestaat het 

gevaar dat de strekking en de doeltreffendheid van de gemeenschappelijke regels die bij deze 

verordening zijn vastgesteld, zullen worden aangetast door heterogene aanvaardingen, door de 

lidstaten, van toetredingen van derde landen tot het Haags Verdrag van 1980. 

 

89. Indien de lidstaten en niet de Unie bevoegd zouden zijn om al of niet de toetreding van 

een nieuw derde land tot het Haags Verdrag van 1980 te aanvaarden, zou er, zoals het 
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Parlement en de Commissie hebben benadrukt, telkens wanneer een situatie van internationale 

kinderontvoering betrekking heeft op een derde land en twee lidstaten waarvan de ene de 

toetreding van het derde land tot dat verdrag heeft aanvaard, maar de andere niet, een gevaar 

zijn van aantasting van de uniforme en coherente toepassing van verordening nr. 2201/2003 

en meer bepaald van de regels over de samenwerking tussen de autoriteiten van de lidstaten. 

 

90. Gelet op een en ander valt de aanvaarding van de toetreding van een derde land tot het 

Haags Verdrag van 1980 onder de exclusieve bevoegdheid van de Unie. 

 

 

Bijgevolg brengt het Hof van Justitie (Grote kamer) het volgende advies uit: 

 

De aanvaarding van de toetreding van een derde land tot het op 25 oktober 1980 te ’s‑
Gravenhage gesloten Verdrag betreffende de burgerrechtelijke aspecten van internationale 

ontvoering van kinderen valt onder de exclusieve bevoegdheid van de Europese Unie. 
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Hof van Justitie, Zaak C–376/14 PPU C. tegen M., arrest van 9 oktober 
2014 
 

Prejudiciële verwijzing – Prejudiciële spoedprocedure – Justitiële samenwerking 
in burgerlijke zaken – Bevoegdheid, erkenning en tenuitvoerlegging van 
beslissingen in huwelijkszaken en inzake ouderlijke verantwoordelijkheid – 
Verordening (EG) nr. 2201/2003 – Ongeoorloofd niet doen terugkeren – 
Gewone verblijfplaats van het kind 
 
Renvoi préjudiciel – Procédure préjudicielle d’urgence – Coopération judiciaire 
en matière civile – Compétence, reconnaissance et exécution des décisions en 
matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale – Règlement 
(CE) n° 2201/2003 – Non-retour illicite – Résidence habituelle de l’enfant 

 

 

In zaak C‑376/14 PPU, 

 

betreffende een verzoek om een prejudiciële beslissing krachtens artikel 267 VWEU, 

ingediend door de Supreme Court (Ierland) bij beslissing van 31 juli 2014, ingekomen bij het 

Hof op 7 augustus 2014, in de procedure 

 

C 

 

tegen 

 

M, 

 

 

Wijst HET HOF (Derde kamer), 

 

samengesteld als volgt: M. Ilešič, kamerpresident, A. Ó Caoimh, C. Toader, E. Jarašiūnas 

(rapporteur) en C. G. Fernlund, rechters, advocaat-generaal: M. Szpunar, griffier: L. Hewlett, 

hoofdadministrateur, 

 

gezien het verzoek van de verwijzende rechterlijke instantie van 31 juli 2014, ingekomen bij 

het Hof op 7 augustus 2014, om de prejudiciële verwijzing overeenkomstig artikel 107 van 

het Reglement voor de procesvoering van het Hof volgens de spoedprocedure te behandelen, 

 

gezien de beslissing van de Derde kamer van 14 augustus 2014 om dit verzoek in te willigen, 

 

gezien de stukken en na de terechtzitting op 22 september 2014, 

 

gelet op de opmerkingen van: 

 

• C, vertegenwoordigd door C. Walsh, solicitor, R. Costello, BL, en D. Browne, SC, 

 

• M, vertegenwoordigd door C. Fitzgerald, SC, en K. Kelly, BL, 
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• de Franse regering, vertegenwoordigd door F. Gloaguen en F.‑X. Bréchot als 

gemachtigden, 

 

• de Europese Commissie, vertegenwoordigd door L. Flynn en M. Wilderspin als 

gemachtigden, 

 

de advocaat-generaal gehoord, 

 

 

het navolgende Arrest 

 

1. Het verzoek om een prejudiciële beslissing betreft de uitlegging van verordening (EG) 

nr. 2201/2003 van de Raad van 27 november 2003 betreffende de bevoegdheid en de 

erkenning en tenuitvoerlegging van beslissingen in huwelijkszaken en inzake de ouderlijke 

verantwoordelijkheid, en tot intrekking van verordening (EG) nr. 1347/2000 (PB L 338, blz. 

1; hierna: “verordening”). 

 

2. Dit verzoek is ingediend in het kader van een geding tussen C en M over de terugkeer 

naar Frankrijk van hun minderjarig kind dat zich in Ierland bij zijn moeder bevindt. 

 

 

Toepasselijke bepalingen 

 

Haags Verdrag van 1980 

 

3. Artikel 1 van het op 25 oktober 1980 te ’s-Gravenhage gesloten Verdrag betreffende 

de burgerrechtelijke aspecten van internationale ontvoering van kinderen (Recueil des Traités 

des Nations Unies, deel 1343, nr. 22514; hierna: “Haags Verdrag van 1980”), luidt als volgt: 

 

“Dit verdrag heeft tot doel: 

 

a) de onmiddellijke terugkeer te verzekeren van kinderen die ongeoorloofd zijn 

overgebracht of worden vastgehouden in een verdragsluitende staat; 

 

[...]” 

 

4. Artikel 3 van genoemd verdrag bepaalt het volgende: 

 

“Het overbrengen of het niet doen terugkeren van een kind wordt als ongeoorloofd 

beschouwd, wanneer: 

 

a) dit geschiedt in strijd met een gezagsrecht, dat is toegekend aan een persoon, een 

instelling of enig ander lichaam, alleen of gezamenlijk, ingevolge het recht van de staat 

waarin het kind onmiddellijk voor zijn overbrenging of vasthouding zijn gewone 

verblijfplaats had; en 

 

b) dit recht alleen of gezamenlijk daadwerkelijk werd uitgeoefend op het tijdstip van het 

overbrengen of het niet doen terugkeren, dan wel zou zijn uitgeoefend, indien een zodanige 

gebeurtenis niet had plaatsgevonden. 
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Het sub a bedoelde gezagsrecht kan in het bijzonder voortvloeien uit een toekenning 

van rechtswege, een rechterlijke of administratieve beslissing of een overeenkomst die geldig 

is ingevolge het recht van die staat.” 

 

5. In artikel 12 van dit verdrag is in het volgende voorzien: 

 

“Wanneer een kind ongeoorloofd is overgebracht of wordt vastgehouden in de zin van 

artikel 3 en er minder dan één jaar is verstreken tussen de overbrenging of het niet doen 

terugkeren en het tijdstip van de indiening van het verzoek bij de rechterlijke of 

administratieve autoriteit van de verdragsluitende staat waar het kind zich bevindt, gelast de 

betrokken autoriteit de onmiddellijke terugkeer van het kind. 

 

[...]” 

 

6. Artikel 19 van het Haags Verdrag van 1980 is als volgt verwoord: 

 

“Een ingevolge dit verdrag genomen beslissing betreffende de terugkeer van het kind 

heeft geen betrekking op het gezagsrecht zelf.” 

 

 

Recht van de Unie 

 

7. Punt 12 van de considerans van de verordening luidt: 

 

“De in deze verordening opgenomen bevoegdheidsregels met betrekking tot ouderlijke 

verantwoordelijkheid zijn zodanig opgezet dat zij in het belang van het kind zijn, en met name 

beantwoorden aan het criterium van de nauwe verbondenheid. [...]” 

 

8. Artikel 2 van de verordening is als volgt verwoord: 

 

“In deze verordening wordt verstaan onder: 

 

[...] 

 

7) ‘ouderlijke verantwoordelijkheid’: alle rechten en verplichtingen die ingevolge een 

beslissing, van rechtswege of bij een rechtsgeldige overeenkomst aan een natuurlijke persoon 

of aan een rechtspersoon zijn toegekend met betrekking tot de persoon of het vermogen van 

een kind. De term omvat onder meer het gezagsrecht en het omgangsrecht; 

 

8) ‘persoon die de ouderlijke verantwoordelijkheid draagt’: elke persoon die de 

ouderlijke verantwoordelijkheid voor een kind draagt; 

 

9) ‘gezagsrecht’: de rechten en verplichtingen die betrekking hebben op de zorg voor de 

persoon van een kind, in het bijzonder het recht de verblijfplaats van het kind te bepalen; 

 

[...] 

 

11) ‘ongeoorloofde overbrenging of niet doen terugkeren van een kind’: het overbrengen 

of niet doen terugkeren van een kind: 
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a) wanneer dit geschiedt in strijd met het gezagsrecht dat ingevolge een beslissing, van 

rechtswege of bij een rechtsgeldige overeenkomst is toegekend overeenkomstig het recht van 

de lidstaat waar het kind onmiddellijk voor zijn overbrenging of niet doen terugkeren, zijn 

gewone verblijfplaats had 

 

en 

 

b) indien dit gezagsrecht op het tijdstip van overbrenging of niet doen terugkeren, alleen 

of gezamenlijk, daadwerkelijk werd uitgeoefend, dan wel zou zijn uitgeoefend indien een 

zodanige gebeurtenis niet had plaatsgevonden. Het gezag wordt geacht gezamenlijk te worden 

uitgeoefend als een van de personen die, ingevolge een beslissing of van rechtswege, de 

ouderlijke verantwoordelijkheid dragen, de verblijfplaats van het kind niet kan bepalen zonder 

de instemming van een andere persoon die de ouderlijke verantwoordelijkheid draagt.” 

 

9. Hoofdstuk II van de verordening bevat de bevoegdheidsregels. In afdeling 1 ervan, die 

uit de artikelen 3 tot en met 7 bestaat, zijn de regels over de bevoegdheid inzake 

echtscheiding, scheiding van tafel en bed en nietigverklaring van het huwelijk opgenomen, in 

afdeling 2 ervan, die uit de artikelen 8 tot en met 15 bestaat, die inzake de ouderlijke 

verantwoordelijkheid, en in afdeling 3 ervan, die uit de artikelen 16 tot en met 20 bestaat, de 

gemeenschappelijke bepalingen. 

 

10. Artikel 8 van de verordening, “Algemene bevoegdheid”, luidt: 

 

“1. Ter zake van de ouderlijke verantwoordelijkheid zijn bevoegd de gerechten van de 

lidstaat op het grondgebied waarvan het kind zijn gewone verblijfplaats heeft op het tijdstip 

dat de zaak bij het gerecht aanhangig wordt gemaakt. 

 

2. Het bepaalde in lid 1 geldt onder voorbehoud van de artikelen 9, 10 en 12.” 

 

11. Artikel 9 van de verordening, “Behoud van de bevoegdheid van de vorige gewone 

verblijfplaats van het kind”, bepaalt in lid 1 ervan: 

 

“Wanneer een kind legaal van een lidstaat naar een andere lidstaat verhuist en aldaar 

een nieuwe gewone verblijfplaats verkrijgt, behouden de gerechten van de vorige gewone 

verblijfplaats van het kind, in afwijking van artikel 8, gedurende een termijn van drie 

maanden te rekenen vanaf de verhuizing, hun bevoegdheid tot wijziging van een in die 

lidstaat vóór de verhuizing van het kind gegeven beslissing betreffende het omgangsrecht 

indien de persoon die ingevolge die beslissing het omgangsrecht heeft zijn gewone 

verblijfplaats behoudt in de lidstaat van de vorige gewone verblijfplaats van het kind.” 

 

12. Artikel 10 van de verordening, “Bevoegdheid in gevallen van kinderontvoering”, 

regelt dat in geval van ongeoorloofd overbrengen of niet doen terugkeren van het kind, de 

gerechten van de lidstaat waar het kind onmiddellijk vóór het ongeoorloofd overbrengen of 

niet doen terugkeren zijn gewone verblijfplaats had, bevoegd blijven, behalve wanneer aan 

bepaalde daarin opgenomen voorwaarden is voldaan. 
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13. Artikel 11 van de verordening, “Terugkeer van het kind”, voorziet in lid 1 daarvan in 

het volgende: 

 

“Wanneer een persoon, instelling of ander lichaam met gezagsrecht bij de bevoegde 

autoriteiten van een lidstaat een verzoek indient om op grond van het [Haags Verdrag van 

1980] een beslissing te nemen teneinde de terugkeer te verkrijgen van een kind dat 

ongeoorloofd is overgebracht of vastgehouden in een andere lidstaat dan de lidstaat waar het 

kind onmiddellijk voor de ongeoorloofde overbrenging of het niet doen terugkeren zijn 

gewone verblijfplaats had, zijn de leden 2 tot en met 8 van toepassing.” 

 

14. Artikel 12 van de verordening, “Prorogatie van rechtsmacht”, bepaalt: 

 

“1. De gerechten van een lidstaat zijn, in de uitoefening van hun bevoegdheid op grond 

van artikel 3 ter zake van een verzoek om echtscheiding, scheiding van tafel en bed of 

nietigverklaring van het huwelijk, bevoegd voor elke met dit verzoek samenhangende kwestie 

inzake de ouderlijke verantwoordelijkheid, indien: 

 

a) ten minste één van de echtgenoten de ouderlijke verantwoordelijkheid voor het kind 

draagt; 

 

en 

 

b) de bevoegdheid van deze gerechten uitdrukkelijk dan wel op enige andere 

ondubbelzinnige wijze door de echtgenoten en door de personen die de ouderlijke 

verantwoordelijkheid dragen, is aanvaard op het tijdstip waarop de zaak bij het gerecht 

aanhangig wordt gemaakt en door het belang van het kind wordt gerechtvaardigd. 

 

2. De overeenkomstig lid 1 uitgeoefende bevoegdheid neemt een einde zodra: 

 

a) de beslissing houdende toewijzing of afwijzing van het verzoek om echtscheiding, 

scheiding van tafel en bed of nietigverklaring van het huwelijk definitief is geworden; hetzij 

 

b) ingeval op het sub a bedoelde tijdstip nog een procedure betreffende de ouderlijke 

verantwoordelijkheid aanhangig is, een beslissing in die procedure definitief is geworden; 

hetzij 

 

c) de sub a en b bedoelde procedures om een andere reden zijn beëindigd. 

 

3. De gerechten van een lidstaat zijn ook in andere procedures dan die welke in lid 1 

worden bedoeld, bevoegd ter zake van de ouderlijke verantwoordelijkheid voor een kind, 

indien: 

 

a) het kind een nauwe band met die lidstaat heeft, met name omdat een van de personen 

die de ouderlijke verantwoordelijkheid dragen, zijn gewone verblijfplaats in die lidstaat heeft 

of omdat het kind onderdaan van die lidstaat is; 

 

en 

 

b) hun bevoegdheid op het tijdstip waarop de zaak bij het gerecht aanhangig is gemaakt, 

uitdrukkelijk dan wel op enige andere ondubbelzinnige wijze is aanvaard door alle partijen bij 
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de procedure en door het belang van het kind wordt gerechtvaardigd. 

 

[...]” 

 

15. Artikel 19 van de verordening, “Aanhangigheid en onderling samenhangende 

procedures”, bepaalt het volgende: 

 

“1. Wanneer bij gerechten van verschillende lidstaten tussen dezelfde partijen procedures 

tot echtscheiding, scheiding van tafel en bed of nietigverklaring van het huwelijk aanhangig 

zijn, houdt het gerecht waarbij de zaak het laatst is aangebracht, zijn uitspraak ambtshalve aan 

totdat de bevoegdheid van het gerecht waarbij de zaak het eerst is aangebracht, vaststaat. 

 

2. Wanneer bij gerechten van verschillende lidstaten procedures betreffende de 

ouderlijke verantwoordelijkheid voor een kind aanhangig zijn welke hetzelfde onderwerp 

betreffen en op dezelfde oorzaak berusten, houdt het gerecht waarbij de zaak het laatst is 

aangebracht, zijn uitspraak ambtshalve aan totdat de bevoegdheid van het gerecht waarbij de 

zaak het eerst is aangebracht, vaststaat. 

 

[...]” 

 

16. Hoofdstuk III van de verordening bevat de regels over de erkenning van de in een 

lidstaat gegeven beslissingen in de andere lidstaten en de tenuitvoerlegging van die 

beslissingen. Als onderdeel van afdeling 1 van dit hoofdstuk, bepaalt artikel 24 van de 

verordening, “Geen toetsing van de bevoegdheid van het oorspronkelijke gerecht”, het 

volgende: 

 

“De bevoegdheid van het gerecht van de lidstaat van herkomst wordt niet getoetst. Het 

criterium van de openbare orde, bedoeld in artikel 22, sub a, en artikel 23, sub a, wordt niet 

toegepast op de bevoegdheidsregels van de artikelen 3 tot en met 14.” 

 

17. Artikel 28 van de verordening, dat deel uitmaakt van afdeling 2 van hoofdstuk III over 

het verzoek om uitvoerbaarverklaring, bepaalt in lid 1 ervan: 

 

“Beslissingen betreffende de uitoefening van de ouderlijke verantwoordelijkheid voor 

een kind, die in een lidstaat zijn gegeven en aldaar uitvoerbaar zijn, en die betekend zijn, zijn 

in een andere lidstaat uitvoerbaar nadat zij aldaar op verzoek van een belanghebbende 

uitvoerbaar zijn verklaard.” 

 

 

Iers recht 

 

18. Uit de verwijzingsbeslissing blijkt dat de wet van 1991 betreffende kinderontvoering 

en de tenuitvoerlegging van beschikkingen inzake gezagsrecht (Child Abduction and 

Enforcement of Custody Orders Act 1991), in de op de feiten van het hoofdgeding 

toepasselijke versie (hierna: “wet van 1991 betreffende kinderontvoering en de 

tenuitvoerlegging van beschikkingen inzake gezagsrecht”), binnen het Ierse recht uitvoering 

geeft aan het Haags Verdrag van 1980. Deze wet is gewijzigd bij de regeling van 2005 inzake 

de Europese Gemeenschappen (rechterlijke uitspraken in huwelijkszaken en inzake de 

ouderlijke verantwoordelijkheid) [European Communities (Judgments in Matrimonial Matters 

and Matters of Parental Responsibility) Regulations 2005] om met de verordening rekening te 
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houden in onder het Haags Verdrag van 1980 vallende zaken waarbij de lidstaten betrokken 

zijn. 

 

 

Hoofdgeding en prejudiciële vragen 

 

19. C, die de Franse nationaliteit heeft, en M, die de Britse nationaliteit heeft, zijn op 24 

mei 2008 in Frankrijk getrouwd. Uit hun huwelijk is, ook in Frankrijk, op 14 juli 2008 hun 

kind geboren. Omdat de relatie tussen de ouders snel was verslechterd, heeft M op 17 

november 2008 de echtscheiding aangevraagd. Daarna zijn door de vader en door de moeder 

vele procedures betreffende het kind in Frankrijk ingeleid, zowel voor als na de uitspraak van 

de echtscheiding en het verzoek om terugkeer van het kind naar Frankrijk dat de vader bij de 

High Court (Ierland) heeft ingediend. Alleen de uitspraak inzake de echtscheiding en de feiten 

en procedures daarna zijn relevant voor het antwoord op de vragen van de verwijzende 

rechter. 

 

 

Uitspraak inzake de echtscheiding en daaropvolgende feiten en gerechtelijke procedures 

 

20. De echtscheiding, waaraan beide echtgenoten schuld hebben erkend, is uitgesproken 

door het tribunal de grande instance d’Angoulême (Frankrijk) bij uitspraak van 2 april 2012 

(hierna: “uitspraak van 2 april 2012”). Daarin is bepaald dat de echtscheiding tussen de 

echtgenoten werking heeft vanaf 7 april 2009, dat de ouderlijke verantwoordelijkheid voor het 

kind door de ouders gezamenlijk zal worden uitgeoefend en dat de gewone verblijfplaats van 

het kind zich vanaf 7 juli 2012 bij de moeder bevindt. Voorts is daarin het recht op omgang en 

tijdelijke huisvesting ten gunste van de vader geregeld voor het geval er tussen de partijen 

onenigheid zou zijn, waarbij verschillende modaliteiten zijn voorzien al naargelang de moeder 

haar woonplaats in Frankrijk zou kiezen of het Franse grondgebied zou verlaten om in Ierland 

te gaan wonen. In deze uitspraak is gepreciseerd dat de moeder “haar woonplaats in Ierland 

mag vestigen” en in het dispositief ervan is eraan herinnerd dat de uitspraak “van rechtswege 

bij voorraad uitvoerbaar is wat de bepalingen betreffende het kind betreft”. 

 

21. Op 23 april 2012 is C tegen deze uitspraak in hoger beroep gegaan, waarbij het hoger 

beroep was beperkt tot de maatregelen betreffende het kind en zijn veroordeling tot het 

betalen van een bepaald bedrag aan M als voorschot op haar deel van de gemeenschap. Op 5 

juli 2012 heeft de eerste president van de cour d’appel de Bordeaux (Frankrijk) zijn verzoek 

verworpen voor zover het strekte tot beëindiging van de uitvoerbaarheid bij voorraad van 

bedoelde uitspraak. 

 

22. Op 12 juli 2012 is M met het kind vertrokken naar Ierland, waar zij tot op heden 

verblijven. Volgens de verwijzingsbeslissing heeft zij zich niet gehouden aan het bepaalde in 

de uitspraak van 2 april 2012 ten aanzien van het recht van de vader op omgang en tijdelijke 

huisvesting. 

 

23. Bij arrest van 5 maart 2013 heeft de cour d’appel de Bordeaux de uitspraak van 2 april 

2012 vernietigd voor zover betrekking hebbend op de bepalingen over de verblijfplaats van 

het kind, het recht op omgang en tijdelijke huisvesting en de betaling van een voorschot op 

het deel van de gemeenschap. Daarbij is bepaald dat de verblijfplaats van het kind de 

woonplaats van de vader zal zijn en is ten gunste van de moeder in een recht op omgang en 

tijdelijke huisvesting voorzien. 
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24. Op 31 maart 2013 heeft C, onder aanvoering van het feit dat M weigerde het kind 

terug te geven, bij de familierechter van het tribunal de grande instance de Niort (Frankrijk) 

een verzoek ingediend om de ouderlijke verantwoordelijkheid uitsluitend aan hem toe te 

kennen, de terugkeer van het kind naar zijn woonplaats te gelasten, zulks op straffe van een 

dwangsom, en te bepalen dat het kind het Franse grondgebied niet zonder toestemming van de 

vader mocht verlaten. Op 10 juli 2013 heeft de familierechter van het tribunal de grande 

instance de Niort de verzoeken van C ingewilligd. 

 

25. Op 18 december 2013 heeft C de High Court krachtens artikel 28 van de verordening 

verzocht om het arrest van 5 maart 2013 van de cour d’appel de Bordeaux uitvoerbaar te 

verklaren. Dit verzoek is ingewilligd. M, die op 7 januari 2014 beroep in cassatie tegen dit 

arrest had ingesteld, dat thans aanhangig is bij de Cour de cassation (Frankrijk), heeft de High 

Court evenwel op 9 mei 2014 verzocht om de tenuitvoerleggingsprocedure op te schorten. 

 

 

Uitspraak van de High Court en verwijzingsbeslissing 

 

26. Op 29 mei 2013 heeft C zich tot de High Court gewend teneinde krachtens artikel 12 

van het Haags Verdrag van 1980, de artikelen 10 en 11 van de verordening en de wet van 

1991 betreffende kinderontvoering en de tenuitvoerlegging van beschikkingen inzake 

gezagsrecht, de terugkeer van het kind naar Frankrijk te doen gelasten en te doen verklaren 

dat de moeder het kind ongeoorloofd vasthield in Ierland. 

 

27. Bij arrest van de 13 augustus 2013 heeft de High Court deze verzoeken afgewezen en 

daarbij in wezen opgemerkt dat de overbrenging van het kind naar Ierland legaal was omdat 

dit was geschied op basis van een uitspraak van een Frans gerecht waarin deze overbrenging 

werd toegestaan, dat het verzoek om beëindiging van de uitvoerbaarheid bij voorraad van de 

uitspraak van 2 april 2012 was afgewezen, dat deze uitspraak definitief was geworden, 

aangezien zij noch een beschikking in kort geding noch een tijdelijke of voorlopige beslissing 

was, en dat zij niet binnen de termijn van drie maanden als bedoeld in artikel 9 van de 

verordening in hoger beroep was gewijzigd of vernietigd. Daaraan verbond de High Court de 

conclusie dat de gewone verblijfplaats van het kind niet voorwaardelijk was geworden omdat 

C tegen deze uitspraak hoger beroep had ingesteld en dat de oplossing van het bij hem 

aanhangige geschil in feite afhing van een beoordeling van feitelijke aard, omdat niets in het 

begrip “gewone verblijfplaats” zich ertegen verzette dat die kon worden gewijzigd en de 

verordening bovendien een regeling bevatte voor de situatie waarin een dergelijke wijziging 

vóór de overgang van de bevoegdheid plaatsvindt. In het licht van die feiten heeft de High 

Court geoordeeld dat het kind in de onderhavige zaak zijn gewone verblijfplaats in Ierland 

had sedert zijn moeder het naar die lidstaat had overgebracht met het voornemen om zich daar 

te vestigen. 

 

28. C heeft tegen deze uitspraak hoger beroep ingesteld op 10 oktober 2013, waarbij hij 

met name aanvoerde dat het feit dat de overbrenging van het kind naar Ierland legaal was, niet 

betekende dat zijn gewone verblijfplaats was gewijzigd; dat een geoorloofde overbrenging 

niet uitsluit dat het niet doen terugkeren ongeoorloofd is; dat de uitspraak van 2 april 2012 

uitvoerbaar bij voorraad was en dus tijdelijk was zolang het hoger beroep tegen deze uitspraak 

nog hangende was; dat de moeder niet voor de Franse gerechten te kennen had gegeven dat zij 

het voornemen had om het gezag over het kind in Ierland uit te oefenen; dat zij nooit de 

bevoegdheid van de Franse gerechten heeft bestreden of te kennen heeft gegeven dat de 
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gewone verblijfplaats van het kind gewijzigd was; dat deze gerechten duidelijk het 

voornemen hadden om hun bevoegdheid ten aanzien van het gezagsrecht te behouden; dat de 

Ierse gerechten gebonden waren aan de beslissingen van de Franse gerechten die als eerste 

waren aangezocht en bevoegd bleven wat het gezag betreft, en tot slot dat de High Court 

artikel 9 van de verordening onjuist had uitgelegd. 

 

29. In antwoord daarop heeft M met name aangevoerd dat de gewone verblijfplaats van 

het kind moet worden onderzocht aan de hand van de feiten en dat deze in de onderhavige 

zaak gewijzigd was nadat het kind naar Ierland was overgebracht overeenkomstig de 

uitspraak van 2 april 2012, op basis waarvan zij alleen mocht beslissen over de verblijfplaats 

van het kind, zodat er geen schending van het gezagsrecht is geweest. Noch de aard van deze 

uitspraak noch het daartegen ingestelde hoger beroep kunnen volgens haar afdoen aan een 

dergelijke feitelijke wijziging van de verblijfplaats. Zij verwijst voor het begrip gewone 

verblijfplaats naar de arresten van het Hof A (C‑523/07, EU:C:2009:225) en Mercredi (C‑
497/10 PPU, EU:C:2010:829). 

 

30. De verwijzende rechter zet uiteen dat het hoofdgeding vragen over de uitlegging van 

de artikelen 2, 12, 19 en 24 van de verordening opwerpt. Hij wijst erop dat de Franse 

gerechten als eerste zijn aangezocht in de zin van de verordening, dat hun bevoegdheid door 

beide ouders ondubbelzinnig is aanvaard toen zij werden aangezocht en dat zij zich op het 

standpunt stellen dat zij bevoegd zijn gebleven ten aanzien van de ouderlijke 

verantwoordelijkheid, ondanks dat het kind zich in Ierland bevindt. Hoewel dit het geval is, 

heeft de moeder het kind volgens hen ongeoorloofd vastgehouden na de eerste schending van 

het recht op omgang en tijdelijke huisvesting zoals vastgesteld bij de uitspraak van 2 april 

2012. De verwijzende rechter stelt zich dan ook de vraag of deze bevoegdheid al of niet nog 

bestaat, gezien het bepaalde in artikel 12, lid 2, sub b, of artikel 12, lid 3, sub a en b, van de 

verordening. Volgens hem is artikel 19, lid 2, van de verordening van toepassing. 

 

31. Onder verwijzing naar de arresten A (EU:C:2009:225) en Mercredi (EU:C:2010:829) 

zet de verwijzende rechter tevens uiteen dat het begrip gewone verblijfplaats, dat in de 

verordening niet is gedefinieerd, altijd een feitelijke kwestie is en dat met name rekening 

moet worden gehouden met de omstandigheden en redenen van het verblijf op het 

grondgebied van de betrokken lidstaat. Bijgevolg moet de vraag worden beantwoord of de 

Franse rechterlijke instanties nog steeds zijn geadieerd en of de moeder en het kind hun 

gewone verblijfplaats naar Unierecht in Ierland mochten vestigen. 

 

32. In die omstandigheden heeft de Supreme Court de behandeling van de zaak geschorst 

en het Hof de volgende prejudiciële vragen gesteld: 

 

“1) Staat het feit dat er een Franse gerechtelijke procedure met betrekking tot het gezag 

over het kind aanhangig is, er in de omstandigheden van het onderhavige geval aan in de weg 

dat de gewone verblijfplaats van dit kind in Ierland wordt gevestigd? 

 

2) Behoudt de vader het gezagsrecht over het kind of blijven de Franse rechtbanken 

bevoegd met betrekking tot het gezagsrecht over het kind, zodat het niet doen terugkeren van 

het kind uit Ierland ongeoorloofd is? 

 

3) Zijn de Ierse rechtbanken bevoegd om te oordelen over de gewone verblijfplaats van 

het kind wanneer dit kind in Ierland verblijft sinds juli 2012, toen overbrenging van dit kind 

naar Ierland niet in strijd was met Frans recht?”  
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Spoedprocedure 

 

33. De Supreme Court heeft verzocht om de prejudiciële verwijzing volgens de 

prejudiciële spoedprocedure van artikel 107 van het Reglement voor de procesvoering van het 

Hof te behandelen, op grond dat in punt 17 van de considerans van de verordening is vermeld 

dat in geval van het ongeoorloofd overbrengen of niet doen terugkeren van het kind, de 

terugkeer van het kind onverwijld dient te worden verkregen. 

 

34. In dat verband moet in de eerste plaats worden vastgesteld dat de prejudiciële 

verwijzing betrekking heeft op de uitlegging van de verordening, die in het bijzonder is 

vastgesteld op basis van artikel 61, sub c, EG, thans artikel 67 VWEU, dat deel uitmaakt van 

titel V van het derde deel van het VWEU over de ruimte van vrijheid, veiligheid en recht, 

zodat deze verwijzing binnen de werkingssfeer van de prejudiciële spoedprocedure zoals 

gedefinieerd in artikel 107 van het Reglement voor de procesvoering valt. 

 

35. In de tweede plaats volgt uit de verwijzingsbeslissing dat hoewel bij de uitspraak van 2 

april 2012 de ouderlijke verantwoordelijkheid voor het kind aan de beide ouders is toegekend, 

en bij diezelfde uitspraak een recht op omgang en tijdelijke huisvesting aan de vader is 

toegekend en in het arrest van de cour d’appel de Bordeaux van 5 maart 2013, waarbij 

genoemde uitspraak gedeeltelijk is vernietigd, is bepaald dat de verblijfplaats van het kind de 

woonplaats van de vader zal zijn, laatstgenoemde sinds de overbrenging ervan naar Ierland op 

12 juli 2012 geen regelmatig contact met zijn kind heeft, dat thans zes jaar oud is. Aangezien 

de prejudiciële verwijzing kadert in een geding dat een verzoek van de vader om terugkeer 

van het kind naar Frankrijk als voorwerp heeft en aangezien de antwoorden op de gestelde 

vragen doorslaggevend zijn voor de oplossing van dit geschil, zou het schadelijk voor het 

herstel van de relatie tussen het kind en de vader en de integratie van het kind in zijn nieuwe 

familiale en sociale omgeving in geval van terugkeer naar Frankrijk kunnen zijn, indien de 

uitkomst van het geschil te lang op zich liet wachten. 

 

36. In die omstandigheden heeft de Derde kamer van het Hof, op voorstel van de rechter-

rapporteur, de advocaat-generaal gehoord, besloten het verzoek van de verwijzende rechter 

om de prejudiciële verwijzing aan de spoedprocedure te onderwerpen, in te willigen. 

 

 

Beantwoording van de prejudiciële vragen 

 

Relevante bepalingen van de verordening 

 

37. In de eerste plaats moet worden opgemerkt dat er in het hoofdgeding geen 

bevoegdheidsconflict of een risico van een dergelijk conflict is tussen de Franse en de Ierse 

gerechten zodat de artikelen 12 en 19 van de verordening, waar de verwijzende rechter op 

heeft gewezen, niet relevant zijn voor de oplossing van het geschil. 

 

38. Vaststaat immers dat het kind op het tijdstip waarop het tribunal de grande instance 

d’Angoulême en de cour d’appel de Bordeaux zijn aangezocht, zijn gewoon verblijf in 

Frankrijk had, zodat deze instanties krachtens artikel 8 van de verordening bevoegd zijn om 

uitspraak te doen over de bepalingen inzake de ouderlijke verantwoordelijkheid. 

 

39. Daarnaast moet worden vastgesteld dat de High Court op 29 mei 2013 is aangezocht 

met een verzoek om terugkeer van het kind naar Frankrijk, op grond van artikel 12 van het 
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Haags Verdrag van 1980, de artikelen 10 en 11 van de verordening en de wet van 1991 

betreffende kinderontvoering en de tenuitvoerlegging van beschikkingen inzake gezagsrecht. 

 

40. Een dergelijke actie, die als voorwerp de terugkeer naar de lidstaat van oorsprong van 

het ongeoorloofd naar een andere lidstaat overgebracht of daar vastgehouden kind heeft, heeft 

geen betrekking op de ouderlijke verantwoordelijkheid zelf en heeft dus niet hetzelfde 

voorwerp en berust ook niet op dezelfde oorzaak als een actie die ertoe strekt dat over de 

ouderlijke verantwoordelijkheid zelf uitspraak wordt gedaan (zie arrest Purrucker, C‑296/10, 

EU:C:2010:665, punt 68). Voorts bepaalt artikel 19 van het Haags Verdrag van 1980 dat een 

ingevolge dit verdrag genomen beslissing betreffende de terugkeer van het kind geen 

betrekking heeft op het gezagsrecht zelf. Er kan bij dergelijke acties dus geen sprake zijn van 

aanhangigheid. 

 

41. Daaraan moet worden toegevoegd dat ook artikel 10 van de verordening niet van 

toepassing is op het hoofdgeding, aangezien dat geding geen betrekking heeft op de ouderlijke 

verantwoordelijkheid zelf. 

 

42. In de tweede plaats moet worden vastgesteld dat voor de oplossing van het geschil in 

het hoofdgeding geen relevantie toekomt aan artikel 9 van de verordening, waarnaar de High 

Court heeft verwezen in zijn arrest van 13 augustus 2013, dat betrekking heeft op het behoud 

– gedurende een zekere periode – van de bevoegdheid inzake het omgangsrecht door de 

gerechten van de lidstaat van de vorige gewone verblijfplaats van het kind, en het door de 

verwijzende rechter vermelde artikel 24 van de verordening, dat in hoofdstuk III van de 

verordening onder afdeling 1 betreffende de erkenning van in een andere lidstaat gegeven 

beslissingen valt. Uit de vaststellingen hierboven volgt immers dat het hoofdgeding geen 

vraag naar de bevoegdheid om over een omgangsrecht uitspraak te doen of de erkenning van 

een Franse rechterlijke beslissing in Ierland opwerpt. 

 

43. In de derde plaats zijn daarentegen wel relevant artikel 2, punt 11, van de verordening, 

dat het begrip “ongeoorloofde overbrenging of niet doen terugkeren van een kind” definieert, 

en artikel 11 van de verordening, dat de bepalingen van het Haags Verdrag van 1980 aanvult 

en van toepassing is wanneer bij een rechterlijke instantie van de Europese Unie op grond van 

dat verdrag een verzoek wordt ingediend dat ertoe strekt om de terugkeer naar een lidstaat te 

verkrijgen van een kind dat ongeoorloofd naar een andere lidstaat is overgebracht of daar 

wordt vastgehouden, zoals in het hoofdgeding het geval is. 

 

 

Eerste en derde vraag 

 

44. Om te beginnen moet worden benadrukt dat het kind in het hoofdgeding legaal van 

Frankrijk naar Ierland is overgebracht, in vervolg op de uitspraak van 2 april 2012, waarbij is 

bepaald dat de gewone verblijfplaats van het kind de woonplaats van de moeder zal zijn en 

waarbij het laatstgenoemde werd toegestaan om “haar verblijfplaats in Ierland te vestigen”. 

Zoals de Franse regering heeft aangegeven in antwoord op het verzoek om nadere inlichtingen 

dat het Hof haar had doen toekomen, alsook ter terechtzitting, had deze uitspraak geen kracht 

van gewijsde omdat daartegen hoger beroep openstond, maar waren de bepalingen 

betreffende het kind uitvoerbaar bij voorraad. Bedoelde uitspraak, waartegen beroep is 

ingesteld vóór de overbrenging van het kind, is ongeveer acht maanden na de overbrenging 

van het kind naar Ierland vernietigd bij het arrest van de cour d’appel de Bordeaux van 5 

maart 2013, waarin is bepaald dat de verblijfplaats van het kind de woonplaats van de vader 
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zal zijn, die in Frankrijk was gebleven. Dit arrest, waartegen M beroep in cassatie heeft 

ingesteld, is volgens de inlichtingen van de Franse regering uitvoerbaar en heeft kracht van 

gewijsde, aangezien het cassatieberoep naar Frans recht geen opschortende werking heeft. 

 

45. Gezien de overwegingen in de punten 37 tot en met 43 van het onderhavige arrest 

moet dus worden geoordeeld dat de verwijzende rechter met zijn eerste en derde vraag in 

wezen wenst te vernemen of de artikelen 2, punt 11, en 11 van de verordening aldus moeten 

worden uitgelegd dat wanneer de overbrenging van het kind heeft plaatsgevonden 

overeenkomstig een bij voorraad uitvoerbare rechterlijke beslissing die vervolgens is 

vernietigd door een rechterlijke beslissing waarbij is bepaald dat de verblijfplaats van het kind 

de woonplaats van de ouder in de lidstaat van oorsprong zal zijn, het gerecht van de lidstaat 

waarnaar het kind is overgebracht, waarbij een verzoek om terugkeer van het kind aanhangig 

is gemaakt, aan de hand van een beoordeling van alle omstandigheden van het geval moet 

nagaan of het kind onmiddellijk vóór het vermeend ongeoorloofd niet doen terugkeren zijn 

gewone verblijfplaats nog in de lidstaat van oorsprong had. 

 

46. Volgens de definitie van ongeoorloofde overbrenging of niet doen terugkeren in 

artikel 2, punt 11, van de verordening, waarvan de tekst nauw aansluit bij die van artikel 3 van 

het Haags Verdrag van 1980, moet het overbrengen of het niet doen terugkeren, wil het als 

ongeoorloofd in de zin van de verordening worden beschouwd, zijn geschied in strijd met een 

gezagsrecht dat ingevolge een rechterlijke beslissing, van rechtswege of bij een rechtsgeldige 

overeenkomst is toegekend overeenkomstig het recht van de lidstaat waar het kind 

onmiddellijk vóór zijn overbrenging of niet doen terugkeren zijn gewone verblijfplaats had. 

 

47. Uit deze definitie volgt dat ongeoorloofd overbrengen of niet doen terugkeren in de 

zin van artikel 2, punt 11, van de verordening, veronderstelt dat het kind onmiddellijk 

voorafgaand aan zijn overbrenging of niet doen terugkeren zijn gewone verblijfplaats in de 

lidstaat van oorsprong had, en het gevolg is van de schending van het gezagsrecht dat 

krachtens het recht van die lidstaat is toegekend. 

 

48. Artikel 11, lid 1, van de verordening bepaalt dat de leden 2 tot en met 8 van dat artikel 

van toepassing zijn wanneer de houder van het gezagsrecht de bevoegde autoriteiten van een 

lidstaat verzoekt om op grond van het Haags Verdrag van 1980 een beslissing te nemen 

teneinde de terugkeer te verkrijgen van een kind dat ongeoorloofd is overgebracht of 

vastgehouden “in een andere lidstaat dan de lidstaat waar het kind onmiddellijk voor de 

ongeoorloofde overbrenging of het niet doen terugkeren zijn gewone verblijfplaats had”. 

Hieruit moet worden afgeleid dat dit niet het geval is wanneer het kind onmiddellijk 

voorafgaand aan zijn overbrenging of niet doen terugkeren, zijn gewone verblijfplaats niet in 

de lidstaat van oorsprong had. 

 

49. Zowel uit artikel 2, punt 11, als uit artikel 11, lid 1, van de verordening volgt dus dat 

dit laatste artikel alleen ten behoeve van de inwilliging van een verzoek om terugkeer kan 

worden toegepast wanneer het kind onmiddellijk voorafgaand aan het vermeend ongeoorloofd 

niet doen terugkeren zijn gewone verblijfplaats in de lidstaat van oorsprong had. 

 

50. Aangaande het begrip “gewone verblijfplaats” heeft het Hof reeds vastgesteld, door 

uitlegging van artikel 8 van de verordening in het arrest A (EU:C:2009:225) en de artikelen 8 

en 10 van de verordening in het arrest Mercredi (EU:C:2010:829), dat de verordening geen 

definitie van het begrip bevat en heeft het geoordeeld dat de betekenis en de draagwijdte van 

dat begrip moeten worden bepaald aan de hand van met name het doel van de verordening 
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zoals dat voortvloeit uit punt 12 van de considerans van deze verordening, volgens hetwelk de 

in deze verordening opgenomen bevoegdheidsregels zodanig zijn opgezet dat zij in het belang 

van het kind zijn, en met name beantwoorden aan het criterium van de nauwe verbondenheid 

(arresten A, EU:C:2009:225, punten 31 en 35, en Mercredi, EU:C:2010:829, punten 44 en 

46). 

 

51. In die arresten heeft het Hof tevens geoordeeld dat het aan de nationale rechter staat 

om de gewone verblijfplaats van het kind te bepalen, rekening houdend met alle feitelijke 

omstandigheden die eigen zijn aan elke zaak (arresten A, EU:C:2009:225, punten 37 en 44, en 

Mercredi, EU:C:2010:829, punten 47 en 56). In dat verband heeft het ook geoordeeld dat voor 

de bepaling van de gewone verblijfplaats van een kind, naast diens fysieke aanwezigheid in 

een lidstaat, nog andere factoren moeten aantonen dat deze aanwezigheid niet tijdelijk of 

toevallig is en dat de gewone verblijfplaats van het kind de plaats is die een zekere integratie 

van het kind in een sociale en familiale omgeving tot uitdrukking brengt (arresten A, 

EU:C:2009:225, punten 38 en 44, en Mercredi, EU:C:2010:829, punten 47, 49 en 56). 

 

52. Het Hof heeft gepreciseerd dat daarbij met name rekening moet worden gehouden met 

de duur, de regelmatigheid, de omstandigheden en de redenen van het verblijf op het 

grondgebied van een lidstaat en van de verhuizing van het gezin naar die staat, de nationaliteit 

van het kind, de plaats waar en de omstandigheden waaronder het naar school gaat, de 

talenkennis en de familiale en sociale banden van het kind in die staat (arresten A, 

EU:C:2009:225, punten 39 en 44, en Mercredi, EU:C:2010:829, punten 48, 49 en 56). Ook 

heeft het geoordeeld dat de bedoeling van de ouders of een van hen om zich met het kind in 

een andere lidstaat te vestigen, waaraan uiting is gegeven door bepaalde tastbare maatregelen, 

zoals de koop of de huur van een woning in de lidstaat van ontvangst, een aanwijzing voor de 

verplaatsing van de gewone verblijfplaats van het kind kan zijn (zie arresten A, 

EU:C:2009:225, punten 40 en 44, en Mercredi, EU:C:2010:829, punt 50). 

 

53. Voorts heeft het Hof in de punten 51 tot en met 56 van het arrest Mercredi 

(EU:C:2010:829) geoordeeld dat de duur van het verblijf alleen als aanwijzing kan dienen in 

het kader van de beoordeling van alle feitelijke omstandigheden die eigen zijn aan een zaak en 

gepreciseerd welke factoren in aanmerking moeten worden genomen wanneer het kind van 

jonge leeftijd is. 

 

54. Het begrip “gewone verblijfplaats” van het kind in de artikelen 2, punt 11, en 11 van 

de verordening kan geen andere inhoud hebben dan die welke in de bovengenoemde arresten 

is uiteengezet naar aanleiding van de artikelen 8 en 10 van de verordening. Zoals dan ook uit 

de overwegingen in de punten 46 tot en met 53 van het onderhavige arrest blijkt, staat het aan 

de rechterlijke instantie van de lidstaat waarnaar het kind is overgebracht, waarbij een verzoek 

om terugkeer op basis van het Haags Verdrag van 1980 en artikel 11 van de verordening 

aanhangig is, om na te gaan of het kind zijn gewone verblijfplaats onmiddellijk voorafgaand 

aan het vermeend ongeoorloofd overbrengen of niet doen terugkeren in de lidstaat van 

oorsprong had, rekening houdend met alle feitelijke omstandigheden die eigen zijn aan de 

zaak, volgens de beoordelingscriteria die in die arresten zijn gegeven. 

 

55. Bij het onderzoek van met name de redenen voor het verblijf van het kind in de 

lidstaat waarnaar het is overgebracht en het voornemen van de ouder die het daar naartoe 

heeft gebracht, moet in omstandigheden als die in het hoofdgeding rekening worden 

gehouden met het feit dat de rechterlijke beslissing waarbij de overbrenging is toegestaan, 

uitvoerbaar bij voorraad was en dat daartegen hoger beroep was ingesteld. Deze factoren 
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pleiten namelijk niet voor een vaststelling dat de gewone verblijfplaats van het kind is 

verplaatst, aangezien die beslissing slechts voorlopig was en die ouder er op het moment van 

de overbrenging niet zeker van kon zijn dat het verblijf in die lidstaat niet tijdelijk zou zijn. 

 

56. Gelet op de noodzaak van bescherming van het belang van het kind moeten deze 

factoren in het kader van de beoordeling van alle omstandigheden van het geval, worden 

afgewogen tegen andere feitelijke factoren die een zekere integratie van het kind in een 

sociale en familiale omgeving sinds zijn overbrenging kunnen aantonen, zoals die welke in 

punt 52 van het onderhavige arrest zijn genoemd en meer bepaald de tijd die is verstreken 

tussen die overbrenging en de rechterlijke beslissing waarbij de beslissing in eerste aanleg is 

vernietigd en waarin is bepaald dat de verblijfplaats van het kind de woonplaats van de ouder 

in de lidstaat van oorsprong zal zijn. De tijd die sinds die beslissing is verstreken, kan in geen 

geval in de beschouwing worden betrokken. 

 

57. Gelet op een en ander moet op de eerste en de derde vraag worden geantwoord dat de 

artikelen 2, punt 11, en 11 van de verordening aldus moeten worden uitgelegd dat wanneer de 

overbrenging van het kind heeft plaatsgevonden overeenkomstig een bij voorraad uitvoerbare 

rechterlijke beslissing die vervolgens is vernietigd door een rechterlijke beslissing waarbij is 

bepaald dat de verblijfplaats van het kind de woonplaats van de ouder in de lidstaat van 

oorsprong zal zijn, het gerecht van de lidstaat waarnaar het kind is overgebracht, waarbij een 

verzoek om terugkeer van het kind aanhangig is gemaakt, aan de hand van een beoordeling 

van alle omstandigheden van het geval moet nagaan of het kind onmiddellijk voor het 

vermeend ongeoorloofd niet doen terugkeren zijn gewone verblijfplaats nog in de lidstaat van 

oorsprong had. Bij die beoordeling moet rekening worden gehouden met het feit dat de 

rechterlijke beslissing waarbij de overbrenging is toegestaan, uitvoerbaar bij voorraad was en 

dat daartegen hoger beroep was ingesteld. 

 

 

Tweede vraag 

 

58. Daar de Franse regering en de Commissie van mening zijn dat de ontvankelijkheid van 

de tweede vraag twijfelachtig is omdat zij betrekking heeft op de uitlegging van het Haags 

Verdrag van 1980, moet worden opgemerkt, zoals de advocaat-generaal heeft gedaan in de 

punten 54 tot en met 57 van zijn standpuntbepaling, dat aangezien de verordening sommige 

van de bepalingen van dat verdrag overneemt of daarnaar verwijst, de gevraagde uitlegging 

noodzakelijk is voor een uniforme toepassing van de verordening en van genoemd verdrag 

binnen de Unie, zodat zij niet blijkt te zijn ontdaan van relevantie voor de oplossing van het 

geschil in het hoofdgeding (zie in die zin arrest McB., C‑400/10 PPU, EU:C:2010:582, 

punten 32 tot en met 37). 

 

59. Vooraf moet inhoudelijk in eerste plaats worden opgemerkt dat de Franse regering ter 

terechtzitting heeft aangegeven dat een rechterlijke instantie naar Frans recht geen houder van 

een gezagsrecht kan zijn. 

 

60. Aangezien de verwijzende rechter de vraag naar de bevoegdheid van het Franse 

gerecht om uitspraak te doen over het gezagsrecht over het kind lijkt te verbinden met de 

vraag naar de ongeoorloofdheid van het niet doen terugkeren, moet in de tweede plaats 

worden opgemerkt dat de cour d’appel de Bordeaux, zoals is gezegd in punt 38 van het 

onderhavige arrest, krachtens artikel 8 van de verordening bevoegd was toen zij bij haar arrest 

van 5 maart 2013 heeft bepaald dat de verblijfplaats van het kind de woonplaats van de vader 
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zal zijn. Dit loopt echter niet vooruit op de ongeoorloofdheid, in de zin van verordening, van 

het niet doen terugkeren van het kind, aangezien die karakterisering niet voortvloeit uit de 

bevoegdheid van de rechterlijke instanties van de lidstaat van oorsprong op zich, maar, zoals 

is vastgesteld in punt 47 van het onderhavige arrest, uit schending van het gezagsrecht dat 

krachtens het recht van de lidstaat van oorsprong is toegekend. 

 

61. In de derde plaats moet worden benadrukt dat artikel 2, punt 11, van de verordening de 

schending van een omgangsrecht of een recht op tijdelijke huisvesting niet schaart onder de 

definitie van “ongeoorloofd overbrengen of niet doen terugkeren”. 

 

62. In die omstandigheden moet worden geoordeeld dat de verwijzende rechter met zijn 

tweede vraag in wezen wenst te vernemen of de verordening aldus moet worden uitgelegd dat 

wanneer de overbrenging van het kind heeft plaatsgevonden overeenkomstig een bij voorraad 

uitvoerbare rechterlijke beslissing die vervolgens is vernietigd door een rechterlijke beslissing 

waarbij is bepaald dat de verblijfplaats van het kind de woonplaats van de ouder in de lidstaat 

van oorsprong zal zijn, het niet doen terugkeren van het kind naar die lidstaat na die tweede 

beslissing ongeoorloofd is, zodat artikel 11 van de verordening van toepassing is. 

 

63. Dienaangaande volstaat het vast te stellen dat het niet doen terugkeren van het kind 

naar de lidstaat van oorsprong na een rechterlijke beslissing uit die lidstaat waarbij is bepaald 

dat de verblijfplaats van het kind de woonplaats van de ouder in die lidstaat zal zijn, 

schending van een gezagsrecht oplevert, aangezien het gezagsrecht volgens artikel 2, punt 9, 

van de verordening het recht omvat om de verblijfplaats van het kind te bepalen. Bijgevolg is 

het in strijd met een dergelijke beslissing niet doen terugkeren van het kind ongeoorloofd in 

de zin van de verordening. Artikel 11 daarvan is dus van toepassing wanneer het kind 

onmiddellijk vóór dit niet doen terugkeren zijn gewone verblijfplaats in de lidstaat van 

oorsprong had. 

 

64. Wanneer wordt geoordeeld dat aan deze voorwaarde van verblijf niet is voldaan, 

wordt de beslissing tot afwijzing van het verzoek om terugkeer op basis van artikel 11 van de 

verordening – die geen betrekking heeft op het gezagsrecht zelf, waarover de rechter van de 

lidstaat van oorsprong reeds uitspraak heeft gedaan –, genomen onverminderd de toepassing 

van de regels over de erkenning en de tenuitvoerlegging van de in een lidstaat gegeven 

beslissingen in hoofdstuk III van de verordening. 

 

65. In het hoofdgeding levert het niet doen terugkeren van het kind naar Frankrijk dus 

schending van het gezagsrecht in de zin van de verordening op, als gevolg van het arrest van 5 

maart 2013 van de cour d’appel de Bordeaux. Dit leidt ertoe dat dit niet doen terugkeren 

ongeoorloofd is in de zin van de verordening en dat artikel 11 daarvan ten behoeve van de 

inwilliging van het verzoek om terugkeer kan worden toegepast indien de bevoegde Ierse 

rechterlijke instantie tot het oordeel komt dat het kind onmiddellijk vóór dit arrest zijn 

gewone verblijfplaats in Frankrijk had. Komt deze rechterlijke instantie daarentegen tot het 

oordeel dat het kind toen zijn gewone verblijfplaats in Ierland had en derhalve dat artikel 11 

van de verordening niet van toepassing is, dan zal zijn beslissing tot afwijzing van het verzoek 

om terugkeer worden genomen onverminderd de toepassing van de regels van hoofdstuk III 

van de verordening strekkende tot het verkrijgen van de tenuitvoerlegging van genoemd 

arrest. 

 

66. Voor dat laatste geval moet eraan worden herinnerd dat de verordening 

overeenkomstig punt 21 van de considerans ervan is gebaseerd op de opvatting dat de 
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erkenning en de tenuitvoerlegging van in een lidstaat gegeven beslissingen gebaseerd dienen 

te zijn op het beginsel van wederzijds vertrouwen, en dat de gronden tot weigering van de 

erkenning tot het noodzakelijke minimum beperkt dienen te blijven (arrest Rinau, C‑195/08 

PPU, EU:C:2008:406, punt 50). 

 

67. De omstandigheid dat de gewone verblijfplaats van het kind na een uitspraak in eerste 

aanleg mogelijk in de loop van het hoger beroep is gewijzigd, en dat die wijziging in 

voorkomend geval is geconstateerd door de rechterlijke instantie waarbij een verzoek om 

terugkeer op basis van het Haags Verdrag van 1980 en artikel 11 van de verordening 

aanhangig is, kan geen factor vormen waarop de ouder die het kind in strijd met een 

gezagsrecht vasthoudt, zich kan beroepen om de feitelijke situatie die als gevolg van zijn 

ongeoorloofd gedrag is ontstaan langer te laten voortduren en om zich te verzetten tegen de 

tenuitvoerlegging van de in de lidstaat van oorsprong gegeven beslissing over de uitoefening 

van de ouderlijke verantwoordelijkheid, die daar uitvoerbaar is en die betekend is. Zou 

immers worden geoordeeld dat de constatering van de wijziging van de gewone verblijfplaats 

van het kind door de rechter waarbij een dergelijk verzoek aanhangig is, het mogelijk zou 

maken dat deze feitelijke situatie langer voortduurt en de tenuitvoerlegging van een dergelijke 

beslissing wordt verhinderd, dan zou dit een ontwijking van het mechanisme in afdeling 2 van 

hoofdstuk III van de verordening betekenen en dit elke zin te ontnemen. 

 

68. In een geval als dat in het hoofdgeding kan de instelling van beroep tegen een 

dergelijke in de lidstaat van oorsprong gegeven beslissing over de uitoefening van de 

ouderlijke verantwoordelijkheid, ook geen gevolg hebben voor de tenuitvoerlegging van die 

beslissing. 

 

69. Gelet op een en ander moet op de tweede vraag worden geantwoord dat de 

verordening aldus moet worden uitgelegd dat wanneer de overbrenging van het kind heeft 

plaatsgevonden overeenkomstig een bij voorraad uitvoerbare rechterlijke beslissing die 

vervolgens is vernietigd door een rechterlijke beslissing waarbij is bepaald dat de 

verblijfplaats van het kind de woonplaats van de ouder in de lidstaat van oorsprong zal zijn, 

het niet doen terugkeren van het kind naar die lidstaat na die tweede beslissing ongeoorloofd 

is, en artikel 11 van de verordening van toepassing is wanneer wordt geoordeeld dat het kind 

zijn gewone verblijfplaats vóór het niet doen terugkeren nog in genoemde lidstaat had. Wordt 

daarentegen geoordeeld dat het kind zijn gewone verblijfplaats toen niet langer in de lidstaat 

van oorsprong had, dan wordt de beslissing tot afwijzing van het op die bepaling gebaseerde 

verzoek om terugkeer genomen onverminderd de toepassing van de regels in hoofdstuk III 

van de verordening over de erkenning en de tenuitvoerlegging van de in een lidstaat gegeven 

beslissingen. 

 

 

Kosten 

 

70. Ten aanzien van de partijen in het hoofdgeding is de procedure als een aldaar gerezen 

incident te beschouwen, zodat de nationale rechterlijke instantie over de kosten heeft te 

beslissen. De door anderen wegens indiening van hun opmerkingen bij het Hof gemaakte 

kosten komen niet voor vergoeding in aanmerking. 
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Het Hof (Derde kamer) verklaart voor recht: 

 

1) De artikelen 2, punt 11, en 11 van verordening (EG) nr. 2201/2003 van de Raad van 

27 november 2003 betreffende de bevoegdheid en de erkenning en tenuitvoerlegging van 

beslissingen in huwelijkszaken en inzake de ouderlijke verantwoordelijkheid, en tot 

intrekking van verordening (EG) nr. 1347/2000, moeten aldus worden uitgelegd dat wanneer 

de overbrenging van het kind heeft plaatsgevonden overeenkomstig een bij voorraad 

uitvoerbare rechterlijke beslissing die vervolgens is vernietigd door een rechterlijke beslissing 

waarbij is bepaald dat de verblijfplaats van het kind de woonplaats van de ouder in de lidstaat 

van oorsprong zal zijn, het gerecht van de lidstaat waarnaar het kind is overgebracht, waarbij 

een verzoek om terugkeer van het kind aanhangig is gemaakt, aan de hand van een 

beoordeling van alle omstandigheden van het geval moet nagaan of het kind onmiddellijk 

vóór het vermeend ongeoorloofd niet doen terugkeren zijn gewone verblijfplaats nog in de 

lidstaat van oorsprong had. Bij die beoordeling moet rekening worden gehouden met het feit 

dat de rechterlijke beslissing waarbij de overbrenging is toegestaan, uitvoerbaar bij voorraad 

was en dat daartegen hoger beroep was ingesteld. 

 

2) Verordening nr. 2201/2003 moet aldus worden uitgelegd dat wanneer de overbrenging 

van het kind heeft plaatsgevonden overeenkomstig een bij voorraad uitvoerbare rechterlijke 

beslissing die vervolgens is vernietigd door een rechterlijke beslissing waarbij is bepaald dat 

de verblijfplaats van het kind de woonplaats van de ouder in de lidstaat van oorsprong zal 

zijn, het niet doen terugkeren van het kind naar die lidstaat na die tweede beslissing 

ongeoorloofd is, en artikel 11 van de verordening van toepassing is wanneer wordt geoordeeld 

dat het kind zijn gewone verblijfplaats vóór het niet doen terugkeren nog in genoemde lidstaat 

had. Wordt daarentegen geoordeeld dat het kind zijn gewone verblijfplaats toen niet langer in 

de lidstaat van oorsprong had, dan wordt de beslissing tot afwijzing van het op die bepaling 

gebaseerde verzoek om terugkeer genomen onverminderd de toepassing van de regels in 

hoofdstuk III van de verordening over de erkenning en de tenuitvoerlegging van de in een 

lidstaat gegeven beslissingen. 
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Hof van Justitie, Zaak C–436/13 E. tegen B., arrest van 1 oktober 2014 

 
Prejudiciële verwijzing – Ruimte van vrijheid, veiligheid en recht – Justitiële 
samenwerking in burgerlijke zaken – Verordening (EG) nr. 2201/2003 – 
Artikelen 8, 12 en 15 – Bevoegdheid inzake ouderlijke verantwoordelijkheid – 
Procedure betreffende het gezag over een kind dat zijn gewone verblijfplaats in 
de lidstaat van woonplaats van de moeder heeft – Prorogatie van rechtsmacht 
ten gunste van een gerecht van de lidstaat van woonplaats van de vader – 
Omvang 

 

Renvoi préjudiciel – Espace de liberté, de sécurité et de justice – Coopération 
judiciaire en matière civile – Règlement (CE) n° 2201/2003 – Articles 8, 12 et 15 
– Compétence en matière de responsabilité parentale – Procédure relative à la 
garde d’un enfant résidant habituellement dans l’État membre de résidence de 
sa mère – Prorogation de compétence en faveur d’une juridiction de l’État 
membre de résidence du père de cet enfant – Portée 

 

 

In zaak C‑436/13, 

 

betreffende een verzoek om een prejudiciële beslissing krachtens artikel 267 VWEU, 

ingediend door de Court of Appeal (England and Wales) (Civil division) (Verenigd 

Koninkrijk) bij beslissing van 2 augustus 2013, ingekomen bij het Hof op dezelfde dag, in de 

procedure 

 

E. 

 

tegen 

 

B., 

 

 

Wijst HET HOF (Tweede kamer), 

 

samengesteld als volgt: R. Silva de Lapuerta, kamerpresident, K. Lenaerts, vicepresident van 

het Hof, waarnemend rechter van de Tweede kamer, J. L. da Cruz Vilaça, J.‑C. Bonichot en 

A. Arabadjiev (rapporteur), rechters, advocaat-generaal: N. Wahl, griffier: L. Hewlett, 

hoofdadministrateur, 

 

gezien de stukken en na de terechtzitting op 15 mei 2014, 

 

gelet op de opmerkingen van: 

 

• E., vertegenwoordigd door C. Marín Pedreño, solicitor, D. Williams, QC, en M. 

Gration, barrister, 
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• B., vertegenwoordigd door N. Hansen, solicitor, H. Setright, QC, E. Devereaux en R. 

Genova Alquacil, advocates, 

 

• de regering van het Verenigd Koninkrijk, vertegenwoordigd door V. Kaye als 

gemachtigde, 

 

• de Duitse regering, vertegenwoordigd door T. Henze en J. Kemper als gemachtigden, 

 

• de Spaanse regering, vertegenwoordigd door M. J. García-Valdecasas Dorrego als 

gemachtigde, 

 

• de Europese Commissie, vertegenwoordigd door M. Wilderspin en A.‑M. Rouchaud-

Joët als gemachtigden, 

 

gelet op de beslissing, de advocaat-generaal gehoord, om de zaak zonder conclusie te 

berechten, 

 

 

het navolgende Arrest 

 

1. Het verzoek om een prejudiciële beslissing betreft de uitlegging van de artikelen 8, 12 

en 15 van verordening (EG) nr. 2201/2003 van de Raad van 27 november 2003 betreffende de 

bevoegdheid en de erkenning en tenuitvoerlegging van beslissingen in huwelijkszaken en 

inzake de ouderlijke verantwoordelijkheid, en tot intrekking van verordening (EG) nr. 

1347/2000 (PB L 338, blz. 1). 

 

2. Dit verzoek is ingediend in het kader van een geding tussen E. (hierna: “de vader”) en 

B. (hierna: “de moeder”) over de bevoegdheid van de gerechten van het Verenigd Koninkrijk 

om met name te bepalen wat de gewone verblijfplaats van hun kind S. (hierna: “S.”) is en een 

beslissing te nemen over het omgangsrecht van de vader. 

 

 

Toepasselijke bepalingen 

 

Recht van de Unie 

 

3. Punt 12 van de considerans van verordening nr. 2201/2003 luidt als volgt: 

 

“De in deze verordening opgenomen bevoegdheidsregels met betrekking tot ouderlijke 

verantwoordelijkheid zijn zodanig opgezet dat zij in het belang van het kind zijn, en met name 

beantwoorden aan het criterium van de nauwe verbondenheid. Dit betekent dat de 

bevoegdheid in de eerste plaats bij de gerechten van de lidstaat van de gewone verblijfplaats 

van het kind moet berusten, behalve in bepaalde gevallen waarin het kind van verblijfplaats is 

veranderd of wanneer er een overeenkomst bestaat tussen de personen die de ouderlijke 

verantwoordelijkheid dragen”. 

 

4. In afdeling 2 “Ouderlijke verantwoordelijkheid” van hoofdstuk II van verordening nr. 

2201/2003, met als opschrift “Bevoegdheid”, bepaalt artikel 8, dat als opschrift “Algemene 

bevoegdheid” heeft: 
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“1. Ter zake van de ouderlijke verantwoordelijkheid zijn bevoegd de gerechten van de 

lidstaat op het grondgebied waarvan het kind zijn gewone verblijfplaats heeft op het tijdstip 

dat de zaak bij het gerecht aanhangig wordt gemaakt. 

 

2. Het bepaalde in lid 1 geldt onder voorbehoud van de artikelen 9, 10 en 12.” 

 

5. Artikel 9 van verordening nr. 2201/2003, met als opschrift “Behoud van de 

bevoegdheid van de vorige gewone verblijfplaats van het kind”, bepaalt: 

 

“1. Wanneer een kind legaal van een lidstaat naar een andere lidstaat verhuist en aldaar 

een nieuwe gewone verblijfplaats verkrijgt, behouden de gerechten van de vorige gewone 

verblijfplaats van het kind, in afwijking van artikel 8, gedurende een termijn van drie 

maanden te rekenen vanaf de verhuizing, hun bevoegdheid tot wijziging van een in die 

lidstaat vóór de verhuizing van het kind gegeven beslissing betreffende het omgangsrecht 

indien de persoon die ingevolge die beslissing het omgangsrecht heeft zijn gewone 

verblijfplaats behoudt in de lidstaat van de vorige gewone verblijfplaats van het kind. 

 

2. Lid 1 is niet van toepassing indien de in lid 1 bedoelde persoon die het omgangsrecht 

heeft, de bevoegdheid van de gerechten van de lidstaat van de nieuwe gewone verblijfplaats 

van het kind heeft aanvaard door aan een procedure voor die gerechten deel te nemen zonder 

de bevoegdheid ervan aan te vechten.” 

 

6. Artikel 12 van verordening nr. 2201/2003, met als opschrift “Prorogatie van 

rechtsmacht”, bepaalt in lid 3: 

 

“De gerechten van een lidstaat zijn ook [...] bevoegd ter zake van de ouderlijke 

verantwoordelijkheid voor een kind, indien: 

 

a) het kind een nauwe band met die lidstaat heeft, met name omdat een van de personen 

die de ouderlijke verantwoordelijkheid dragen, zijn gewone verblijfplaats in die lidstaat heeft 

of omdat het kind onderdaan van die lidstaat is; 

 

en 

 

b) hun bevoegdheid op het tijdstip waarop de zaak bij het gerecht aanhangig is gemaakt, 

uitdrukkelijk dan wel op enige andere ondubbelzinnige wijze is aanvaard door alle partijen bij 

de procedure en door het belang van het kind wordt gerechtvaardigd.” 

 

7. Artikel 15 van verordening nr. 2201/2003, met als opschrift “Verwijzing naar een 

gerecht dat beter in staat is de zaak te behandelen”, bepaalt: 

 

“1. De gerechten van een lidstaat die bevoegd zijn om ten gronde over een zaak te 

beslissen, kunnen bij wijze van uitzondering, indien naar hun inzicht een gerecht van een 

andere lidstaat waarmee het kind een bijzondere band heeft beter in staat is de zaak of een 

specifiek onderdeel daarvan te behandelen, in het belang van het kind: 

 

a) de behandeling van de zaak of het betrokken onderdeel daarvan aanhouden en de 

partijen uitnodigen om overeenkomstig lid 4 een daartoe strekkend verzoek te richten aan het 

gerecht van die andere lidstaat; of 
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b) het gerecht van een andere lidstaat verzoeken zijn bevoegdheid overeenkomstig lid 5 

uit te oefenen. 

 

2. Lid 1 is van toepassing: 

 

a) op verzoek van een van de partijen, of 

 

b) op initiatief van het gerecht, of 

 

c) op verzoek van het gerecht van een andere lidstaat waarmee het kind een bijzondere 

band heeft, overeenkomstig lid 3. 

 

Verwijzing op initiatief van het gerecht of op verzoek van het gerecht van een andere 

lidstaat kan echter slechts plaatsvinden indien zulks door ten minste een van de partijen wordt 

aanvaard. 

 

3. Het kind wordt geacht in de zin van lid 1 een bijzondere band met een lidstaat te 

hebben indien: 

 

a) het kind na de aanhangigmaking van een zaak bij het in lid 1 bedoelde gerecht zijn 

gewone verblijfplaats in die lidstaat heeft verkregen; of 

 

b) het kind voordien zijn gewone verblijfplaats in die lidstaat had; of 

 

c) het kind onderdaan van die lidstaat is; of 

 

d) een van de personen die de ouderlijke verantwoordelijkheid dragen, zijn gewone 

verblijfplaats in die lidstaat heeft; of 

 

e) het geschil betrekking heeft op maatregelen ter bescherming van het kind die verband 

houden met het beheer, de instandhouding van of de beschikking over bestanddelen van het 

vermogen van het kind die zich op het grondgebied van die lidstaat bevinden. 

 

4. Het gerecht van de lidstaat dat bevoegd is om ten gronde over de zaak te beslissen stelt 

een termijn vast waarbinnen de zaak overeenkomstig lid 1 bij de gerechten van de andere 

lidstaat aanhangig moet worden gemaakt. 

 

Wordt de zaak niet binnen deze termijn aanhangig gemaakt, dan blijft het gerecht 

waarbij de zaak aanvankelijk aanhangig is gemaakt de bevoegdheid overeenkomstig de 

artikelen 8 tot en met 14 uitoefenen. 

 

5. De gerechten van de andere lidstaat kunnen, wanneer dit, gelet op de specifieke 

omstandigheden van de zaak, in het belang van het kind is, binnen zes weken nadat de zaak 

op grond van lid 1, sub a of b, bij hen aanhangig is gemaakt, de bevoegdheid aanvaarden. Het 

gerecht waarbij de zaak het eerst was aangebracht, ziet in dit geval af van het uitoefenen van 

zijn bevoegdheid. In het andere geval blijft het gerecht waarbij de zaak het eerst was 

aangebracht, zijn bevoegdheid overeenkomstig de artikelen 8 tot en met 14 uitoefenen. 
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6. Voor de toepassing van dit artikel zijn de gerechten gehouden hetzij rechtstreeks, 

hetzij door tussenkomst van de overeenkomstig artikel 53 aangewezen centrale autoriteiten, 

samen te werken.” 

 

8. In afdeling 3, met als opschrift “Gemeenschappelijke bepalingen”, van hoofdstuk II 

van verordening nr. 2201/2003 “Bevoegdheid”, bepaalt artikel 16, met als opschrift 

“Aanhangigmaking van een zaak bij een gerecht”: 

 

“1. Een zaak wordt geacht bij een gerecht aanhangig te zijn gemaakt: 

 

a) op het tijdstip waarop het stuk waarmee het geding wordt ingeleid of een 

gelijkwaardig stuk bij het gerecht wordt ingediend, mits de verzoeker vervolgens niet heeft 

nagelaten de vereiste stappen te nemen teneinde het stuk aan de verweerder te doen betekenen 

of mede te delen; 

 

of 

 

b) indien de betekening of mededeling van dit stuk moet plaatsvinden voordat het bij het 

gerecht wordt neergelegd, op het tijdstip waarop het door de autoriteit die verantwoordelijk is 

voor de betekening of mededeling, wordt ontvangen, mits de verzoeker vervolgens niet heeft 

nagelaten de vereiste stappen te nemen teneinde het stuk bij het gerecht neer te leggen.” 

 

9. In afdeling 1, met als opschrift “Erkenning”, van hoofdstuk III van verordening nr. 

2201/2003, met als opschrift “Erkenning en tenuitvoerlegging”, bepaalt artikel 21, met als 

opschrift “Erkenning van een beslissing”, in lid 1: 

 

“De in een lidstaat gegeven beslissing wordt in de andere lidstaten erkend zonder dat 

daartoe enigerlei procedure vereist is.” 

 

10. In diezelfde afdeling 1, bepaalt artikel 26 van genoemde verordening, dat als opschrift 

“Geen onderzoek van de juistheid” heeft: 

 

“In geen geval wordt de juistheid van de beslissing onderzocht.” 

 

11. In afdeling 4 van genoemd hoofdstuk III, “Uitvoerbaarheid van bepaalde beslissingen 

omtrent het omgangsrecht en bepaalde beslissingen die de terugkeer van het kind met zich 

brengen”, bepaalt artikel 41, lid 1, van verordening nr. 2201/2003: 

 

“Het in artikel 40, lid 1, sub a, bedoelde omgangsrecht, wordt wanneer het is 

toegekend bij een in een lidstaat gegeven uitvoerbare beslissing, in een andere lidstaat erkend 

en is aldaar uitvoerbaar zonder dat een uitvoerbaarverklaring behoeft te worden verkregen en 

zonder dat men zich tegen de erkenning kan verzetten, indien met betrekking tot die 

beslissing in de lidstaat van herkomst overeenkomstig lid 2 van dit artikel een certificaat is 

afgegeven. 

 

Ook indien het nationale recht niet bepaalt dat een beslissing waarbij een 

omgangsrecht is toegekend van rechtswege uitvoerbaar bij voorraad is, kan het gerecht dat de 

beslissing heeft gegeven de beslissing bij voorraad uitvoerbaar verklaren.” 
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12. In afdeling 6 van genoemd hoofdstuk III, met als opschrift “Overige bepalingen”, 

bepaalt artikel 47, lid 2, van verordening nr. 2201/2003 met betrekking tot de procedure van 

tenuitvoerlegging: 

 

“Elke beslissing van een gerecht van een andere lidstaat die overeenkomstig afdeling 2 

uitvoerbaar is verklaard, dan wel waarvoor overeenkomstig artikel 41, lid 1, of artikel 42, lid 

1, een certificaat is afgegeven, wordt in de lidstaat van tenuitvoerlegging ten uitvoer gelegd 

onder dezelfde voorwaarden als een in die lidstaat gegeven beslissing. 

 

In het bijzonder kan een beslissing waarvoor overeenkomstig artikel 41, lid 1, of 

artikel 42, lid 1, een certificaat is afgegeven, niet ten uitvoer worden gelegd als zij 

onverenigbaar is met een nadien gegeven uitvoerbare beslissing.” 

 

 

Het recht van het Verenigd Koninkrijk 

 

13. Volgens de verwijzende rechter kunnen de gerechten van Engeland en Wales op grond 

van Section 8 van de Children Act 1989 (wet op de kinderbescherming van 1989) 

beschikkingen vaststellen inzake het verblijf (“residence order”) en het omgangsrecht 

(“contact order”), bepaalde maatregelen verbieden (“prohibited steps order”) en specifieke 

problemen oplossen (“specific issue order”). Onder laatstgenoemde categorie kunnen 

beschikkingen vallen inzake de terugkeer van het kind op het grondgebied van de 

rechtsmacht, de plaats waar het op school moet gaan en de vraag of het al dan niet een 

bepaalde medische behandeling moet ondergaan. 

 

14. Section 2(1)(a) van de Family Law Act 1986 (wet inzake familierecht van 1986) 

bepaalt: 

 

“Een gerecht in Engeland en Wales kan met betrekking tot een kind slechts een 

beschikking volgens Section 1(1)(a) vaststellen indien: 

 

a) het bevoegd is krachtens [verordening nr. 2201/2003] [...]”. 

 

15. Volgens de verwijzende rechter moet voor de toepassing van die Section als een 

beschikking volgens Section 1(1)(a) een krachtens Section 8 van de Children Act 1989 door 

een gerecht in Engeland en Wales vastgestelde beschikking worden verstaan. 

 

 

Hoofdgeding en prejudiciële vragen 

 

16. Blijkens de verwijzingsbeslissing woonden de vader, Spaans staatsburger, en de 

moeder, staatsburger van het Verenigd Koninkrijk, (hierna samen: “ouders”) bij de geboorte 

van S. op 27 mei 2005 sinds meerdere jaren in Spanje en is laatstgenoemde daar tot 6 februari 

2010 opgevoed. 

 

17. Op 6 februari 2010 is de moeder met S. naar het Verenigd Koninkrijk verhuisd, 

aangezien de ouders in november 2009 uit elkaar waren gegaan. Na die verhuizing hebben de 

ouders vergeefs getracht een akkoord te bereiken over de verdeling van hun rechten ten 

aanzien van S. Dit heeft geleid tot meerdere procedures in rechte in Spanje en in het Verenigd 

Koninkrijk. 
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18. Op 21 juli 2010 hebben de ouders een overeenkomst bereikt (hierna: “overeenkomst 

van 21 juli 2010”) betreffende het gezagsrecht over S., dat aan de moeder werd toegekend en 

het omgangsrecht, dat aan de vader werd verleende. Die overeenkomst is door de ouders 

ondertekend in aanwezigheid van een griffier van de Juzgado de Primera Instancia de Torrox 

(rechter van eerste aanleg te Torrox, Spanje). De overeenkomst van 21 juli 2010 is ter 

goedkeuring overgelegd aan die rechterlijke instantie, die de overeenkomst op 20 oktober 

2010 heeft gehomologeerd (hierna: “beslissing van 20 oktober 2010”). 

 

19. Op 17 december 2010 heeft de moeder krachtens Section 8 van de Children Act 1989 

een vordering ingesteld bij de Principal Registry of the High Court of Justice (England and 

Wales), Family Division. Met die vordering beoogde de moeder een beschikking betreffende 

de verblijfplaats te verkrijgen (“residence order”) en verzocht zij om wijziging van de in de 

overeenkomst van 21 juli 2010 opgenomen bepalingen inzake het omgangsrecht en van de 

beslissing van 20 oktober 2010 (“contact order”) alsmede een beschikking over een specifieke 

aangelegenheid (“specific issue order”). Meer in het bijzonder heeft de moeder verzocht dat 

het bij die overeenkomst aan de vader toegekende omgangsrecht wordt beperkt. 

 

20. Op 31 januari 2011 heeft de vader datzelfde gerecht krachtens de artikelen 41 en 47 

van verordening nr. 2201/2003 verzocht om tenuitvoerlegging van de beslissing van 20 

oktober 2010. 

 

21. Op de terechtzitting van 16 december 2011 voor de High Court heeft de moeder 

erkend dat zij, gelet op de overeenkomst van 21 juli 2010 en op de beslissing van 20 oktober 

2010, de bevoegdheid van de Juzgado de Primera Instancia de Torrox overeenkomstig artikel 

12, lid 3, van verordening nr. 2201/2003 had aanvaard. Zij heeft dan ook te kennen gegeven 

dat zij zich niet zou verzetten tegen de tenuitvoerlegging van de beslissing van 20 oktober 

2010, die in overeenstemming met de bepalingen van de overeenkomst van 21 juli 2010 

rechtmatig ten uitvoer is gelegd. Meer in het bijzonder waren de precieze voorwaarden voor 

de uitoefening van het omgangsrecht van de vader in detail vastgelegd tot 6 februari 2013. 

 

22. Op 20 december 2011 heeft de moeder de Juzgado de Primera Instancia de Torrox 

overeenkomstig artikel 15 van verordening nr. 2201/2003 verzocht om de geprorogeerde 

rechtsmacht aan de gerechten van Engeland en Wales over te dragen. Op 29 februari 2012 

heeft de Juzgado de Primera Instancia de Torrox een beslissing gewezen op het verzoekschrift 

van de moeder (hierna: “beslissing van 29 februari 2012”), waarin hij oordeelt dat 

“[a]angezien de in de onderhavige zaak gegeven [beslissing van 20 oktober 2010] gezag van 

gewijsde [had] verkregen, de procedure [was] beëindigd en er geen andere procedure in 

familiale aangelegenheden tussen partijen bij de onderhavige rechterlijke instantie aanhangig 

[was], er geen reden [was] om de in het verzoekschrift opgeworpen exceptie van 

onbevoegdheid toe te wijzenˮ. 

 

23. Op 30 juni 2012 heeft de moeder de zaak opnieuw ingeleid bij de High Court teneinde 

te doen vaststellen dat de gerechten van Engeland en Wales voortaan bevoegd waren 

betreffende de ouderlijke verantwoordelijkheid voor S., op grond dat hij zijn gewone 

verblijfplaats in het Verenigd Koninkrijk had in de zin van artikel 8 van verordening nr. 

2201/2003. Bij beslissing van 25 maart 2013 heeft de High Court zich bevoegd verklaard. 

 

24. Op 21 mei 2013 heeft de verwijzende rechter de vader toestemming verleend om 

hoger beroep in te stellen tegen de beslissing van de High Court van 25 maart 2013. 
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25. In afwachting van de behandeling van dit beroep, is de High Court van oordeel dat hij 

geen gedetailleerde nieuwe voorwaarden mag stellen voor de uitoefening van het 

omgangsrecht waarover de ouders het oneens zijn. Aangezien bij de High Court twijfel rijst 

over de vraag of hij over een bevoegdheid ten gronde beschikt dan wel enkel over een 

bevoegdheid van tenuitvoerlegging van de overeenkomst van 21 juli 2010 en van de 

beslissing van 20 oktober 2010, heeft de High Court geen beslissingen gegeven wat het 

tijdvak na 6 januari 2013 betreft. 

 

26. In het kader van dit beroep voert de vader in wezen aan dat de High Court met zijn 

beslissing van 25 maart 2013 blijk heeft gegeven van een onjuiste rechtsopvatting door te 

verklaren dat de gerechten van Engeland en Wales bevoegd waren om kennis te nemen van de 

grond van de zaak. Volgens hem duurt een prorogatie van rechtsmacht krachtens artikel 12, 

lid 3, van verordening nr. 2201/2003 voort nadat de betrokken procedure is beëindigd en 

kunnen op grond daarvan achteraf andere procedures worden ingeleid, die nodig blijken om 

geschillen inzake de ouderlijke verantwoordelijkheid ten aanzien van S. te beslechten. De 

vader preciseert voorts dat een dergelijke rechtsmacht, waarover een gerecht blijft beschikken, 

krachtens artikel 15 van verordening nr. 2201/2003 kan worden overgedragen zonder dat een 

procedure aanhangig is. 

 

27. De moeder voert aan dat prorogatie van de rechtsmacht van de gerechten van een 

lidstaat krachtens artikel 12, lid 3, van verordening nr. 2201/2003 gevolgen blijft sorteren 

totdat in die procedure een definitieve beslissing is gewezen en dat die gevolgen na die 

uitspraak niet worden gehandhaafd. Voorts is zij van mening dat artikel 15 van verordening 

nr. 2201/2003 slechts van toepassing is op specifieke procedures, die bij gerechten van een 

lidstaat aanhangig zijn en niet op de bevoegdheid van dit gerecht als zodanig zodat geen 

sprake kan zijn van verwijzing krachtens die bepaling wanneer er geen procedure aanhangig 

is. 

 

28. De verwijzende rechter preciseert dat de Juzgado de Primera Instancia de Torrox bij 

beslissing van 4 juli 2013 een dwangsom van 16 000 EUR aan de moeder heeft opgelegd, 

ingeval dat zij de overeenkomst van 21 juli 2010 niet uitvoert, en de mogelijkheid ter sprake 

heeft gebracht dat het gezag over S. aan de vader wordt toegekend. 

 

29. In die omstandigheden heeft de Court of Appeal (England and Wales) (Civil division) 

de behandeling van de zaak geschorst en het Hof verzocht om een prejudiciële beslissing over 

de volgende vragen: 

 

“1) Wanneer volgens artikel 12, lid 3, van [verordening nr. 2201/2003] prorogatie van 

rechtsmacht heeft plaatsgevonden, wat de bevoegdheid van een gerecht van een lidstaat met 

betrekking tot kwesties inzake de ouderlijke verantwoordelijkheid voor een kind betreft, 

sorteert deze prorogatie dan enkel effecten totdat in de betrokken procedure een definitieve 

beslissing is gewezen, of blijft dit gerecht ook bevoegd nadat het definitief uitspraak heeft 

gedaan? 

 

2) Kunnen de gerechten van een lidstaat bevoegdheid overdragen overeenkomstig artikel 

15 van [verordening nr. 2201/2003], ingeval er op dat tijdstip met betrekking tot het kind geen 

procedure aanhangig is?” 
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Beantwoording van de prejudiciële vragen 

 

Eerste vraag 

 

30. Met zijn eerste vraag wenst de verwijzende rechter in wezen te vernemen of, wanneer 

volgens artikel 12, lid 3, van verordening nr. 2201/2003 prorogatie van rechtsmacht inzake de 

ouderlijke verantwoordelijkheid heeft plaatsgevonden ten gunste van een gerecht van een 

lidstaat waarbij de personen die de ouderlijke verantwoordelijkheid dragen, in onderlinge 

overeenstemming een procedure aanhangig hebben gemaakt, die prorogatie vervalt wanneer 

in die procedure een definitieve beslissing is gewezen, dan wel voortduurt nadat een 

dergelijke beslissing is gewezen. 

 

 

Relevantie en ontvankelijkheid van de eerste vraag 

 

31. De argumenten die de Europese Commissie en de Spaanse regering aanvoeren en 

waarmee zij de relevantie en de ontvankelijkheid van de eerste vraag in twijfel trekken, 

moeten meteen worden afgewezen. De Commissie voert in haar schriftelijke opmerkingen aan 

dat uit de beslissing van 29 februari 2012 volgt dat de Juzgado de Primera Instancia de Torrox 

zich onbevoegd heeft verklaard op grond van artikel 12, lid 3, van verordening nr. 2201/2003 

en dat die beslissing krachtens artikel 21 van die verordening door de verwijzende rechter 

moet worden aanvaard. 

 

32. De Spaanse regering is van mening dat het hoofdgeding betrekking heeft op een vraag 

betreffende de erkenning en de tenuitvoerlegging van de beslissing van 20 oktober 2010 en op 

het verbod de juistheid van die beslissing te onderzoeken overeenkomstig de artikelen 21, 26, 

41 en 47 van verordening nr. 2201/2003, aangezien het verzoek van de moeder tot wijziging 

van de overeenkomst van 21 juli 2010 en van die beslissing minder dan twee maanden na de 

vaststelling van die beslissing is ingediend. 

 

33. Ten eerste, zoals de Spaanse regering en de ouders ter terechtzitting hebben 

aangevoerd en de Commissie in wezen heeft erkend, wijst echter niets erop dat de beslissing 

van 29 februari 2012 een beslissing behelst inzake de bevoegdheid van het Spaanse gerecht 

over de grond van de zaak, die krachtens artikel 21 van verordening nr. 2201/2003 door de 

verwijzende rechter zou moeten worden erkend. 

 

34. Ten tweede moet in navolging van wat de moeder en de Commissie ter terechtzitting 

hebben aangevoerd, worden vastgesteld dat het hoofdgeding en de eerste vraag, anders dan de 

Spaanse regering betoogt, geen betrekking hebben op een vraag betreffende de erkenning en 

de tenuitvoerlegging van de beslissing van 20 oktober 2010 en op het verbod de juistheid van 

die beslissing te onderzoeken overeenkomstig de artikelen 21, 26, 41 en 47 van verordening 

nr. 2201/2003, doch op de vraag of de verwijzende rechter al dan niet over een bevoegdheid 

inzake ouderlijke verantwoordelijkheid uit hoofde van artikel 8, lid 1, van die verordening 

beschikt. 

 

35. Meer in het bijzonder moet worden opgemerkt dat alle vragen betreffende de 

gegrondheid van het verzoek van de moeder, dat minder dan twee maanden na de vaststelling 

van de beslissing van 20 oktober 2010 bij de gerechten van Engeland en Wales is ingesteld 

met het oog op de wijziging van de bepalingen van de overeenkomst van 21 juli 2010, en dus 

de vervanging van die beslissing, of betreffende het eventuele misbruik dat met dat verzoek 



 

2014/3 
  

127 
 

 

wordt gemaakt, overeenkomstig de artikelen 8 tot en met 15 van verordening nr. 2201/2003 

moeten worden beoordeeld door het gerecht dat bevoegd is inzake ouderlijke 

verantwoordelijkheid. 

 

36. Aangezien in de onderhavige zaak vaststaat dat op de datum waarop het onderhavige 

arrest is gewezen, geen latere rechterlijke beslissingen inzake de ouderlijke 

verantwoordelijkheid ten aanzien van S. zijn genomen en de beslissing van 20 oktober 2010 

dus niet is gewijzigd of vervangen, moet voorts worden vastgesteld dat laatstgenoemde 

beslissing op de bedoelde datum volledig uitvoerbaar blijft. 

 

 

Ten gronde 

 

37. Aangaande de uitlegging van artikel 12, lid 3, van verordening nr. 2201/2003, moet in 

herinnering worden gebracht dat bij de uitlegging van een bepaling van Unierecht niet alleen 

rekening moet worden gehouden met de bewoordingen en het doel ervan, maar ook met de 

context van deze bepaling en met de doelstellingen die worden nagestreefd door de regeling 

waarvan zij deel uitmaakt (arrest Van Buggenhout en Van de Mierop, C‑251/12, 

EU:C:2013:566, punt 26 en aldaar aangehaalde rechtspraak). 

 

38. In dat verband zij erop gewezen dat de bevoegdheid van een gerecht volgens artikel 8, 

lid 1, van verordening nr. 2201/2003 moet worden bepaald “op het tijdstip dat de zaak bij het 

gerecht aanhangig wordt gemaakt” en, volgens artikel 12, lid 3, van die verordening, “op het 

tijdstip waarop de zaak bij het gerecht aanhangig is gemaakt”. In dat verband preciseert artikel 

16 van de verordening dat een zaak in beginsel bij een gerecht wordt geacht aanhangig te zijn 

gemaakt “op het tijdstip waarop het stuk dat het geding inleidt [...] wordt ingediend”. 

 

39. Bovendien is voor de prorogatie van rechtsmacht volgens artikel 12, lid 3, sub b, van 

verordening nr. 2201/2003 met name vereist dat op het tijdstip waarop de zaak bij het gerecht 

aanhangig is gemaakt, de bevoegdheid van gerechten van een andere lidstaat dan die van de 

gewone verblijfplaats uitdrukkelijk dan wel op enige andere ondubbelzinnige wijze is 

aanvaard door alle partijen bij de procedure. 

 

40. Uit de bewoordingen van de artikelen 8, lid 1, en 12, lid 3, van die verordening volgt 

dat geval per geval moet worden nagegaan of een gerecht ter zake van de ouderlijke 

verantwoordelijkheid bevoegd is, wanneer een procedure bij een gerecht aanhangig wordt 

gemaakt. Dit houdt in dat die bevoegdheid ophoudt nadat een lopende procedure is 

afgesloten. 

 

41. Wat de context van de artikelen 8, lid 1, en 12, lid 3, van verordening nr. 2201/2003 

betreft, preciseert punt 12 van de considerans van die verordening dat de bevoegdheid in de 

eerste plaats bij de gerechten van de lidstaat van de gewone verblijfplaats van het kind moet 

berusten. Overeenkomstig dat punt van de considerans bepaalt artikel 8, lid 1, van genoemde 

verordening dat de algemene bevoegdheid ter zake van de ouderlijke verantwoordelijkheid op 

basis van die verblijfplaats wordt bepaald. 

 

42. Volgens dat punt 12 van de considerans en van artikel 8, lid 2, van verordening nr. 

2201/2003 worden andere bevoegdheden dan die algemene bevoegdheid slechts erkend in 

bepaalde gevallen waarin het kind van verblijfplaats is veranderd, als bedoeld in artikel 9 van 
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die verordening, of wanneer er een overeenkomst bestaat tussen de personen die de ouderlijke 

verantwoordelijkheid dragen, zoals in artikel 12, lid 3, van die verordening is bepaald. 

 

43. Voorts volgt uit artikel 9, lid 1, van verordening nr. 2201/2003 dat in geval van 

wijziging van de gewone verblijfplaats van het kind, de gerechten van de lidstaat van de 

vorige gewone verblijfplaats enkel bevoegd blijven om een vóór die verhuizing gegeven 

beslissing te wijzigen en hoe dan ook ten hoogste gedurende een periode van drie maanden. 

 

44. Wat de door verordening nr. 2201/2003 nagestreefde doelstellingen betreft, moet 

worden opgemerkt dat ingevolge punt 12 van de considerans van die verordening de in die 

verordening opgenomen bevoegdheidsregels met betrekking tot ouderlijke 

verantwoordelijkheid zodanig zijn opgezet dat zij in het belang van het kind zijn, en met name 

beantwoorden aan het criterium van de nauwe verbondenheid en dat artikel 12, lid 3, sub b, 

als voorwaarde voor de prorogatie van bevoegdheid krachtens die bepaling stelt dat zij door 

het belang van het kind wordt gerechtvaardigd. 

 

45. Bijgevolg moet de bevoegdheid inzake de ouderlijke verantwoordelijkheid in de eerste 

plaats worden bepaald op basis van het belang van het kind. 

 

46. Zoals de moeder, de regering van het Verenigd Koninkrijk en de Commissie terecht 

hebben betoogd, wordt de prorogatie van een bevoegdheid die in een specifieke procedure is 

aanvaard door de personen die de ouderlijke verantwoordelijkheid voor een jong kind dragen, 

weliswaar geacht in het belang van dat kind te zijn, doch kan niet worden aangenomen dat een 

dergelijke prorogatie in alle gevallen ook na de beëindiging van de procedure waarop die 

prorogatie betrekking had en gedurende heel de kindertijd van het betrokken kind, in zijn 

belang blijft. 

 

47. Wanneer een procedure overeenkomstig artikel 12, lid 3, van verordening nr. 

2201/2003 bij een gerecht aanhangig wordt gemaakt, kan het belang van het kind dus slechts 

worden verzekerd, indien geval per geval wordt nagegaan of de verlangde prorogatie van 

bevoegdheid dat belang dient. 

 

48. Aangezien genoemd artikel 12, lid 3, personen die ouderlijke verantwoordelijkheid 

dragen, in staat wil stellen om in onderlinge overeenstemming en onder bepaalde 

voorwaarden bij een gerecht vragen betreffende de ouderlijke verantwoordelijkheid aanhangig 

te maken, waarvoor dat gerecht in beginsel niet bevoegd is, kan er voorts niet van worden 

uitgegaan dat een dergelijke overeenstemming na de beëindiging van de ingestelde procedure 

zonder meer blijft voortbestaan ten aanzien van andere vragen die nadien kunnen rijzen. 

 

49. Bijgevolg geldt een prorogatie van rechtsmacht krachtens artikel 12, lid 3, van 

verordening nr. 2201/2003 slechts voor de specifieke procedure die aanhangig is gemaakt bij 

het gerecht ten gunste waarvan zij heeft plaatsgevonden en vervalt zij ten gunste van het 

gerecht dat krachtens artikel 8, lid 1, van die verordening over een algemene bevoegdheid 

beschikt, op het moment waarop de procedure die aan de prorogatie van rechtsmacht ten 

grondslag ligt, definitief wordt beëindigd. 

 

50. Gelet op een en ander moet op de eerste prejudiciële vraag worden geantwoord dat, 

wanneer krachtens artikel 12, lid 3, van verordening nr. 2201/2003 prorogatie van 

rechtsmacht inzake de ouderlijke verantwoordelijkheid heeft plaatsgevonden ten gunste van 

een gerecht van een lidstaat waarbij de personen die de ouderlijke verantwoordelijkheid 
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dragen in onderlinge overeenstemming een zaak aanhangig hebben gemaakt, die prorogatie 

vervalt wanneer in die procedure een beslissing definitief is geworden. 

 

 

Tweede vraag 

 

51. Gelet op het antwoord van het Hof op de eerste vraag, hoeft niet te worden 

geantwoord op de tweede vraag, die is gesteld voor het geval de prorogatie van rechtsmacht 

inzake de ouderlijke verantwoordelijkheid krachtens artikel 12, lid 3, van verordening nr. 

2201/2003, zou voortduren na de definitieve beëindiging van de procedure die aan die 

prorogatie van rechtsmacht ten grondslag ligt. 

 

 

Kosten 

 

52. Ten aanzien van de partijen in het hoofdgeding is de procedure als een aldaar gerezen 

incident te beschouwen, zodat de verwijzende rechterlijke instantie over de kosten heeft te 

beslissen. De door anderen wegens indiening van hun opmerkingen bij het Hof gemaakte 

kosten komen niet voor vergoeding in aanmerking. 

 

 

Het Hof (Tweede kamer) verklaart voor recht: 

 

Wanneer krachtens artikel 12, lid 3, van verordening (EG) nr. 2201/2003 van de Raad van 27 

november 2003 betreffende de bevoegdheid en de erkenning en tenuitvoerlegging van 

beslissingen in huwelijkszaken en inzake de ouderlijke verantwoordelijkheid, en tot 

intrekking van verordening (EG) nr. 1347/2000, prorogatie van rechtsmacht inzake de 

ouderlijke verantwoordelijkheid heeft plaatsgevonden ten gunste van een gerecht van een 

lidstaat waarbij de personen die de ouderlijke verantwoordelijkheid dragen in onderlinge 

overeenstemming een procedure aanhangig hebben gemaakt, dan vervalt die prorogatie van 

rechtsmacht wanneer in die procedure een beslissing definitief is geworden. 
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Hof van Justitie, Zaak C-327/13 Burgo Group SpA tegen Illochroma SA 
en Jérôme Theetten, arrest van 4 september 2014 
 

Prejudiciële verwijzing – Justitiële samenwerking in burgerlijke zaken – 
Insolventieprocedures – Begrip ‘vestiging’ – Groep van vennootschappen – 
Vestiging – Recht om een secundaire insolventieprocedure te openen – Criteria 
– Persoon bevoegd om een secundaire insolventieprocedure aan te vragen 
 
Renvoi préjudiciel – Coopération judiciaire en matière civile – Procédures 
d’insolvabilité – Notion d’‘établissement’ – Groupe de sociétés – Établissement 
– Droit d’ouvrir une procédure secondaire d’insolvabilité – Critères – Personne 
autorisée à demander l’ouverture d’une procédure secondaire d’insolvabilité 

 

 

In zaak C‑327/13, 

 

betreffende een verzoek om een prejudiciële beslissing krachtens artikel 267 VWEU, 

ingediend door het Hof van Beroep te Brussel (België) bij beslissing van 7 juni 2013, 

ingekomen bij het Hof op 17 juni 2013, in de procedure 

 

Burgo Group SpA 

 

tegen 

 

Illochroma NV, in liquidatie, 

 

Jérôme Theetten, in zijn hoedanigheid van curator van Illochroma NV, 

 

 

wijst HET HOF (Eerste kamer), 

 

samengesteld als volgt: A. Tizzano, kamerpresident, A. Borg Barthet, E. Levits, M. Berger 

(rapporteur) en S. Rodin, rechters, advocaat-generaal: M. Szpunar, griffier: L. Carrasco 

Marco, administrateur, 

 

gezien de stukken en na de terechtzitting op 2 april 2014, 

 

gelet op de opmerkingen van: 

 

• Burgo Group SpA, vertegenwoordigd door R. Huberty en S. Voisin, advocaten, 

 

• Illochroma NV, in liquidatie, en J. Theetten, in zijn hoedanigheid van curator van 

Illochroma NV, vertegenwoordigd door J. E. Kuntz, advocaat, 

 

• de Belgische regering, vertegenwoordigd door M. Jacobs en L. Van den Broeck als 

gemachtigden, bijgestaan door F. Gosselin, advocaat, 

 

• de Duitse regering, vertegenwoordigd door T. Henze en J. Kemper als gemachtigden, 
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• de Griekse regering, vertegenwoordigd door M. Germani als gemachtigde, 

 

• de Spaanse regering, vertegenwoordigd door M. J. García‑Valdecasas Dorrego als 

gemachtigde, 

 

• de Poolse regering, vertegenwoordigd door B. Czech en M. Arciszewski als 

gemachtigden, 

 

• de Europese Commissie, vertegenwoordigd door M. Wilderspin als gemachtigde, 

 

gelet op de beslissing, de advocaat-generaal gehoord, om de zaak zonder conclusie te 

berechten, 

 

 

het navolgende Arrest 

 

1. Het verzoek om een prejudiciële beslissing betreft de uitlegging van de artikelen 3, 16 

en 27 tot en met 29 van verordening (EG) nr. 1346/2000 van de Raad van 29 mei 2000 

betreffende insolventieprocedures (PB L 160, blz. 1; hierna: “verordening”). 

 

2. Dit verzoek is ingediend in het kader van een geding tussen Burgo Group SpA (hierna: 

“Burgo Group”), enerzijds, en Illochroma NV (hierna: “Illochroma”), in liquidatie, en J. 

Theetten, in zijn hoedanigheid van curator van Illochroma, anderzijds, over de opening in 

België van een secundaire insolventieprocedure (hierna: “secundaire procedure”) met 

betrekking tot het vermogen van Illochroma. 

 

 

Toepasselijke bepalingen 

 

3. De punten 11, 12 en 17 tot en met 19 van de considerans van de verordening bepalen: 

 

“(11) Uitgangspunt van deze verordening is dat, gezien de grote verschillen in het materieel 

recht van de lidstaten, de invoering van een insolventieprocedure van universele strekking in 

de gehele Gemeenschap niet praktisch zou zijn. De toepassing, zonder uitzonderingen, van 

het recht van de lidstaat waar de insolventieprocedure wordt geopend zou daardoor veelal 

problematisch zijn. [...] Deze verordening dient [...] met die situatie rekening te houden, door 

[...] de mogelijkheid te bieden naast een hoofdinsolventieprocedure [hierna: 

“hoofdprocedure”] van universele strekking ook nationale procedures te openen die 

uitsluitend het vermogen in de lidstaat van de desbetreffende procedure betreffen. 

 

(12) [...] Ter bescherming van de diversiteit van de belangen, maakt deze verordening het 

mogelijk dat parallel met de [hoofdprocedure] secundaire procedures worden geopend. Een 

secundaire procedure kan worden geopend in de lidstaat waar de schuldenaar een vestiging 

heeft. [...] 

 

[...] 

 

(17) Voordat er een hoofdprocedure is geopend geldt het recht om een 

insolventieprocedure aan te vragen in de lidstaat waar de schuldenaar een vestiging heeft, 
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uitsluitend voor plaatselijke schuldeisers en schuldeisers van de plaatselijke vestiging of voor 

gevallen waarin het recht van de lidstaat waar de schuldenaar het centrum van zijn 

voornaamste belangen heeft niet toelaat een hoofdprocedure te openen. Die beperking is 

ingegeven door de wens om de gevallen waarin een territoriale procedure wordt aangevraagd 

voordat er een hoofdprocedure is aangevraagd tot het hoogstnoodzakelijke te beperken. Zodra 

er een hoofdprocedure wordt geopend, wordt de territoriale procedure een secundaire 

procedure. 

 

(18) Wanneer er een hoofdprocedure is geopend laat de verordening het recht om een 

insolventieprocedure aan te vragen in de lidstaat waar de schuldenaar een vestiging heeft, 

onverlet. De curator van de hoofdprocedure of eenieder die volgens het recht van die lidstaat 

daartoe gerechtigd is, kan een secundaire [procedure] aanvragen. 

 

(19) Een secundaire [procedure] kan diverse doelen dienen, naast de bescherming van 

plaatselijke belangen. De boedel van de schuldenaar kan bijvoorbeeld te gecompliceerd zijn 

om als één geheel te worden beheerd, of de verschillen in de rechtsstelsels kunnen zo groot 

zijn dat er moeilijkheden zouden rijzen bij uitbreiding van de rechtsgevolgen van het recht 

van de lidstaat waar de procedure wordt geopend tot de andere lidstaten waar zich goederen 

bevinden. Om die reden mag de curator van de hoofdprocedure een secundaire procedure 

aanvragen wanneer dat voor een efficiënt beheer van de boedel nodig is.” 

 

4. Artikel 2 van de verordening, “Definities”, bepaalt: 

 

“Voor het doel van deze verordening wordt verstaan onder: 

 

[...] 

 

h) ‘vestiging’: elke plaats van handeling waar de schuldenaar met behulp van mensen en 

goederen een economische activiteit uitoefent die niet van tijdelijke aard is.” 

 

5. Artikel 3 van de verordening, “Internationale bevoegdheid”, bepaalt: 

 

“1. De rechters van de lidstaat waar het centrum van de voornaamste belangen van de 

schuldenaar gelegen is, zijn bevoegd de insolventieprocedure te openen. Bij vennootschappen 

en rechtspersonen wordt, zolang het tegendeel niet is bewezen, het centrum van de 

voornaamste belangen vermoed de plaats van de statutaire zetel te zijn. 

 

2. Wanneer het centrum van de voornaamste belangen van de schuldenaar op het 

grondgebied van een lidstaat gelegen is, zijn de rechters van een andere lidstaat slechts tot 

opening van een insolventieprocedure ten aanzien van deze schuldenaar bevoegd indien hij op 

het grondgebied van laatstgenoemde lidstaat een vestiging bezit. De gevolgen van deze 

procedure gelden alleen ten aanzien van de goederen van de schuldenaar die zich op het 

grondgebied van die lidstaat bevinden. 

 

3. Wanneer krachtens lid 1 een insolventieprocedure wordt geopend, is iedere 

insolventieprocedure die vervolgens krachtens lid 2 wordt geopend een secundaire procedure. 

Deze procedure moet een liquidatieprocedure zijn. 

 

4. De opening van een territoriale insolventieprocedure krachtens lid 2 kan slechts in de 

volgende gevallen aan de opening van een [hoofdprocedure] krachtens lid 1 voorafgaan: 
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[...] 

 

b) wanneer de opening van de territoriale insolventieprocedure is aangevraagd door een 

schuldeiser die zijn woonplaats, zetel of gebruikelijke verblijfplaats heeft in de lidstaat op het 

grondgebied waarvan de betrokken vestiging is gelegen of wiens vordering het resultaat is 

van een uit de exploitatie van de vestiging voortvloeiende verplichting.” 

 

6. Volgens artikel 16, lid 1, van de verordening wordt “[e]lke beslissing tot opening van 

een insolventieprocedure, genomen door een krachtens artikel 3 bevoegde rechter van een 

lidstaat, [...] erkend in alle andere lidstaten zodra de beslissing rechtsgevolgen heeft in de 

lidstaat waar de procedure is geopend”. 

 

7. Artikel 27 van de verordening, “Opening”, bepaalt: 

 

“Indien een procedure als bedoeld in artikel 3, lid 1, wordt geopend door een rechter 

van een lidstaat en in een andere lidstaat wordt erkend (hoofdprocedure) kan in die andere 

lidstaat, indien een rechter van die lidstaat krachtens artikel 3, lid 2, bevoegd zou zijn, een 

secundaire [procedure] worden geopend, zonder dat de insolventie van de schuldenaar in die 

andere lidstaat behandeld hoeft te worden. [...] De gevolgen van die procedure gelden alleen 

ten aanzien van de goederen van de schuldenaar die zich op het grondgebied van die andere 

lidstaat bevinden.” 

 

8. Artikel 28 van de verordening, “Toepasselijk recht”, luidt: 

 

“Tenzij deze verordening iets anders bepaalt, wordt de secundaire procedure beheerst 

door het recht van de lidstaat op het grondgebied waarvan de secundaire procedure is 

geopend.” 

 

9. Artikel 29 van de verordening, “Recht om de procedure aan te vragen”, luidt: 

 

“Een secundaire procedure kan worden aangevraagd door: 

 

a) de curator van de hoofdprocedure; 

 

b) elke andere persoon of autoriteit die krachtens het recht van de lidstaat op het 

grondgebied waarvan de secundaire procedure wordt aangevraagd, bevoegd is om een 

insolventieprocedure aan te vragen.” 

 

10. Artikel 40, lid 1, van de verordening luidt: 

 

“Zodra in een lidstaat een insolventieprocedure wordt geopend, stelt de in deze lidstaat 

bevoegde rechter of de door die rechter aangewezen curator de bekende schuldeisers die hun 

gewone verblijfplaats, woonplaats of zetel in een andere lidstaat hebben, daarvan onverwijld 

in kennis.” 
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Hoofdgeding en prejudiciële vragen 

 

11. Op 21 april 2008 heeft het Tribunal de commerce de Roubaix‑Tourcoing (rechtbank 

van koophandel te Roubaix-Tourcoing, Frankrijk) alle vennootschappen van de Illochroma-

groep, waaronder Illochroma, dat te Brussel (België) is gevestigd, surseance van betaling 

verleend en Theetten als bewindvoerder aangewezen. Op 25 november 2008 heeft diezelfde 

rechtbank Illochroma in staat van faillissement verklaard en Theetten als curator aangewezen. 

 

12. Burgo Group, die te Altavilla-Vicentina-Vicenza (Italië) is gevestigd, is schuldeiseres 

van Illochroma door de levering van onbetaald gebleven goederen. Op 4 november 2008 heeft 

Burgo Group bij Theetten aangifte van een schuldvordering van 359 778,48 EUR gedaan. 

 

13. Bij brief van 5 november 2008 heeft Theetten Burgo Group meegedeeld dat hij die 

schuldvordering niet in aanmerking kon nemen omdat zij te laat was ingediend. 

 

14. Op 15 januari 2009 heeft Burgo Group bij de Rechtbank van Koophandel te Brussel 

(België) een secundaire procedure tegen Illochroma aangevraagd. Nadat dat verzoek in eerste 

aanleg was afgewezen, heeft Burgo Group hoger beroep ingesteld bij de verwijzende rechter 

en haar oorspronkelijke verzoek herhaald. 

 

15. De verwijzende rechter wijst er dienaangaande op dat de verordening een “vestiging” 

definieert als de plaats waar de schuldenaar met behulp van mensen en goederen een 

economische activiteit uitoefent die niet van tijdelijke aard is, wat in casu het geval zou zijn. 

Het is immers zo dat Illochroma in België twee exploitatiezetels heeft, eigenaar van een 

gebouw is, goederen koopt en doorverkoopt, en personeel tewerkstelt. 

 

16. Verweerders in het hoofdgeding betogen daarentegen dat Illochroma, aangezien het 

zijn hoofdkantoor in België heeft, niet als een vestiging in de zin van de verordening kan 

worden aangemerkt. Secundaire procedures kunnen immers enkel voor vestigingen zonder 

rechtspersoonlijkheid worden geopend. 

 

17. Volgens de verwijzende rechter kan op grond van het in casu toepasselijke Belgische 

recht elke schuldeiser, ook indien hij buiten België is gevestigd, een Belgische rechter 

verzoeken het faillissement van zijn schuldenaar uit te spreken. Illochroma betoogt echter dat 

dit recht is voorbehouden aan de schuldeisers die zijn gevestigd in de lidstaat van de rechter 

bij wie de secundaire procedure wordt aangevraagd, aangezien die procedure enkel strekt tot 

bescherming van plaatselijke belangen. 

 

18. Ten slotte merkt de verwijzende rechter op dat de verordening niet preciseert of de 

mogelijkheid voor de in artikel 29 van de verordening bedoelde personen om in de lidstaat 

waar de vestiging is gelegen een secundaire procedure aan te vragen, een recht is dat door de 

bevoegde rechter moet worden erkend, dan wel of die rechter vrij kan beoordelen of het 

verzoek moet worden toegewezen, met name ter bescherming van de plaatselijke belangen. 

 

19. Daarom heeft het Hof van Beroep te Brussel de behandeling van de zaak geschorst en 

het Hof de volgende prejudiciële vragen gesteld: 

 

“Moet [de verordening], inzonderheid de artikelen 3, 16, 27 [tot en met] 29 ervan, 

aldus worden uitgelegd dat: 
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1) ‘vestiging’ als bedoeld in artikel 3, lid 2, moet worden begrepen als een filiaal van de 

schuldenaar tegen wie een hoofdprocedure is ingeleid en zich ertegen verzet dat in het kader 

van de gelijktijdige liquidatie van verscheidene ondernemingen die deel uitmaken van 

dezelfde groep, deze in de lidstaat waarin zij hun maatschappelijke zetel hebben aan een 

secundaire procedure kunnen worden onderworpen op grond dat zij rechtspersoonlijkheid 

hebben[;] 

 

2) de persoon of autoriteit die bevoegd is om een secundaire procedure aan te vragen zijn 

woonplaats of zijn maatschappelijke zetel moet hebben binnen het rechtsgebied van het 

gerecht van de lidstaat waarbij deze procedure wordt aangevraagd, of dit recht is 

voorbehouden aan alle onderdanen van de Unie mits zij aantonen dat zij rechtens een band 

hebben met de betrokken vestiging[, en] 

 

3) aangezien de [hoofdprocedure] een liquidatieprocedure is, de inleiding van een 

secundaire [procedure] voor een vestiging slechts kan worden gelast wanneer zij voldoet aan 

opportuniteitscriteria die ter beoordeling staan van het gerecht van de lidstaat waarbij de 

secundaire procedure is aangevraagd?” 

 

 

Beantwoording van de prejudiciële vragen 

 

Eerste vraag 

 

20. Met zijn eerste vraag wenst de verwijzende rechter in wezen te vernemen of artikel 3, 

lid 2, van de verordening aldus moet worden uitgelegd dat bij liquidatie van een vennootschap 

in een andere lidstaat dan die waar zij haar hoofdkantoor heeft, die vennootschap ook in de 

lidstaat waar zij haar hoofdkantoor heeft en rechtspersoonlijkheid heeft, aan een secundaire 

procedure kan worden onderworpen. 

 

21. Burgo Group, de Duitse, de Griekse, de Spaanse en de Poolse regering alsook de 

Europese Commissie betogen dat de verordening in een geval als in het hoofdgeding zich niet 

verzet tegen de opening van een secundaire procedure. 

 

22. Burgo Group is in het bijzonder van mening dat de definitie van het begrip “vestiging” 

in artikel 2, sub h, van de verordening duidelijk is en noch met het begrip “filiaal” noch met 

het begrip “rechtspersoonlijkheid” rekening houdt. Bovendien staat de formulering van artikel 

3, lid 2, van de verordening niet in de weg aan de opening van een secundaire procedure tegen 

een rechtspersoon waarvan het hoofdkantoor op hetzelfde grondgebied is gelegen als de 

vestigingseenheid die de bevoegdheid rechtvaardigt van de rechter bij wie die secundaire 

procedure wordt ingesteld, wanneer vaststaat dat het centrum van de voornaamste belangen 

van die rechtspersoon in een andere lidstaat is gelegen. 

 

23. Verweerders in het hoofdgeding stellen daarentegen dat Illochroma geen “vestiging” 

in België heeft. Illochroma is een rechtspersoon naar Belgisch recht en derhalve kon in België 

tegen die vennootschap alleen een hoofdprocedure worden geopend indien in Frankrijk, waar 

het centrum van de voornaamste belangen van die vennootschap zich bevindt, nog geen 

hoofdprocedure was geopend. 
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24. De Belgische regering voegt daaraan toe dat de hoofdprocedure ten onrechte in 

Frankrijk is geopend, aangezien het centrum van de voornaamste belangen van Illochroma 

zich in België bevindt. 

 

25. De Poolse regering heeft ter terechtzitting benadrukt dat artikel 3, lid 2, van de 

verordening weliswaar aldus moet worden uitgelegd dat op grond van dat artikel in 

omstandigheden als in het hoofdgeding een secundaire procedure kan worden geopend, maar 

dat ervoor moet worden gezorgd dat de plaats waar het centrum van de voornaamste belangen 

van een vennootschap zich bevindt, strikt aan de hand van de door het Hof in het arrest 

Eurofood IFSC (C‑341/04, EU:C:2006:281) vastgestelde criteria wordt bepaald. 

 

26. Dienaangaande zij eraan herinnerd dat volgens artikel 3, lid 1, van de verordening de 

rechters van de lidstaat waar het centrum van de voornaamste belangen van de schuldenaar is 

gelegen, bevoegd zijn de hoofdprocedure te openen. 

 

27. In dat verband wordt ingevolge artikel 16, lid 1, van de verordening een in een lidstaat 

geopende hoofdprocedure in alle lidstaten erkend zodra zij rechtsgevolgen heeft in de lidstaat 

waar zij is geopend. Deze regel houdt in dat de rechters van de andere lidstaten de beslissing 

tot opening van een insolventieprocedure erkennen, zonder dat zij de beoordeling van de 

eerste rechter inzake zijn bevoegdheid kunnen toetsen (arrest Bank Handlowy en Adamiak, C‑
116/11, EU:C:2012:739, punt 41 en aldaar aangehaalde rechtspraak). 

 

28. De beslissing van een rechter van een lidstaat tot opening van een hoofdprocedure 

tegen een schuldplichtige vennootschap en de, op zijn minst impliciete, vaststelling dat het 

centrum van de voornaamste belangen van die vennootschap zich in die staat bevindt, kunnen 

bijgevolg in principe niet ter discussie worden gesteld door de rechters van de andere 

lidstaten. 

 

29. Artikel 3, lid 1, tweede volzin, van de verordening bepaalt dat bij vennootschappen en 

rechtspersonen, zolang het tegendeel niet is bewezen, het centrum van de voornaamste 

belangen wordt vermoed de plaats van de statutaire zetel te zijn. Derhalve blijkt uit de 

formulering zelf van die bepaling dat dit centrum van de voornaamste belangen van een 

vennootschap voor de toepassing van de verordening niet hoeft samen te vallen met de plaats 

van haar statutaire zetel. 

 

30. Voorts zij eraan herinnerd dat volgens punt 18 van de considerans van de verordening, 

wanneer een hoofdprocedure is geopend, de verordening het recht om een 

insolventieprocedure aan te vragen in de lidstaat waar de schuldenaar een vestiging heeft, 

onverlet laat. Derhalve bepaalt artikel 3, lid 2, van de verordening dat in dat geval de rechters 

van een andere lidstaat slechts tot opening van een secundaire procedure bevoegd zijn, indien 

de schuldenaar op het grondgebied van die andere lidstaat een vestiging bezit. 

 

31. In dat verband is het begrip “vestiging” in artikel 2, sub h, van de verordening 

gedefinieerd als “elke plaats van handeling waar de schuldenaar met behulp van mensen en 

goederen een economische activiteit uitoefent die niet van tijdelijke aard is”. Zoals het Hof 

reeds heeft geoordeeld, wijst het feit dat deze definitie aan de uitoefening van een 

economische activiteit de beschikbaarheid van menskracht verbindt, erop dat een minimum 

aan organisatie en een zekere stabiliteit zijn vereist, en dat a contrario de loutere aanwezigheid 

van individuele vermogensbestanddelen of bankrekeningen in beginsel dus niet voldoet aan 
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de voorwaarden om te worden aangemerkt als “vestiging” (arrest Interedil, C‑396/09, 

EU:C:2011:671, punt 62). 

 

32. Daarentegen staat vast dat in de definitie in artikel 2, sub h, van de verordening niet 

wordt verwezen naar de plaats van de statutaire zetel van een schuldplichtige vennootschap of 

de rechtsvorm van de betrokken plaats van handeling. Gelet op de formulering ervan sluit zij 

dus niet uit dat een vestiging voor de toepassing van die bepaling rechtspersoonlijkheid kan 

hebben en zich kan bevinden in de lidstaat waar die vennootschap die zetel heeft, mits die 

vestiging voldoet aan de criteria van die bepaling. 

 

33. Die uitlegging vindt ook steun in de doelstellingen van de met name in artikel 29, sub 

b, van de verordening geboden mogelijkheid om een secundaire procedure aan te vragen. 

 

34. Punt 11 van de considerans van de verordening bepaalt immers dat, “gezien de grote 

verschillen in het materieel recht van de lidstaten, de invoering van een insolventieprocedure 

van universele strekking in de gehele Gemeenschap niet praktisch zou zijn”, dat de 

“toepassing, zonder uitzonderingen, van het recht van de lidstaat waar de 

insolventieprocedure wordt geopend [...] daardoor veelal problematisch [zou] zijn” en, ten 

slotte, dat de verordening met die situatie rekening dient te houden, met name “door [...] de 

mogelijkheid te bieden [...] ook nationale procedures te openen die uitsluitend het vermogen 

in de lidstaat van de desbetreffende procedure betreffen”. Derhalve bepaalt punt 12 van de 

considerans van de verordening dat het mogelijk is een secundaire procedure te openen, met 

name ter “bescherming van de diversiteit van de belangen”. Punt 19 van de considerans van 

de verordening voegt daaraan toe dat een secundaire procedure “diverse doelen” kan dienen, 

naast de bescherming van plaatselijke belangen. 

 

35. Indien het begrip “vestiging” aldus moest worden uitgelegd dat het niet een plaats van 

handeling van een schuldplichtige vennootschap kan omvatten die voldoet aan de in artikel 2, 

sub h, van de verordening uitdrukkelijk genoemde criteria en zich bevindt op het grondgebied 

van de lidstaat waar de statutaire zetel van die vennootschap is gelegen, worden “plaatselijke 

belangen”, waaronder met name de belangen van de in die lidstaat gevestigde schuldeiser, 

dientengevolge de bescherming ontzegd waarin de verordening voorziet in de vorm van de 

opening in die lidstaat van een secundaire procedure. 

 

36. Dienaangaande zij benadrukt dat de bescherming van de lokale schuldeisers weliswaar 

niet het enige doel is van de mogelijkheid om een secundaire procedure aan te vragen, maar 

dat een uitlegging als uiteengezet in het vorige punt, duidelijk in strijd zou zijn met dat 

hoofddoel van de verordening, te meer daar het in het algemeen waarschijnlijk lijkt dat 

“plaatselijke” belangen die de door de verordening geboden bescherming verdienen, precies 

in de lidstaat waar de statutaire zetel van de betrokken schuldplichtige vennootschap zich 

bevindt vaste vorm krijgen, ook al zou het centrum van de voornaamste belangen van die 

vennootschap zich in een andere lidstaat bevinden. 

 

37. Dergelijke belangen kunnen immers met name bestaan in het gewettigd vertrouwen 

van een schuldeiser dat hij kan verzoeken om een zakelijk recht te realiseren op de goederen 

van de schuldenaar die behoren tot de betrokken vestiging, of dat hij in aanmerking komt voor 

andere preferentiële rechten, volgens de in de lidstaat waar die vestiging is gelegen geldende 

regels, wanneer die regels voor de schuldeiser voorspelbaar zijn op het tijdstip waarop hij een 

handelsrelatie met de schuldenaar start. 
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38. Voorts kan een uitlegging als uiteengezet in punt 35 van het onderhavige arrest, ertoe 

leiden dat schuldeisers die zijn gevestigd in de lidstaat waar de schuldplichtige vennootschap 

haar hoofdkantoor heeft, worden gediscrimineerd ten opzichte van met name schuldeisers die 

zijn gevestigd in andere lidstaten waar zich in voorkomend geval andere vestigingen van de 

schuldenaar bevinden. 

 

39. Bijgevolg moet op de eerste vraag worden geantwoord dat artikel 3, lid 2, van de 

verordening aldus moet worden uitgelegd dat bij liquidatie van een vennootschap in een 

andere lidstaat dan die waar zij haar hoofdkantoor heeft, die vennootschap ook in de lidstaat 

waar zij haar hoofdkantoor heeft en rechtspersoonlijkheid heeft, aan een secundaire procedure 

kan worden onderworpen. 

 

 

Tweede vraag 

 

40. Met zijn tweede vraag wenst de verwijzende rechter in wezen te vernemen of artikel 

29, sub b, van de verordening aldus moet worden uitgelegd dat de woonplaats of het 

hoofdkantoor van de persoon of autoriteit die bevoegd is om een secundaire procedure aan te 

vragen, zich moet bevinden in de lidstaat op het grondgebied waarvan die procedure wordt 

aangevraagd, dan wel of een dergelijke procedure kan worden aangevraagd door elke 

onderdaan wiens vordering het resultaat is van een uit de activiteit van die vestiging 

voortvloeiende verplichting. 

 

41. Burgo Group en, in wezen, de Belgische en de Griekse regering alsook de Commissie 

betogen dienaangaande dat de woonplaats of het hoofdkantoor van de schuldeiser die een 

secundaire procedure aanvraagt, zich niet in de lidstaat van de betrokken vestiging hoeft te 

bevinden en dat die schuldeiser niet hoeft aan te tonen dat zijn vordering het resultaat is van 

een uit de activiteit van die vestiging voortvloeiende verplichting. Die voorwaarden zijn 

volgens artikel 3, lid 4, sub b, van de verordening slechts van toepassing indien de opening 

van een onafhankelijke territoriale procedure is aangevraagd vóór de opening van een 

hoofdprocedure in een andere lidstaat. Na de opening van een hoofdprocedure worden de 

voorwaarden om een secundaire procedure te openen daarentegen in principe geregeld door 

het nationale recht van de lidstaat waar de betrokken vestiging zich bevindt. 

 

42. Verweerders in het hoofdgeding stellen daarentegen dat naar Belgisch recht een 

secundaire procedure alleen door een schuldeiser wiens woonplaats of zetel zich in België 

bevindt, rechtsgeldig kan worden aangevraagd, waarbij het Hof niet bevoegd is voor de 

uitlegging van bepalingen van Belgisch recht, die als enige relevant zijn in het hoofdgeding. 

 

43. Volgens de Duitse regering volgt met name uit de doelstellingen van de verordening 

dat het nationale recht weliswaar bepaalt wie, behalve de in de hoofdprocedure aangewezen 

curator, bevoegd is om een secundaire procedure aan te vragen, maar dat voor deze 

bevoegdheid niet kan worden aangeknoopt bij het hoofdkantoor of de woonplaats in de 

betrokken lidstaat van de schuldeiser of autoriteit die deze procedure aanvraagt. 

 

44. De Spaanse regering voegt daaraan toe dat, aangezien een secundaire procedure niet 

enkel tot bescherming van plaatselijke belangen strekt, de procesbevoegdheid niet mag 

worden beperkt tot personen met een “lokale” band. 
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45. Dienaangaande zij eraan herinnerd dat volgens artikel 29, sub b, van de verordening 

een secundaire procedure, behalve door de curator van de hoofdprocedure, kan worden 

aangevraagd door “elke andere persoon of autoriteit die krachtens het recht van de lidstaat op 

het grondgebied waarvan de secundaire procedure wordt aangevraagd, bevoegd is om een 

insolventieprocedure aan te vragen”. Uit die bepaling blijkt dus duidelijk dat het recht om een 

secundaire procedure aan te vragen in de eerste plaats op basis van het betrokken nationale 

recht moet worden beoordeeld. 

 

46. Niettemin dienen de lidstaten volgens vaste rechtspraak bij het vaststellen van de 

nationale bepalingen waarin wordt geregeld wie bevoegd is om een secundaire procedure aan 

te vragen, het nuttig effect van de verordening te verzekeren, gelet op het voorwerp ervan (zie 

in die zin met name arrest Endress, C‑209/12, EU:C:2013:864, punt 23 en aldaar aangehaalde 

rechtspraak). 

 

47. Zoals blijkt uit punt 34 van het onderhavige arrest, zijn de bepalingen van de 

verordening inzake het recht van een schuldeiser om een secundaire procedure aan te vragen, 

met name erop gericht de gevolgen te verzachten van de universele toepassing van het recht 

van de lidstaat op het grondgebied waarvan de hoofdprocedure wordt geopend, door onder 

bepaalde voorwaarden de opening van secundaire procedures toe te staan ter bescherming van 

“de diversiteit van de belangen”, die andere belangen omvatten dan “plaatselijke belangen”. 

 

48. Voorts blijkt uit de punten 17 en 18 van de considerans en artikel 3, leden 2 en 4, van 

de verordening dat in die verordening een duidelijk onderscheid wordt gemaakt tussen 

territoriale procedures die aan de opening van een hoofdprocedure voorafgaan, en secundaire 

procedures. Alleen het recht om de eerstgenoemde procedures aan te vragen, is beperkt tot 

schuldeisers wier woonplaats, gebruikelijke verblijfplaats of zetel zich bevindt in de lidstaat 

op het grondgebied waarvan de betrokken vestiging is gelegen, of wier vordering het resultaat 

is van een uit de exploitatie van die vestiging voortvloeiende verplichting (zie in die zin arrest 

Zaza Retail, C‑112/10, EU:C:2011:743, punt 30). A contrario volgt daaruit dat die 

beperkingen niet voor secundaire procedures gelden. 

 

49. Aangaande meer in het bijzonder een eventuele beperking van het recht om een 

secundaire procedure aan te vragen tot de lokale schuldeisers, zij ten slotte vastgesteld dat 

door een dergelijke beperking een onderscheid zou worden gemaakt op basis van criteria die 

hoofdzakelijk ten nadele van onderdanen van andere lidstaten werken, aangezien niet‑

ingezetenen meestal niet‑onderdanen zijn. Een dergelijk onderscheid zou een indirecte 

discriminatie op grond van nationaliteit opleveren, die volgens vaste rechtspraak in principe 

verboden is (zie met name arrest Commissie/Italië, C‑388/01, EU:C:2003:30, punt 14 en 

aldaar aangehaalde rechtspraak). 

 

50. De verordening geeft in punt 17 van de considerans weliswaar een uitdrukkelijke 

rechtvaardiging voor de in artikel 3, lid 4, sub b, van de verordening bedoelde 

voorkeursbehandeling, met betrekking tot de opening van een territoriale procedure 

voorafgaand aan de opening van een hoofdprocedure, voor schuldeisers wier woonplaats of 

hoofdkantoor zich bevindt in de lidstaat op het grondgebied waarvan de betrokken vestiging 

is gelegen en schuldeisers wier vordering het resultaat is van een uit de exploitatie van die 

vestiging voortvloeiende verplichting, welke rechtvaardiging is ingegeven door de wens om 

de opening van onafhankelijke territoriale procedures voorafgaand aan de hoofdprocedure tot 

het hoogstnoodzakelijke te beperken, maar een dergelijke rechtvaardiging wordt niet gegeven 
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en kan, op grond van de verordening, niet in aanmerking worden genomen met betrekking tot 

secundaire procedures. 

 

51. Gezien het bovenstaande moet op de tweede vraag worden geantwoord dat artikel 29, 

sub b, van de verordening aldus moet worden uitgelegd dat de vraag welke persoon of 

autoriteit bevoegd is om een secundaire procedure aan te vragen, moet worden beoordeeld op 

grond van het nationale recht van de lidstaat op het grondgebied waarvan die procedure wordt 

aangevraagd. Het recht om een secundaire procedure aan te vragen mag echter niet worden 

beperkt tot schuldeisers wier woonplaats of hoofdkantoor zich bevindt in de lidstaat op het 

grondgebied waarvan de betrokken vestiging is gelegen of tot schuldeisers wier vordering het 

resultaat is van een uit de exploitatie van die vestiging voortvloeiende verplichting. 

 

 

Derde vraag 

 

52. Met zijn derde vraag wenst de verwijzende rechter in wezen te vernemen of de 

opening van een secundaire procedure tegen een vestiging, wanneer de hoofdprocedure een 

liquidatieprocedure is, moet worden beperkt door opportuniteitscriteria die ter beoordeling 

staan van de rechter van de lidstaat bij wie de secundaire procedure is aangevraagd. 

 

53. Burgo Group stelt dat het recht, en niet de loutere mogelijkheid, om een secundaire 

procedure aan te vragen, een verzachting vormt van het universaliteitsbeginsel van het 

faillissement zoals neergelegd in de verordening, en dat deze verordening geen ruimte laat 

voor een onderzoek van opportuniteitscriteria door de rechter bij wie een secundaire 

procedure wordt aangevraagd. 

 

54. Verweerders in het hoofdgeding betogen daarentegen dat de opening van een 

secundaire procedure slechts een aan de rechter geboden mogelijkheid is, en dat de verzoeker 

van het faillissement moet aantonen dat hij belang heeft bij de opening van die procedure en 

door de opening van die procedure zich op een hogere rang of een ander preferentieel recht 

kan beroepen. 

 

55. De Belgische regering herinnert aan de ruime beoordelingsmarge met betrekking tot 

de opening van een secundaire procedure waarover de rechter beschikt bij wie de procedure 

wordt aangevraagd overeenkomstig artikel 29 van de verordening. 

 

56. De Duitse en de Griekse regering delen in wezen het standpunt van Burgo Group. De 

opzet en de doelstellingen van de verordening pleiten voor een uitlegging volgens welke de 

betrokken rechter in dit verband geen opportuniteitscriteria kan onderzoeken. In dat verband 

is niet doorslaggevend of de hangende hoofdprocedure een liquidatieprocedure dan wel een 

herstelprocedure is. 

 

57. De Spaanse regering benadrukt dat, anders dan het geval was in de zaak die heeft 

geleid tot het arrest Bank Handlowy en Adamiak (EU:C:2012:739, punt 63), de 

hoofdprocedure in de onderhavige zaak een liquidatieprocedure is. Bovendien heeft het Hof in 

dat arrest niet naar de mogelijkheid verwezen om een secundaire procedure te openen, maar 

alleen naar de rol van de rechter na de opening van de secundaire procedure. 

 

58. De Commissie leidt uit het arrest Bank Handlowy en Adamiak (EU:C:2012:739) af dat 

de verordening niet de verplichting oplegt om een secundaire procedure te openen, maar 
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alleen daartoe de mogelijkheid biedt. Indien de schuldeiser die de secundaire procedure 

aanvraagt, zich niet heeft gehouden aan de termijn om zijn vordering in de hoofdprocedure in 

te stellen, kan zijn belang bij de instelling ervan in de secundaire procedure slechts worden 

aanvaard indien hij niet overeenkomstig artikel 40 van de verordening naar behoren in kennis 

is gesteld van de opening van de hoofdprocedure. 

 

59. Voor de beantwoording van de derde vraag zij vooraf eraan herinnerd dat volgens 

artikel 27 van de verordening, indien een hoofdprocedure wordt geopend, in een andere 

lidstaat, indien een rechter van die lidstaat krachtens artikel 3, lid 2, van de verordening 

bevoegd zou zijn, een secundaire procedure kan worden geopend. Zoals blijkt uit de 

rechtspraak van het Hof kan een secundaire procedure worden geopend, zowel wanneer met 

de hoofdprocedure een saneringsdoel wordt nagestreefd, als, a fortiori, wanneer de 

hoofdprocedure een liquidatieprocedure is (zie in die zin arrest Bank Handlowy en Adamiak, 

EU:C:2012:739, punt 63). 

 

60. Voorts zij eraan herinnerd dat volgens artikel 28 van de verordening, tenzij die 

verordening iets anders bepaalt, de secundaire procedure wordt beheerst door het recht van de 

lidstaat op het grondgebied waarvan de secundaire procedure is geopend. 

 

61. Dienaangaande zij tevens benadrukt dat punt 12 van de considerans en artikel 27 van 

de verordening enkel de mogelijkheid bieden om een secundaire procedure te openen op 

verzoek van de in artikel 29 van de verordening bedoelde personen, zonder echter de 

bevoegde rechterlijke instanties, ongeacht het toepasselijke nationale recht, uitdrukkelijk een 

beoordelingsmarge toe te kennen met betrekking tot de inaanmerkingneming van 

opportuniteitscriteria in dat verband. 

 

62. Bovendien bevat de verordening in hoofdstuk III, “Secundaire insolventieprocedures”, 

weliswaar een aantal bepalingen inzake met name de samenwerking tussen de curatoren die 

zijn aangewezen in de hoofdprocedure respectievelijk de aanhangige secundaire procedure(s), 

maar zij bevat geen enkele aanwijzing over de eventuele “opportuniteitscriteria” die de 

rechter bij wie een secundaire procedure wordt aangevraagd, in aanmerking moet nemen. 

 

63. Voor zover de verordening geen bepalingen bevat die de aangezochte rechter 

verplichten of verbieden om onder bepaalde voorwaarden een secundaire procedure te 

openen, is de vraag of die rechter dienaangaande over een beoordelingsmarge beschikt op 

grond waarvan hij met name opportuniteitscriteria in aanmerking kan nemen, bijgevolg in 

principe zaak van het nationale recht van de lidstaat op het grondgebied waarvan die 

procedure wordt aangevraagd. 

 

64. In dit verband zij er in de eerste plaats echter aan herinnerd dat de lidstaten bij de 

vaststelling van de voorwaarden om een secundaire procedure te openen, het Unierecht in 

acht moeten nemen, met name de algemene beginselen daarvan en de verordening (zie in die 

zin arrest Deutsche Lufthansa, C‑109/09, EU:C:2011:129, punt 37 en aldaar aangehaalde 

rechtspraak). De lidstaten kunnen dus met name geen voorwaarden vaststellen voor de 

opening van een secundaire procedure die in strijd met het beginsel van non‑discriminatie een 

onderscheid maken tussen de schuldeisers die deze procedure aanvragen, naargelang van hun 

woonplaats of statutaire zetel. 

 

65. In de tweede plaats moet de rechter bij wie een secundaire procedure wordt 

aangevraagd, bij de toepassing van zijn nationale recht rekening houden met de in punt 34 van 
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het onderhavige arrest uiteengezette doelstellingen van de mogelijkheid om een dergelijke 

procedure aan te vragen. 

 

66. In de derde plaats moet worden benadrukt dat na de opening van een secundaire 

procedure de rechter die deze procedure heeft geopend, rekening moet houden met de 

doelstellingen van de hoofdprocedure en de opzet van de verordening, met inachtneming van 

het beginsel van loyale samenwerking (arrest Bank Handlowy en Adamiak, EU:C:2012:739, 

punt 63). 

 

67. Gelet op een en ander moet op de derde vraag worden geantwoord dat de verordening 

aldus moet worden uitgelegd dat, wanneer de hoofdprocedure een liquidatieprocedure is, de 

inaanmerkingneming van opportuniteitscriteria door de rechter bij wie een secundaire 

procedure wordt aangevraagd, zaak is van het nationale recht van de lidstaat op het 

grondgebied waarvan die procedure wordt aangevraagd. De lidstaten moeten bij de 

vaststelling van de voorwaarden om een secundaire procedure te openen, echter het Unierecht 

in acht nemen, met name de algemene beginselen daarvan en de verordening. 

 

 

Kosten 

 

68. Ten aanzien van de partijen in het hoofdgeding is de procedure als een aldaar gerezen 

incident te beschouwen, zodat de nationale rechterlijke instantie over de kosten heeft te 

beslissen. De door anderen wegens indiening van hun opmerkingen bij het Hof gemaakte 

kosten komen niet voor vergoeding in aanmerking. 

 

 

Het Hof (Eerste kamer) verklaart voor recht: 

 

1) Artikel 3, lid 2, van verordening (EG) nr. 1346/2000 van de Raad van 29 mei 2000 

betreffende insolventieprocedures moet aldus worden uitgelegd dat bij liquidatie van een 

vennootschap in een andere lidstaat dan die waar zij haar hoofdkantoor heeft, die 

vennootschap ook in de lidstaat waar zij haar hoofdkantoor heeft en rechtspersoonlijkheid 

heeft, aan een secundaire insolventieprocedure kan worden onderworpen. 

 

2) Artikel 29, sub b, van verordening nr. 1346/2000 moet aldus worden uitgelegd dat de 

vraag welke persoon of autoriteit bevoegd is om een secundaire insolventieprocedure aan te 

vragen, moet worden beoordeeld op grond van het nationale recht van de lidstaat op het 

grondgebied waarvan die procedure wordt aangevraagd. Het recht om een secundaire 

insolventieprocedure aan te vragen mag echter niet worden beperkt tot schuldeisers wier 

woonplaats of hoofdkantoor zich bevindt in de lidstaat op het grondgebied waarvan de 

betrokken vestiging is gelegen of tot schuldeisers wier vordering het resultaat is van een uit de 

exploitatie van die vestiging voortvloeiende verplichting. 

 

3) Verordening nr. 1346/2000 moet aldus worden uitgelegd dat, wanneer de 

hoofdinsolventieprocedure een liquidatieprocedure is, de inaanmerkingneming van 

opportuniteitscriteria door de rechter bij wie een secundaire insolventieprocedure wordt 

aangevraagd, zaak is van het nationale recht van de lidstaat op het grondgebied waarvan die 

procedure wordt aangevraagd. De lidstaten moeten bij de vaststelling van de voorwaarden om 

een secundaire procedure te openen, echter het Unierecht in acht nemen, met name de 

algemene beginselen daarvan en verordening nr. 1346/2000.   
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Hof van Justitie, Zaak C-157/13 Nickel & Goeldner Spedition GmbH 
tegen “Kintra” UAB, arrest van 4 september 2014 

 
Prejudiciële verwijzing – Justitiële samenwerking in burgerlijke zaken – 
Verordening (EG) nr. 1346/2000 – Artikel 3, lid 1 – Begrip ‘met een 
insolventieprocedure verbonden vordering die er nauw mee samenhangt’ – 
Verordening (EG) nr. 44/2001 – Artikel 1, lid 2, sub b – Begrip ‘faillissement’ – 
Schuldvordering ingesteld door de curator – Vordering tot betaling van een 
schuldvordering voor internationaal goederenvervoer – Verhouding van de 
verordeningen nrs. 1346/2000 en 44/2001 tot het Verdrag betreffende de 
overeenkomst tot internationaal vervoer van goederen over de weg (CMR) 
 
Renvoi préjudiciel – Coopération judiciaire en matière civile – Règlement (CE) n° 
1346/2000 – Article 3, paragraphe 1 – Notion d’ ‘action se rattachant à une 
procédure d’insolvabilité et s’y insérant étroitement’ – Règlement (CE) n° 
44/2001 – Article 1er, paragraphe 2, sous b) – Notion de ‘faillite’ – Action en 
paiement d’une créance intentée par le syndic – Créance née d’un transport 
international de marchandises – Relations entre les règlements nos 1346/2000 
et 44/2001 et la convention relative au transport international de 
marchandises par route (CRM) 

 

 

In zaak C‑157/13, 

 

betreffende een verzoek om een prejudiciële beslissing krachtens artikel 267 VWEU, 

ingediend door het Lietuvos Aukščiausiasis Teismas (Litouwen) bij beslissing van 20 maart 

2013, ingekomen bij het Hof op 26 maart 2013, in de procedure 

 

 

Nickel & Goeldner Spedition GmbH 

 

tegen 

 

“Kintra” UAB, 

 

 

Wijst HET HOF (Eerste kamer), 

 

samengesteld als volgt: A. Tizzano, kamerpresident, A. Borg Barthet, E. Levits, M. Berger 

(rapporteur), en S. Rodin, rechters, advocaat-generaal: N. Jääskinen, griffier: A. Calot 

Escobar, 

 

gezien de stukken, 
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gelet op de opmerkingen van: 

 

• Nickel & Goeldner Spedition GmbH, vertegenwoordigd door F. Heemann, advokatas, 

 

• “Kintra” UAB, vertegenwoordigd door V. Onačko, advokatas, 

 

• de Litouwse regering, vertegenwoordigd door D. Kriaučiūnas en G. Taluntytė als 

gemachtigden, 

 

• de Duitse regering, vertegenwoordigd door T. Henze, J. Möller en J. Kemper als 

gemachtigden, 

 

• de Zwitserse regering, vertegenwoordigd door M. Jametti als gemachtigde, 

 

• de Europese Commissie, vertegenwoordigd door A. Steiblytė en M. Wilderspin als 

gemachtigden, 

 

gelet op de beslissing, de advocaat-generaal gehoord, om de zaak zonder conclusie te 

berechten, 

 

 

het navolgende Arrest 

 

1. Het verzoek om een prejudiciële beslissing betreft de uitlegging van de artikelen 3, lid 

1, en 44, lid 3, van verordening (EG) nr. 1346/2000 van de Raad van 29 mei 2000 betreffende 

insolventieprocedures (PB L 160, blz. 1), alsook de artikelen 1, lid 2, sub b, en 71 van 

verordening (EG) nr. 44/2001 van de Raad van 22 december 2000 betreffende de rechterlijke 

bevoegdheid, de erkenning en de tenuitvoerlegging van beslissingen in burgerlijke en 

handelszaken (PB 2001, L 12, blz. 1). 

 

2. Dit verzoek is ingediend in het kader van een geding tussen Nickel & Goeldner 

Spedition GmbH (hierna: “Nickel & Goeldner Spedition”), een vennootschap naar Duits 

recht, en “Kintra” UAB (hierna: “Kintra”), een vennootschap naar Litouws recht in 

vereffening, over de betaling, primair, van een schuld van 194 077,76 Litouwse litas (LTL) 

uit hoofde van internationaal goederenvervoer. 

 

 

Toepasselijke bepalingen 

 

Verordening nr. 1346/2000 

 

3. Volgens punt 6 van de considerans ervan behelst verordening nr. 1346/2000 alleen 

“voorschriften [...] tot regeling van de rechterlijke bevoegdheid inzake de opening van een 

insolventieprocedure en de beslissingen die rechtstreeks uit een insolventieprocedure 

voortvloeien en daarmee nauw samenhangen”. 

 

4. Artikel 3, lid 1, van die verordening, over internationale bevoegdheid, legt de 

volgende beginselbevoegdheid vast: 
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“De rechters van de lidstaat waar het centrum van de voornaamste belangen van de 

schuldenaar gelegen is, zijn bevoegd de insolventieprocedure te openen. Bij vennootschappen 

en rechtspersonen wordt, zolang het tegendeel niet is bewezen, het centrum van de 

voornaamste belangen vermoed de plaats van de statutaire zetel te zijn.” 

 

5. Artikel 44, lid 3, sub a, van die verordening luidt: 

 

“Deze verordening is niet van toepassing: 

 

a) in de lidstaten, voor zover zij in strijd is met verplichtingen die met betrekking tot een 

faillissement ontstaan uit een verdrag dat de betrokken lidstaat vóór de inwerkingtreding van 

deze verordening met een of meer derde staten heeft gesloten”. 

 

 

Verordening nr. 44/2001 

 

6. Volgens punt 7 van de considerans van verordening nr. 44/2001 is het “van belang dat 

alle belangrijke burgerlijke en handelszaken onder de werkingssfeer van deze verordening 

worden gebracht, met uitzondering van bepaalde duidelijk omschreven aangelegenheden”. 

 

7. Artikel 1 van die verordening bakent de werkingssfeer van die verordening als volgt 

af: 

 

“1. Deze verordening wordt toegepast in burgerlijke en handelszaken, ongeacht de aard 

van het gerecht. Zij heeft met name geen betrekking op fiscale zaken, douanezaken of 

administratiefrechtelijke zaken. 

 

2. Zij is niet van toepassing op: 

 

[...] 

 

b) het faillissement, akkoorden en andere soortgelijke procedures; 

 

[...]” 

 

8. Aangaande de bevoegdheidsregels is in artikel 2, lid 1, van die verordening de 

volgende basisregel opgenomen: 

 

“Onverminderd deze verordening worden zij die woonplaats hebben op het 

grondgebied van een lidstaat, ongeacht hun nationaliteit, opgeroepen voor de gerechten van 

die lidstaat.” 

 

9. Aangaande verbintenissen uit overeenkomst voorziet artikel 5, punt 1, van dezelfde 

verordening in een bijzondere regel, die als volgt luidt: 

 

“Een persoon die woonplaats heeft op het grondgebied van een lidstaat, kan in een 

andere lidstaat voor de volgende gerechten worden opgeroepen: 

 

1)a) ten aanzien van verbintenissen uit overeenkomst: voor het gerecht van de plaats waar 

de verbintenis die aan de eis ten grondslag ligt, is uitgevoerd of moet worden uitgevoerd; 
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b) voor de toepassing van deze bepaling en tenzij anders is overeengekomen, is de plaats 

van uitvoering van de verbintenis die aan de eis ten grondslag ligt: 

 

• voor de koop en verkoop van roerende lichamelijke zaken, de plaats in een lidstaat 

waar de zaken volgens de overeenkomst geleverd werden of geleverd hadden moeten worden; 

 

• voor de verstrekking van diensten, de plaats in een lidstaat waar de diensten volgens 

de overeenkomst verstrekt werden of verstrekt hadden moeten worden; 

 

c) punt a) is van toepassing indien punt b) niet van toepassing is”. 

 

10. Artikel 71, lid 1, van verordening nr. 44/2001, over de verhouding tot de verdragen 

over bijzondere onderwerpen (hierna: “bijzondere verdragen”) waarbij de lidstaten partij zijn, 

luidt: 

 

“Deze verordening laat onverlet de verdragen waarbij de lidstaten partij zijn en die, 

voor bijzondere onderwerpen, de rechterlijke bevoegdheid, de erkenning en de 

tenuitvoerlegging van beslissingen regelen.” 

 

 

CMR 

 

11. Het Verdrag betreffende de overeenkomst tot internationaal vervoer van goederen over 

de weg, ondertekend te Genève op 19 mei 1956, zoals gewijzigd bij het protocol van Genève 

van 5 juli 1978 (hierna: “CMR”), is krachtens artikel 1, lid 1, ervan, van toepassing “op iedere 

overeenkomst onder bezwarende titel voor het vervoer van goederen over de weg door middel 

van voertuigen, wanneer de plaats van inontvangstneming der goederen en de plaats bestemd 

voor de aflevering [...] gelegen zijn in twee verschillende landen, waarvan ten minste één een 

bij het verdrag partij zijnd land is, ongeacht de woonplaats en de nationaliteit van partijen”. 

 

12. Over het CMR werd in het kader van de Economische Commissie voor Europa van de 

Verenigde Naties onderhandeld. Meer dan 50 staten, waaronder de Republiek Litouwen, de 

Bondsrepubliek Duitsland en de Franse Republiek, zijn tot het CMR toegetreden. 

 

13. Artikel 31, lid 1, CMR luidt: 

 

“Alle rechtsgedingen, waartoe het aan dit verdrag onderworpen vervoer aanleiding 

geeft, kunnen door de eiser behalve voor de gerechten van de bij dit verdrag partij zijnde 

landen, bij beding tussen partijen aangewezen, worden gebracht voor de gerechten van het 

land op het grondgebied waarvan: 

 

a) de gedaagde zijn gewone verblijfplaats, zijn hoofdzetel of het filiaal of agentschap 

heeft, door bemiddeling waarvan de vervoersovereenkomst is gesloten, of 

 

b) de plaats van inontvangstneming der goederen of de plaats bestemd voor de aflevering 

der goederen, is gelegen; 

 

zij kunnen voor geen andere gerechten worden gebracht.” 
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Hoofdgeding en prejudiciële vragen 

 

14. Op 28 mei 2009 heeft de Vilniaus apygardos teismas (regionale rechtbank te Vilnius) 

een insolventieprocedure geopend tegen Kintra, waarvan de statutaire zetel zich in Litouwen 

bevindt. 

 

15. Kintra’s curator heeft de Vilniaus apygardos teismas verzocht Nickel & Goeldner 

Spedition, waarvan de statutaire zetel zich in Duitsland bevindt, te gelasten, primair, een 

bedrag van 194 077,76 LTL te betalen dat was verschuldigd voor internationaal 

goederenvervoer dat Kintra voor Nickel & Goeldner Spedition had verricht, met name in 

Frankrijk en Duitsland. 

 

16. Volgens Kintra’s curator was de Vilniaus apygardos teismas bevoegd op grond van 

artikel 14, lid 3, van de Litouwse wet inzake insolventie van ondernemingen. Nickel & 

Goeldner Spedition heeft die bevoegdheid betwist op grond dat het geding binnen de 

werkingssfeer van artikel 31 CMR en verordening nr. 44/2001 viel. 

 

17. Bij vonnis van 29 augustus 2011 heeft de Vilniaus apygardos teismas de vordering van 

Kintra’s curator toegewezen na te hebben vastgesteld dat zij bevoegd was op grond van de 

Litouwse wet inzake insolventie van ondernemingen en verordening nr. 1346/2000. 

 

18. Bij beslissing van 6 juni 2012 heeft het Lietuvos apeliacinis teismas (hof van beroep 

van Litouwen) het vonnis in eerste aanleg bevestigd. Het heeft geoordeeld dat het geding 

onder de in artikel 1, lid 2, sub b, van verordening nr. 44/2001 bedoelde uitzondering voor 

faillissement viel, en dat de rechterlijke instantie die bevoegd was hiervan kennis te nemen, 

moest worden vastgesteld volgens artikel 3, lid 1, van verordening nr. 1346/2000 en de 

Litouwse wet inzake insolventie van ondernemingen. 

 

19. Het Lietuvos Aukščiausiasis Teismas (hooggerechtshof van Litouwen), waarbij hogere 

voorziening is ingesteld, heeft de behandeling van de zaak geschorst en het Hof de volgende 

prejudiciële vragen gesteld: 

 

“1) Wanneer een vordering wordt ingesteld door een curator, die in het belang van alle 

crediteuren van de onderneming handelt en tracht de solvabiliteit van de onderneming te 

herstellen en het vermogen van de insolvente onderneming te vermeerderen, zodat zo veel 

mogelijk vorderingen van crediteuren kunnen worden betaald – terwijl moet worden 

opgemerkt dat dezelfde gevolgen worden nagestreefd met bijvoorbeeld een vordering van een 

curator tot nietigverklaring van een transactie (actio pauliana), waarvan is erkend dat zij nauw 

samenhangt met de insolventieprocedure – en gelet op het feit dat in casu op grond van het 

[CMR] en het Litouwse burgerlijk wetboek (algemene bepalingen van privaatrecht) betaling 

is gevorderd van een schuldvordering voor internationaal goederenvervoer, moet die 

vordering dan worden geacht nauw samen te hangen (door een rechtstreeks verband) met 

verzoeksters insolventieprocedure, moet de bevoegdheid om ervan kennis te nemen worden 

vastgesteld volgens de regels van verordening nr. 1346/2000 en valt die vordering onder de 

uitzondering op de toepassing van verordening nr. 44/2001? 

 

2) Indien de eerste vraag bevestigend wordt beantwoord, rijst de vraag of, wanneer de 

betrokken verplichting (verweersters verplichting, die is gebaseerd op de onjuiste uitvoering 

van haar contractuele verplichtingen, tot betaling aan de insolvente verzoekster van de schuld 

voor internationaal goederenvervoer, vermeerderd met vertragingsrente) vóór de opening van 
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verzoeksters insolventieprocedure is ontstaan, artikel 44, lid 3, sub a, van verordening nr. 

1346/2000 moet worden toegepast dan wel of deze verordening niet van toepassing is omdat 

de bevoegdheid ratione materiae moet worden vastgesteld overeenkomstig artikel 31 van het 

[CMR], als bepaling van een bijzonder verdrag. 

 

3) Indien de eerste vraag ontkennend wordt beantwoord en het onderhavige geding 

binnen de werkingssfeer van verordening nr. 44/2001 valt, moet worden verduidelijkt of in 

casu, voor zover artikel 31, lid 1, van het [CMR] en artikel 2, lid 1, van verordening nr. 

44/2001 niet met elkaar in strijd zijn, moet worden aangenomen dat, wanneer de betrokken 

verhoudingen binnen de werkingssfeer van het [CMR] (het bijzondere verdrag) vallen, de 

regels van artikel 31 van het [CMR] moeten worden toegepast om de staat te bepalen waarvan 

de rechterlijke instanties bevoegd zijn om van de betrokken vordering kennis te nemen, indien 

de regels van artikel 31, lid 1, van het [CMR] niet in strijd zijn met de hoofddoelstellingen 

van verordening nr. 44/2001, niet tot minder gunstige resultaten voor de bewerkstelliging van 

de goede werking van de interne markt leiden en voldoende duidelijk en nauwkeurig zijn?” 

 

 

Beantwoording van de prejudiciële vragen 

 

Eerste vraag 

 

20. Met zijn eerste vraag wenst de verwijzende rechter in wezen te vernemen of de 

vordering tot betaling van een schuldvordering voor vervoersdiensten die wordt ingesteld 

door de curator die is aangewezen in een in een lidstaat geopende insolventieprocedure tegen 

de in een andere lidstaat gevestigde ontvanger van die diensten, binnen de werkingssfeer van 

verordening nr. 1346/2000 dan wel van verordening nr. 44/2001 valt. 

 

21. Dienaangaande zij eraan herinnerd dat het Hof, met name op grond van historische 

werken over het Verdrag van 27 september 1968 betreffende de rechterlijke bevoegdheid en 

de tenuitvoerlegging van beslissingen in burgerlijke en handelszaken (PB 1972, L 299, blz. 

32), dat is vervangen door verordening nr. 44/2001, heeft geoordeeld dat deze laatste 

verordening en verordening nr. 1346/2000 aldus moeten worden uitgelegd dat elke 

overlapping tussen de in die teksten vervatte rechtsregels en elk rechtsvacuüm worden 

vermeden. De krachtens artikel 1, lid 2, sub b, van verordening nr. 44/2001 van de 

werkingssfeer van die verordening uitgesloten vorderingen, voor zover zij deel uitmaken van 

“het faillissement, akkoorden en andere soortgelijke procedures”, vallen derhalve binnen de 

werkingssfeer van verordening nr. 1346/2000. Parallel daaraan vallen vorderingen die niet 

onder artikel 3, lid 1, van verordening nr. 1346/2000 vallen, binnen de werkingssfeer van 

verordening nr. 44/2001 (arrest F-Tex, C‑213/10, EU:C:2012:215, punten 21, 29 en 48). 

 

22. Voorts heeft het Hof erop gewezen dat, zoals met name in punt 7 van de considerans 

van verordening nr. 44/2001 is aangegeven, de Uniewetgever heeft willen kiezen voor een 

ruime opvatting van het begrip “burgerlijke en handelszaken” in artikel 1, lid 1, van die 

verordening, en, bijgevolg, voor een ruime werkingssfeer van die verordening. De 

werkingssfeer van verordening nr. 1346/2000 mag volgens punt 6 van de considerans ervan 

daarentegen niet ruim worden uitgelegd (arrest German Graphics Graphische Maschinen, C‑

292/08, EU:C:2009:544, punten 23‑25). 

 

23. Volgens die beginselen heeft het Hof geoordeeld dat alleen vorderingen die 

rechtstreeks uit een insolventieprocedure voortvloeien en daarmee nauw samenhangen, buiten 
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de werkingssfeer van verordening nr. 44/2001 vallen. Dientengevolge vallen alleen die 

vorderingen binnen de werkingssfeer van verordening nr. 1346/2000 (arrest F‑Tex, 

EU:C:2012:215, punten 23 en 29 en aldaar aangehaalde rechtspraak). 

 

24. Aangaande de toepassing van dat onderscheid heeft het Hof geoordeeld dat een 

vordering tot aanzuivering van vennootschapsschulden, die naar Frans recht door de curator 

kan worden ingesteld tegen de bestuurders van de vennootschap om hen aansprakelijk te 

stellen, moet worden aangemerkt als een vordering die rechtstreeks uit een 

insolventieprocedure voortvloeit en daarmee nauw samenhangt. Het heeft zich voor die 

conclusie in hoofdzaak gebaseerd op de overweging dat die vordering haar rechtsgrondslag 

vond in bepalingen die afwijken van de algemene regels van het burgerlijk recht (zie met 

betrekking tot het Verdrag van 27 september 1968 betreffende de rechterlijke bevoegdheid en 

de tenuitvoerlegging van beslissingen in burgerlijke en handelszaken arrest Gourdain, 133/78, 

EU:C:1979:49, punten 4‑6). Het Hof is tot een soortgelijk oordeel gekomen met betrekking 

tot de actio pauliana, die naar Duits recht door de curator kan worden ingesteld om op te 

komen tegen handelingen die vóór de opening van de insolventieprocedure met benadeling 

van de crediteuren zijn verricht. In dat verband heeft het opgemerkt dat de vordering haar 

rechtsgrondslag vond in de nationale regels betreffende de insolventieprocedure (arrest 

Seagon, C‑339/07, EU:C:2009:83, punt 16). 

 

25. Daarentegen heeft het Hof geoordeeld dat het verband tussen een vordering die op 

basis van een beding van eigendomsvoorbehoud wordt ingesteld tegen een curator, en een 

insolventieprocedure noch voldoende rechtstreeks noch voldoende nauw is, in wezen op 

grond dat de in een dergelijke vordering opgeworpen rechtsvraag losstaat van de opening van 

een insolventieprocedure (arrest German Graphics Graphische Maschinen, EU:C:2009:544, 

punten 30 en 31). Voorts heeft het Hof geoordeeld dat de vordering die door een verzoeker 

wordt ingesteld op basis van een door een curator gecedeerde vordering, met als voorwerp het 

recht om de nietigheid in te roepen dat het Duitse faillissementsrecht aan de curator toekent, 

niet nauw samenhangt met de insolventieprocedure. Dienaangaande heeft het Hof erop 

gewezen dat de uitoefening van het door de cessionaris verkregen recht aan andere regels was 

onderworpen dan de regels die van toepassing zijn in een insolventieprocedure (arrest F‑Tex, 

EU:C:2012:215, punten 41 en 42). 

 

26. Uit deze rechtspraak volgt dat het Hof bij zijn beoordeling weliswaar rekening heeft 

gehouden met het feit dat de verschillende soorten vorderingen waarvan het kennis heeft 

genomen, waren ingesteld naar aanleiding van een insolventieprocedure. Het is echter telkens 

nagegaan of de betrokken vordering haar oorsprong vond in het recht inzake 

insolventieprocedures dan wel in andere regels. 

 

27. Het doorslaggevende criterium voor het Hof om vast te stellen onder welk gebied een 

vordering valt, is derhalve niet de procedurele context van die vordering, maar de 

rechtsgrondslag van die vordering. Volgens deze benadering moet worden nagegaan of het 

recht of de verbintenis waarop de vordering is gebaseerd, voortvloeit uit de 

gemeenschappelijke regels van het burgerlijk recht en het handelsrecht dan wel uit specifieke 

afwijkende regels voor insolventieprocedures. 

 

28. In het hoofdgeding staat vast dat de betrokken vordering een schuldvordering voor 

diensten uit hoofde van een vervoersovereenkomst is. Die vordering had door de crediteur 

zelf kunnen worden ingesteld, voordat hij onbevoegd was geworden als gevolg van het feit 
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dat tegen hem een insolventieprocedure is geopend, en alsdan zou zij onder de in burgerlijke 

en handelszaken toepasselijke regels inzake rechterlijke bevoegdheid zijn gevallen. 

 

29. Dat na de opening van een insolventieprocedure tegen de dienstverrichter de vordering 

tot betaling van een schuldvordering wordt ingesteld door de in die procedure aangewezen 

curator en dat die curator in het belang van de crediteuren handelt, verandert in wezen niets 

aan de aard van de onderliggende schuldvordering, die ten gronde onderworpen blijft aan 

ongewijzigde rechtsregels. 

 

30. Vastgesteld zij dus dat de in het hoofdgeding aan de orde zijnde vordering geen 

rechtstreeks verband houdt met de insolventieprocedure tegen verzoekster. 

 

31. Zonder dat hoeft te worden nagegaan of zij nauw samenhangt met de 

insolventieprocedure, moet die vordering derhalve worden geacht niet binnen de 

werkingssfeer van artikel 3, lid 1, van verordening nr. 1346/2000 te vallen en bijgevolg 

evenmin onder het begrip faillissement in de zin van artikel 1, lid 2, sub b, van verordening 

nr. 44/2001. 

 

32. Bijgevolg moet op de eerste vraag worden geantwoord dat artikel 1, lid 1, van 

verordening nr. 44/2001 aldus moet worden uitgelegd dat onder het begrip “burgerlijke en 

handelszaken” in de zin van die bepaling de vordering tot betaling van een schuldvordering 

voor vervoersdiensten valt die wordt ingesteld door de curator die is aangewezen in een in een 

lidstaat geopende insolventieprocedure tegen de in een andere lidstaat gevestigde ontvanger 

van die diensten. 

 

 

Tweede vraag 

 

33. De tweede vraag is slechts gesteld voor het geval het hoofdgeding binnen de 

werkingssfeer van verordening nr. 1346/2000 valt. 

 

34. Gelet op het antwoord op de eerste vraag, hoeft deze vraag niet te worden beantwoord. 

 

 

Derde vraag 

 

35. Met zijn derde vraag wenst de rechter te vernemen of, indien een geding binnen de 

werkingssfeer van zowel verordening nr. 44/2001 als het CMR valt, een lidstaat volgens 

artikel 71, lid 1, van die verordening de regels inzake rechterlijke bevoegdheid van het CMR, 

en niet die van deze verordening, kan toepassen. 

 

36. Uit het antwoord op de eerste vraag blijkt weliswaar dat het hoofdgeding binnen de 

werkingssfeer van verordening nr. 44/2001 valt, maar het staat aan de verwijzende rechter, die 

als enige bevoegd is om de feiten te beoordelen, om na te gaan of de vervoersdiensten waarop 

het aan hem voorgelegde verzoek tot betaling betrekking heeft, voldoen aan de voorwaarden 

voor de toepassing van het CMR, zoals neergelegd in artikel 1 van dat verdrag. 

 

37. Voor het geval de verwijzende rechter tot die conclusie komt, zij eraan herinnerd dat 

volgens de uitlegging door het Hof van artikel 71 van verordening nr. 44/2001 de regels 

inzake rechterlijke bevoegdheid, erkenning en tenuitvoerlegging van beslissingen die zijn 
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neergelegd in de bijzondere verdragen waarbij de lidstaten reeds partij waren op het tijdstip 

van inwerkingtreding van die verordening, de toepassing van de bepalingen van die 

verordening die betrekking hebben op hetzelfde onderwerp, in principe uitsluiten (arrest TNT 

Express Nederland, C‑533/08, EU:C:2010:243, punten 39 en 45‑48). Het CMR, betreffende 

het internationaal vervoer van goederen over de weg, waartoe de Republiek Litouwen in 1993 

is toegetreden, is een van de in die bepaling bedoelde bijzondere verdragen. 

 

38. Het Hof heeft echter geoordeeld dat de toepassing, voor onderwerpen die zijn geregeld 

in bijzondere verdragen, van de regels van die verdragen geen afbreuk mag doen aan de 

beginselen die aan de justitiële samenwerking in burgerlijke en handelszaken binnen de 

Europese Unie ten grondslag liggen, zoals de in de punten 6, 11, 12 en 15 tot en met 17 van 

verordening nr. 44/2001 genoemde beginselen van vrij verkeer van beslissingen in burgerlijke 

en handelszaken, van voorzienbaarheid van de bevoegde rechterlijke instanties en, bijgevolg, 

van rechtszekerheid voor de justitiabelen, van een goede rechtsbedeling, van het zo veel 

mogelijk beperken van parallel lopende procedures en van wederzijds vertrouwen in de 

rechtsbedeling binnen de Unie [arresten TNT Express Nederland, EU:C:2010:243, punt 49, en 

Nipponkoa Insurance Co. (Europe), C‑452/12, EU:C:2013:858, punt 36]. 

 

39. Aangaande de in de derde vraag aan de orde zijnde regels, te weten de regels inzake 

rechterlijke bevoegdheid van artikel 31, lid 1, CMR, blijkt met name uit die bepaling dat de 

verzoeker op grond hiervan kan kiezen tussen de gerechten van het land waar de gedaagde 

zijn gewone verblijfplaats heeft, die van het land van inontvangstneming der goederen en die 

van het land bestemd voor de aflevering der goederen. 

 

40. De aldus aan de verzoeker gelaten keuze komt in wezen overeen met de 

keuzemogelijkheid van verordening nr. 44/2001. Wat verbintenissen uit overeenkomst betreft, 

kan de verzoeker volgens de artikelen 2, lid 1, en 5, punt 1, van die verordening immers 

kiezen tussen de gerechten van de lidstaat waar de gedaagde zijn woonplaats heeft en die van 

de plaats waar de verbintenis die aan de eis ten grondslag ligt, is uitgevoerd of moet worden 

uitgevoerd. In het geval van vervoersovereenkomsten, die behoren tot de categorie 

overeenkomsten voor de verstrekking van diensten (zie in die zin arrest Rehder, C‑204/08, 

EU:C:2009:439, punten 29 en 30), bevindt die plaats zich volgens artikel 5, punt 1, sub b, 

tweede streepje, van die verordening in een lidstaat waar de diensten volgens de 

overeenkomst verstrekt werden of verstrekt hadden moeten worden. 

 

41. Op grond van artikel 5, punt 1, sub b, tweede streepje, van verordening nr. 44/2001, 

dat slechts in één plaats van uitvoering voorziet, heeft de verzoeker weliswaar een beperktere 

keuze dan op grond van artikel 31, lid 1, CMR, volgens hetwelk hij kan kiezen tussen de 

plaats van inontvangstneming en de plaats van aflevering der goederen. Die omstandigheid 

kan echter niet afdoen aan de verenigbaarheid van artikel 31, lid 1, CMR met de beginselen 

die aan de justitiële samenwerking in burgerlijke en handelszaken binnen de Unie ten 

grondslag liggen. Het Hof heeft inzake vervoersovereenkomsten immers erkend dat de 

verzoeker in bepaalde situaties kan kiezen tussen de gerechten van de plaats van vertrek en 

die van de plaats van aankomst. Dienaangaande heeft het benadrukt dat met een dergelijke 

keuzemogelijkheid voor de eiser niet alleen het criterium van nabijheid in acht wordt 

genomen, maar ook wordt voldaan aan het vereiste van voorspelbaarheid, aangezien daardoor 

zowel de eiser als de verweerder gemakkelijk kan uitmaken voor welke gerechten het geding 

aanhangig kan worden gemaakt. Voorts is deze keuzemogelijkheid in overeenstemming met 

het doel van rechtszekerheid, omdat de keuze van de eiser in het kader van artikel 5, punt 1, 
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sub b, tweede streepje, van verordening nr. 44/2001 beperkt is tot twee gerechten (arrest 

Rehder, EU:C:2009:439, punt 45). 

 

42. Gelet op het voorgaande moet op de derde vraag worden geantwoord dat artikel 71 

van verordening nr. 44/2001 aldus moet worden uitgelegd dat, indien een geding binnen de 

werkingssfeer van zowel die verordening als het CMR valt, een lidstaat volgens artikel 71, lid 

1, van die verordening de regels inzake rechterlijke bevoegdheid van artikel 31, lid 1, CMR 

kan toepassen. 

 

 

Kosten 

 

43. Ten aanzien van de partijen in het hoofdgeding is de procedure als een aldaar gerezen 

incident te beschouwen, zodat de nationale rechterlijke instantie over de kosten heeft te 

beslissen. De door anderen wegens indiening van hun opmerkingen bij het Hof gemaakte 

kosten komen niet voor vergoeding in aanmerking. 

 

 

Het Hof (Eerste kamer) verklaart voor recht: 

 

1) Artikel 1, lid 1, van verordening (EG) nr. 44/2001 van de Raad van 22 december 2000 

betreffende de rechterlijke bevoegdheid, de erkenning en de tenuitvoerlegging van 

beslissingen in burgerlijke en handelszaken moet aldus worden uitgelegd dat onder het begrip 

“burgerlijke en handelszaken” in de zin van die bepaling de vordering tot betaling van een 

schuldvordering voor vervoersdiensten valt die wordt ingesteld door de curator die is 

aangewezen in een in een lidstaat geopende insolventieprocedure tegen de in een andere 

lidstaat gevestigde ontvanger van die diensten. 

 

2) Artikel 71 van verordening nr. 44/2001 moet aldus worden uitgelegd dat, indien een 

geding binnen de werkingssfeer valt van zowel die verordening als het Verdrag betreffende de 

overeenkomst tot internationaal vervoer van goederen over de weg, ondertekend te Genève op 

19 mei 1956, zoals gewijzigd bij het protocol van Genève van 5 juli 1978, een lidstaat volgens 

artikel 71, lid 1, van die verordening de regels inzake rechterlijke bevoegdheid van artikel 31, 

lid 1, van dat verdrag kan toepassen. 
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Hof van Justitie, de gevoegde zaken C-119/13 en C-120/13 Eco 
cosmetics GmbH & Co. KG tegen Virginie Laetitia Barbara 
Dupuy (C-119/13), en Raiffeisenbank St. Georgen reg. Gen. mbH tegen 
Tetyana Bonchyk (C-120/13), arrest van 4 september 2014 
 

Prejudiciële verwijzing – Justitiële samenwerking in burgerlijke zaken – 
Verordening (EG) nr. 1896/2006 – Europese betalingsbevelprocedure – Geen 
geldige betekening of kennisgeving – Gevolgen – Uitvoerbaar verklaard 
Europees betalingsbevel – Verweer – Heroverweging in uitzonderingsgevallen – 
Termijnen 
 
Renvoi préjudiciel – Coopération judiciaire en matière civile – Règlement (CE) n° 
1896/2006 – Procédure européenne d’injonction de payer – Absence de 
signification ou de notification valide – Effets – Injonction de payer européenne 
déclarée exécutoire – Opposition – Réexamen dans des cas exceptionnels – 
Délais 

 

 

In de gevoegde zaken C‑119/13 en C‑120/13, 

 

betreffende verzoeken om een prejudiciële beslissing krachtens artikel 267 VWEU, ingediend 

door het Amtsgericht Wedding (Duitsland) bij beslissingen van respectievelijk 7 januari en 5 

februari 2013, ingekomen bij het Hof op 14 maart 2013, in de procedures 

 

 

eco cosmetics GmbH & Co. KG 

 

tegen 

 

Virginie Laetitia Barbara Dupuy (C‑119/13), 

 

en 

 

Raiffeisenbank St. Georgen reg. Gen. mbH 

 

tegen 

 

Tetyana Bonchyk (C‑120/13), 

 

 

Wijst HET HOF (Derde kamer), 

 

samengesteld als volgt: M. Ilešič, kamerpresident, C. G. Fernlund, A. Ó Caoimh, C. Toader 

(rapporteur) en E. Jarašiūnas, rechters, advocaat-generaal: Y. Bot, griffier: A. Calot Escobar, 

 

gezien de stukken, 
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gelet op de opmerkingen van: 

 

• V. Dupuy, vertegenwoordigd door M. Stawska-Höbel, Rechtsanwältin, 

 

• de Duitse regering, vertegenwoordigd door T. Henze en J. Kemper als gemachtigden, 

 

• de Griekse regering, vertegenwoordigd door F. Dedousi en M. Skorila als 

gemachtigden, 

 

• de Italiaanse regering, vertegenwoordigd door G. Palmieri als gemachtigde, bijgestaan 

door L. D’Ascia, avvocato dello Stato, 

 

• de Europese Commissie, vertegenwoordigd door A.‑M. Rouchaud‑Joët en B. Eggers 

als gemachtigden, 

 

gehoord de conclusie van de advocaat-generaal ter terechtzitting van 9 april 2014, 

 

 

het navolgende Arrest 

 

1. De verzoeken om een prejudiciële beslissing betreffen de uitlegging van verordening 

(EG) nr. 1896/2006 van het Europees Parlement en de Raad van 12 december 2006 tot 

invoering van een Europese betalingsbevelprocedure (PB L 399, blz. 1). 

 

2. Deze verzoeken zijn ingediend in het kader van twee gedingen betreffende Europese 

betalingsbevelprocedures, te weten een geding tussen de in Duitsland gevestigde 

onderneming eco cosmetics GmbH & Co. KG (hierna: “eco cosmetics”) en de in Frankrijk 

wonende V. Dupuy, en een geding tussen de in Oostenrijk gevestigde onderneming 

Raiffeisenbank St. Georgen reg. Gen. mbH en de in Duitsland wonende T. Bonchyk. 

 

 

Toepasselijke bepalingen 

 

Unierecht 

 

3. De punten 13, 19 en 23 tot en met 25 van de considerans van verordening nr. 

1896/2006 luiden: 

 

“(13) Een eiser die een verzoek om een Europees betalingsbevel indient, is gehouden de 

gegevens te verstrekken die voldoende duidelijk maken wat de vordering inhoudt en op welke 

gronden deze berust, zodat de verweerder goed geïnformeerd kan beslissen of hij de vordering 

al dan niet wil betwisten. 

 

[...] 

 

(19) Wegens verschillen tussen de lidstaten in de regels van burgerlijk procesrecht, en met 

name de voorschriften inzake de betekening en kennisgeving van stukken, moet een 

specifieke en gedetailleerde definitie van de minimumnormen worden opgesteld die in het 

kader van het Europese betalingsbevel van toepassing dienen te zijn. Voor de betekening of 
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kennisgeving van een Europees betalingsbevel dient met name een methode waarbij wordt 

uitgegaan van een juridische fictie ten aanzien van de naleving van deze minimumnormen, 

niet als voldoende te worden beschouwd. 

 

[...] 

 

(23) De verweerder kan zijn verweerschrift indienen door middel van het 

standaardformulier in deze verordening. De gerechten nemen evenwel andere schriftelijke 

vormen van verweer in aanmerking als het verweer duidelijk tot uitdrukking wordt gebracht. 

 

(24) Een tijdig ingediend verweerschrift moet een einde maken aan de Europese 

betalingsbevelprocedure en moet de zaak automatisch doen overgaan naar een gewone 

civielrechtelijke procedure, tenzij de eiser uitdrukkelijk heeft verzocht om de procedure in dat 

geval stop te zetten. Het concept ‚gewoon civielrechtelijke procedure’ wordt niet in de zin van 

het nationaal recht uitgelegd. 

 

(25) Na het verstrijken van de termijn voor indiening van een verweerschrift heeft de 

verweerder in bepaalde uitzonderlijke gevallen het recht om heroverweging van het Europees 

betalingsbevel te verzoeken. Heroverweging in uitzonderingsgevallen houdt niet in dat de 

verweerder nogmaals de mogelijkheid krijgt verweer te voeren tegen de vordering. Tijdens de 

heroverwegingsprocedure mag de gegrondheid van de vordering niet verder worden getoetst 

dan de gronden die voortvloeien uit de door de verweerder aangevoerde uitzonderlijke 

omstandigheden. De overige uitzonderlijke omstandigheden zouden onder meer kunnen 

omvatten de situatie dat het Europees betalingsbevel gebaseerd was op verkeerde informatie 

in het aanvraagformulier.” 

 

4. Luidens punt 27 van de considerans van deze verordening “[...] dient de 

tenuitvoerlegging van het Europees betalingsbevel beheerst te blijven door het nationale 

recht”. 

 

5. Artikel 1, lid 1, sub a, van verordening nr. 1896/2006 luidt: 

 

“Deze verordening heeft ten doel: 

 

a) de beslechting van een geschil in grensoverschrijdende zaken met betrekking tot niet-

betwiste geldvorderingen te vereenvoudigen, te versnellen en goedkoper te maken door een 

Europese betalingsbevelprocedure in te voeren”. 

 

6. Artikel 6 van deze verordening, “Rechterlijke bevoegdheid”, bepaalt in lid 1: 

 

“Voor de toepassing van deze verordening wordt de rechterlijke bevoegdheid bepaald 

volgens de ter zake geldende regels van het gemeenschapsrecht, en met name verordening 

(EG) nr. 44/2001 [van de Raad van 22 december 2000 betreffende de rechterlijke 

bevoegdheid, de erkenning en de tenuitvoerlegging van beslissingen in burgerlijke en 

handelszaken (PB 2001, L 12, blz. 1)].” 

 

7. Artikel 12, leden 3 en 5, van verordening nr. 1896/2006 luidt als volgt: 

 

“3. In het Europees betalingsbevel wordt de verweerder meegedeeld dat hij de volgende 

mogelijkheden heeft: 
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a) het in het betalingsbevel vermelde bedrag aan de eiser te betalen; 

 

of 

 

b) verweer tegen het bevel aan te tekenen door bij het gerecht van oorsprong een 

verweerschrift in te dienen, dat binnen 30 dagen nadat het bevel aan de verweerder is 

betekend of ter kennis gebracht wordt verzonden. 

 

[...] 

 

5. Het gerecht draagt er zorg voor dat het betalingsbevel overeenkomstig het nationale 

recht aan de verweerder betekend of ter kennis gebracht wordt volgens een methode die 

voldoet aan de minimumnormen van de artikelen 13, 14 en 15.” 

 

8. Artikel 13 van verordening nr. 1896/2006, “Betekening of kennisgeving met bewijs 

van ontvangst door de verweerder”, luidt: 

 

“Het Europees betalingsbevel kan op een van de volgende wijzen aan de verweerder 

worden betekend of ter kennis gebracht, overeenkomstig het nationale recht van de staat waar 

de betekening of kennisgeving moet worden verricht: 

 

a) door persoonlijke betekening of kennisgeving blijkend uit een door de verweerder 

ondertekende ontvangstbevestiging, met de datum van ontvangst; 

 

b) door persoonlijke betekening of kennisgeving blijkend uit een document ondertekend 

door de bevoegde persoon die de betekening of kennisgeving heeft verricht, en waarin wordt 

verklaard dat de verweerder het stuk in ontvangst heeft genomen of zonder wettige grond 

geweigerd heeft, en waarin de datum van betekening of kennisgeving is vermeld; 

 

c) door betekening of kennisgeving per post, blijkend uit een door de verweerder 

ondertekende en teruggezonden ontvangstbevestiging, met de datum van ontvangst; 

 

d) door betekening of kennisgeving langs elektronische weg, bijvoorbeeld door middel 

van een faxbericht of een elektronisch postbericht, blijkend uit een door de verweerder 

ondertekende en teruggezonden ontvangstbevestiging, met de datum van ontvangst.” 

 

9. Artikel 14 van deze verordening, met het opschrift “Betekening of kennisgeving 

zonder bewijs van ontvangst door de verweerder”, bepaalt in de leden 1 en 2: 

 

“1. Het Europees betalingsbevel kan tevens op een van de volgende wijzen aan de 

verweerder worden betekend of ter kennis worden gebracht, overeenkomstig het nationale 

recht van de staat waar de betekening of kennisgeving moet worden verricht: 

 

a) in persoon op het persoonlijke adres van de verweerder, aan een persoon die als 

huisgenoot van de verweerder dezelfde woonplaats heeft of aldaar in dienst is; 

 

b) wanneer de verweerder een zelfstandige of een rechtspersoon is, in persoon op het 

zakenadres van de verweerder, aan een persoon die bij de verweerder in dienst is; 
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c) door deponering van het bevel in de brievenbus van de verweerder; 

 

d) door deponering van het bevel op het postkantoor of bij de bevoegde autoriteiten, en 

schriftelijke mededeling daarvan in de brievenbus van de verweerder, mits in de schriftelijke 

mededeling duidelijk wordt vermeld dat het om een gerechtelijk stuk gaat of dat deze 

schriftelijke mededeling rechtsgeldig is als betekening of kennisgeving en de toepasselijke 

termijnen doet ingaan; 

 

e) per post zonder bewijs overeenkomstig lid 3 indien de verweerder zijn adres in de 

lidstaat van oorsprong heeft; 

 

f) langs elektronische weg, blijkens een automatische aankomstbevestiging, op 

voorwaarde dat de verweerder vooraf uitdrukkelijk met deze wijze van betekening of 

kennisgeving heeft ingestemd. 

 

2. Voor de toepassing van deze verordening is betekening of kennisgeving 

overeenkomstig lid 1 niet toegestaan, indien het adres van de verweerder niet met zekerheid 

bekend is.” 

 

10. Artikel 15 van deze verordening, “Betekening of kennisgeving aan een 

vertegenwoordiger”, luidt: 

 

“Betekening of kennisgeving overeenkomstig de artikelen 13 of 14 kan ook aan een 

vertegenwoordiger van de verweerder geschieden.” 

 

11. Artikel 16 van verordening nr. 1896/2006 luidt als volgt: 

 

“1. De verweerder kan bij het gerecht van oorsprong een verweerschrift tegen het 

Europees betalingsbevel indienen door middel van het standaardformulier F van bijlage VI, 

dat hem samen met het Europees betalingsbevel wordt verstrekt. 

 

2. Het verweerschrift wordt toegezonden binnen 30 dagen nadat het betalingsbevel aan 

de verweerder is betekend of ter kennis is gebracht. 

 

3. In het verweerschrift vermeldt de verweerder dat hij de schuldvordering betwist, 

zonder gehouden te zijn te verklaren op welke gronden de betwisting berust. 

 

[...]” 

 

12. Artikel 17, lid 1, van deze verordening luidt: 

 

“Indien binnen de in artikel 16, lid 2, gestelde termijn een verweerschrift is ingediend, 

wordt de procedure volgens het gewone burgerlijk procesrecht voortgezet voor de bevoegde 

gerechten van de lidstaat van oorsprong, tenzij de eiser, overeenkomstig artikel 7, lid 4, 

uitdrukkelijk heeft verzocht de procedure in dat geval te staken. 

 

[...]” 
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13. Artikel 18 van deze verordening, met het opschrift “Uitvoerbaarheid”, bepaalt: 

 

“1. Indien binnen de in artikel 16, lid 2, gestelde termijn, met inachtneming van een 

redelijke tijdspanne met het oog op de aankomst van een verweerschrift, geen verweerschrift 

is ingediend, verklaart het gerecht van oorsprong het Europees betalingsbevel onverwijld 

uitvoerbaar door middel van het standaardformulier G van bijlage VII. Het gerecht van 

oorsprong verifieert de datum van betekening of kennisgeving. 

 

2. Onverminderd lid 1 worden de formele voorwaarden waaronder het bevel uitvoerbaar 

wordt, beheerst door het recht van de lidstaat van oorsprong. 

 

3. Het gerecht zendt het uitvoerbare Europees betalingsbevel aan de eiser.” 

 

14. Artikel 20 van verordening nr. 1896/2006, “Heroverweging in uitzonderingsgevallen”, 

luidt: 

 

“1. De verweerder heeft het recht om, na het verstrijken van de in artikel 16, lid 2, 

gestelde termijn, het bevoegde gerecht van de lidstaat van oorsprong om heroverweging van 

het Europees betalingsbevel te verzoeken, als aan de volgende voorwaarden is voldaan: 

 

a)i) het betalingsbevel is op een van de in artikel 14 genoemde wijzen betekend of ter 

kennis gebracht; 

 

en 

 

ii) de betekening of kennisgeving is buiten zijn schuld, niet zo tijdig geschied als met het 

oog op zijn verdediging nodig was, 

 

of 

 

b) de verweerder [heeft] de vordering niet [...] kunnen betwisten wegens overmacht of 

wegens buitengewone omstandigheden, buiten zijn schuld, 

 

mits hij in beide gevallen onverwijld handelt. 

 

2. Na het verstrijken van de in artikel 16, lid 2, gestelde termijn, heeft de verweerder 

tevens het recht om het bevoegde gerecht in de lidstaat van oorsprong om heroverweging van 

het Europees betalingsbevel te verzoeken, indien het Europees betalingsbevel kennelijk ten 

onrechte is toegekend, gelet op de voorschriften van deze verordening, of vanwege andere 

uitzonderlijke omstandigheden. 

 

3. Indien het gerecht het verzoek van de verweerder weigert omdat geen van de in de 

leden 1 en 2 bedoelde heroverwegingsgronden van toepassing is, blijft het Europees 

betalingsbevel van kracht. 

 

Indien het gerecht besluit dat heroverweging om een van de in de leden 1 en 2 

bedoelde redenen gegrond is, is het Europees betalingsbevel nietig.” 
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15. Artikel 21, lid 1, van deze verordening luidt als volgt: 

 

“Onverminderd de bepalingen van deze verordening worden de 

tenuitvoerleggingsprocedures beheerst door het recht van de lidstaat van tenuitvoerlegging. 

 

Het Europees betalingsbevel dat uitvoerbaar is geworden, wordt onder dezelfde 

voorwaarden ten uitvoer gelegd als een uitvoerbare beslissing die in de lidstaat van 

tenuitvoerlegging is gegeven.” 

 

16. Artikel 26 van deze verordening, met het opschrift “Verhouding tot het nationale 

procesrecht”, bepaalt: 

 

“Niet uitdrukkelijk in deze verordening geregelde procedurekwesties worden beheerst 

door het nationale recht.” 

 

 

Duits recht 

 

17. In het Duitse recht bepaalt de Zivilprozessordnung (wetboek burgerlijke 

rechtsvordering) welke procedure met betrekking tot betalingsbevelen moet worden gevolgd. 

 

 

Hoofdgedingen en prejudiciële vragen 

 

Zaak C‑119/13 

 

18. Eco cosmetics, een vennootschap naar Duits recht, heeft de verwijzende rechter 

verzocht om een Europees betalingsbevel uit te vaardigen tegen Dupuy, die in Frankrijk 

woont. 

 

19. Op 22 maart 2010 heeft het Amtsgericht Wedding (kantongerecht te Wedding) 

overeenkomstig artikel 12 van verordening nr. 1896/2006 aan dit verzoek voldaan en het 

gevraagde Europese betalingsbevel uitgevaardigd. Vervolgens heeft het dit bevel ter kennis 

gebracht bij internationale aangetekende brief met ontvangstbevestiging. Zoals uit de 

ontvangstbevestiging blijkt, is dit bevel op 31 maart 2010 ter kennisgeving aangeboden op het 

door eco cosmetics opgegeven adres. De ontvangstbevestiging bevat geen andere 

vermeldingen in verband met de kennisgeving. 

 

20. Op 20 mei 2010 heeft de verwijzende rechter het bevel in kwestie uitvoerbaar 

verklaard. 

 

21. Bij brief van 28 juli 2010 heeft Dupuys advocaat het betrokken betalingsbevel namens 

Dupuy betwist. Bij brief van 5 augustus 2010 heeft de verwijzende rechter erop gewezen dat 

dit verweer niet tijdig was ingesteld, en dat op dat ogenblik enkel nog om heroverweging kon 

worden verzocht overeenkomstig artikel 20 van verordening nr. 1896/2006. 

 

22. Twee maanden later, meer bepaald bij brief van 7 oktober 2010, heeft Dupuy om 

heroverweging verzocht, zonder evenwel de gronden voor dit verzoek nader toe te lichten. 

Nog eens een half jaar later heeft Dupuys advocaat dat verzoek om heroverweging bij brief 

van 13 april 2011 namens Dupuy gemotiveerd. 
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23. Dupuy betoogt met name dat het tegen haar uitgevaardigde Europese betalingsbevel 

haar niet ter kennis is gebracht. Zij preciseert dat zij sinds oktober 2009 niet meer op het door 

eco cosmetics opgegeven adres woonde en dat zij pas op 23 juli 2010 via haar bank kennis 

heeft gekregen van dit betalingsbevel. 

 

 

Zaak C‑120/13 

 

24. Raiffeisenbank St. Georgen reg. Gen. mbH, een bank naar Oostenrijk recht, heeft de 

verwijzende rechter verzocht om een Europees betalingsbevel uit te vaardigen tegen Bonchyk, 

die in Duitsland woont. 

 

25. Het Amtsgericht Wedding heeft het gevraagde Europese betalingsbevel op 2 

september 2010 uitgevaardigd en vervolgens tweemaal vruchteloos geprobeerd om dit bevel 

per post ter kennisgeving aan te bieden op de door deze bank opgegeven adressen. 

 

26. Uiteindelijk heeft deze bank een ander adres opgegeven, waar het betrokken Europese 

betalingsbevel op 1 februari 2011 ter kennisgeving is aangeboden door deponering in de 

brievenbus. 

 

27. Op 10 maart 2011 heeft het Amtsgericht Wedding dit betalingsbevel uitvoerbaar 

verklaard. 

 

28. Bij fax van 1 juni 2011 heeft Bonchyk het tegen haar uitgevaardigde Europese 

betalingsbevel betwist. Zij betoogt dat zij slechts per toeval kennis had genomen van dit bevel 

en dat zij sinds 2009 niet meer woonde op het adres waar dit bevel ter kennisgeving was 

aangeboden. 

 

29. Bij brief van 17 juni 2011 heeft het Amtsgericht Wedding Bonchyk laten weten dat 

haar verweer niet tijdig was ingesteld, en dat op dat ogenblik enkel nog om heroverweging 

kon worden verzocht overeenkomstig artikel 20 van verordening nr. 1896/2006. Bij brief van 

24 juni 2011 heeft Bonchyks advocaat namens Bonchyk een verzoek om heroverweging 

ingediend. 

 

30. In die omstandigheden heeft het Amtsgericht Wedding de behandeling van de zaken 

geschorst en het Hof verzocht om een prejudiciële beslissing over de volgende vragen, die in 

de zaken C‑119/13 en C‑120/13 hetzelfde luiden, behalve wat de tweede vraag betreft, die 

enkel in zaak C‑119/13 is gesteld: 

 

“1) Moet verordening [...] nr. 1896/2006 [...] aldus worden uitgelegd dat de verweerder 

ook kan verzoeken om rechterlijke heroverweging van het Europees betalingsbevel wanneer 

dit bevel niet of niet rechtsgeldig aan hem ter kennis is gebracht? Kan daarbij met name 

artikel 20, lid 1, of artikel 20, lid 2, van die verordening naar analogie in aanmerking worden 

genomen? 

 

2) Indien de eerste vraag bevestigend wordt beantwoord: 

 

Dient de verweerder, wanneer het betalingsbevel niet of niet rechtsgeldig aan hem ter 

kennis is gebracht, voor zijn verzoek om heroverweging termijnen in acht te nemen? Moet 
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daarbij met name artikel 20, lid 3, van verordening nr. 1896/2006 in aanmerking worden 

genomen? 

 

3) Eveneens indien de eerste vraag bevestigend wordt beantwoord: 

 

Wat zijn in procedureel opzicht de rechtsgevolgen wanneer het verzoek om 

heroverweging wordt toegewezen? Kan daarbij met name artikel 20, lid 3, of artikel 17, lid 1, 

van verordening nr. 1896/2006 naar analogie in aanmerking worden genomen?” 

 

31. Bij beschikking van de president van het Hof van 8 april 2013 zijn de zaken C‑119/13 

en C‑120/13 gevoegd voor de schriftelijke en de mondelinge behandeling en voor het arrest. 

 

 

Beantwoording van de prejudiciële vragen 

 

Eerste vraag 

 

32. Vooraf dient eraan te worden herinnerd dat het, in het kader van de bij artikel 267 EG 

ingestelde procedure van samenwerking tussen de nationale rechterlijke instanties en het Hof, 

de taak van het Hof is om de nationale rechter een nuttig antwoord te geven, aan de hand 

waarvan deze het bij hem aanhangige geschil kan oplossen. Daartoe dient het Hof de 

voorgelegde vragen in voorkomend geval te herformuleren. Het Hof heeft namelijk tot taak 

alle bepalingen van Unierecht uit te leggen die noodzakelijk zijn voor de beslechting van de 

bij de nationale rechterlijke instanties aanhangige gedingen, ook wanneer die bepalingen niet 

uitdrukkelijk worden genoemd in de door die rechterlijke instanties gestelde vragen (arrest 

Worten, C‑342/12, EU:C:2013:355, punt 30 en aldaar aangehaalde rechtspraak). 

 

33. Het feit dat in de gestelde vragen formeel gezien hoofdzakelijk aan de uitlegging van 

artikel 20 van verordening nr. 1896/2006 wordt gerefereerd, belet het Hof dus niet om alle 

uitleggingsgegevens met betrekking tot het Unierecht te verschaffen die van nut kunnen zijn 

voor de beslechting van de hoofdgedingen. Het staat in dit verband aan het Hof om uit alle 

door de nationale rechter verschafte gegevens, en met name uit de motivering van de 

verwijzingsbeslissingen, de elementen van dat recht te putten die, gelet op het voorwerp van 

de geschillen, uitlegging behoeven (arrest Worten, EU:C:2013:355, punt 31 en aldaar 

aangehaalde rechtspraak). 

 

34. In casu blijkt uit de aan het Hof overgelegde stukken dat de verwijzende rechter niet 

uitsluit dat in de omstandigheden van de hoofdgedingen de verweerprocedure van de artikelen 

16 en 17 van verordening 1896/2006 wordt toegepast. Bovendien zijn de Griekse en de 

Italiaanse regering van mening dat in de omstandigheden van de hoofdgedingen enkel deze 

bepalingen van toepassing zijn. 

 

35. Het is in het kader van de hoofdgedingen ook relevant om de artikelen 18 en 19 van 

deze verordening uit te leggen, aangezien de Europese betalingsbevelen door de verwijzende 

rechter uitvoerbaar zijn verklaard. 

 

36. Om de verwijzende rechter een nuttig antwoord te kunnen geven, moet de eerste vraag 

derhalve in die zin worden geherformuleerd dat de verwijzende rechter daarmee in wezen 

wenst te vernemen of verordening nr. 1896/2006 aldus moet worden uitgelegd dat de in de 

artikelen 16 tot en met 20 van deze verordening bedoelde procedures van toepassing zijn 
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wanneer blijkt dat een betalingsbevel niet overeenkomstig de minimumnormen van de 

artikelen 13 tot en met 15 van deze verordening is betekend of ter kennis gebracht. 

 

37. In dit verband moet om te beginnen worden opgemerkt dat uit de artikelen 12, lid 5, 

13, 14 en 15 van verordening nr. 1896/2006 blijkt dat elk in deze verordening bedoeld bevel 

moet worden betekend of ter kennis gebracht op een manier die in de artikelen 13 tot en met 

15 is omschreven en dus in overeenstemming is met de in deze verordening opgelegde 

minimumnormen. Zoals de advocaat-generaal in de punten 36 tot en met 41 van zijn 

conclusie heeft opgemerkt, wordt het evenwicht tussen de door verordening nr. 1896/2006 

nagestreefde doeleinden, te weten enerzijds snelheid en efficiëntie garanderen en anderzijds 

de rechten van de verdediging eerbiedigen, verstoord indien deze minimumnormen niet 

worden nageleefd. 

 

38. Wat in de eerste plaats de eventuele toepassing van de in de artikelen 16 en 17 van 

verordening nr. 1896/2006 bedoelde verweerprocedure betreft, moet worden gepreciseerd dat 

het verweer, zoals uit punt 24 van de considerans van die verordening volgt, de gewone 

juridische weg is die een einde maakt aan de Europese betalingsbevelprocedure en de zaak 

automatisch naar een gewone civielrechtelijke procedure doet overgaan. 

 

39. Zodra de schuldvorderingen die aan de basis liggen van een Europees betalingsbevel 

worden betwist bij verweerschrift, is de specifieke procedure van verordening nr. 1896/2006 

immers niet langer van toepassing, aangezien deze procedure overeenkomstig artikel 1, lid 1, 

sub a, van deze verordening enkel tot doel heeft om “de beslechting van een geschil in 

grensoverschrijdende zaken met betrekking tot niet-betwiste geldvorderingen te 

vereenvoudigen, te versnellen en goedkoper te maken”. 

 

40. Dienaangaande moet in herinnering worden geroepen dat de verweerder 

overeenkomstig artikel 16 van verordening nr. 1896/2006 bij het gerecht van oorsprong een 

verweerschrift tegen het Europees betalingsbevel kan indienen door middel van het 

standaardformulier F, dat hem samen met het standaardformulier E – waarin het bevel is 

vervat – wordt verstrekt. Het verweerschrift moet worden toegezonden binnen 30 dagen nadat 

het bevel is betekend of ter kennis is gebracht. 

 

41. Wanneer het Europees betalingsbevel niet wordt betekend of ter kennis gebracht 

overeenkomstig de minimumnormen van de artikelen 13 tot en met 15 van verordening nr. 

1896/2006, ontvangt de verweerder de in punt 40 van het onderhavige arrest vermelde 

standaardformulieren niet, en wordt hij dus niet op regelmatige wijze op de hoogte gesteld 

van het bestaan en de grondslag van het tegen hem uitgevaardigde Europese betalingsbevel. 

In dat geval is het niet zeker dat de verweerder over alle informatie beschikt die hij nodig 

heeft om te beslissen of hij verweer moet voeren tegen dat bevel. 

 

42. Een dergelijke situatie is niet verenigbaar met de rechten van de verdediging, zodat de 

verweerprocedure van de artikelen 16 en 17 van verordening nr. 1896/2006 in 

omstandigheden als die van het hoofdgeding niet mag worden toegepast. 

 

43. In de tweede plaats moet worden gepreciseerd dat de in artikel 16, lid 2, van 

verordening nr. 1896/2006 bedoelde termijn geen aanvang neemt wanneer het bevel niet 

overeenkomstig de minimumnormen van de artikelen 13 tot en met 15 van deze verordening 

is betekend of ter kennis is gebracht, zodat de geldigheid van de procedures die van het 

verstrijken van die termijn afhangen, zoals de in artikel 18 van deze verordening bedoelde 
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uitvoerbaarverklaring of het in artikel 20 van deze verordening bedoelde verzoek om 

heroverweging, ter discussie komt te staan, ook al zijn deze procedures reeds gestart. 

 

44. Wat meer in het bijzonder de heroverwegingsprocedure betreft, moet eraan worden 

herinnerd dat deze, zoals het opschrift van artikel 20 van verordening nr. 1896/2006 aangeeft, 

slechts kan worden aangewend “in uitzonderingsgevallen”, die in dat artikel op limitatieve 

wijze zijn opgesomd, en dat het ontbreken van een betekening of kennisgeving niet tot die 

uitzonderlijke situaties kan worden gerekend. 

 

45. Hoe dan ook moet in herinnering worden gebracht dat niet uitdrukkelijk in 

verordening nr. 1896/2006 geregelde procedurekwesties krachtens artikel 26 van deze 

verordening “worden beheerst door het nationale recht”, zodat een analoge toepassing van 

deze verordening in een dergelijk geval is uitgesloten. 

 

46. In casu bepaalt verordening nr. 1896/2006 niet welke rechtsmiddelen de verweerder 

kan aanwenden wanneer pas na de uitvoerbaarverklaring van een Europees betalingsbevel 

blijkt dat dit bevel niet overeenkomstig de minimumnormen van de artikelen 13 tot en met 15 

van deze verordening is betekend of ter kennis is gebracht. 

 

47. In een dergelijk geval worden deze procedurekwesties overeenkomstig artikel 26 van 

verordening nr. 1896/2006 dan ook door het nationale recht geregeld. 

 

48. In ieder geval moet worden benadrukt dat de uitvoeringsprocedure van artikel 18 van 

verordening nr. 1896/2006 niet kan worden toegepast ten aanzien van Europese 

betalingsbevelen die niet overeenkomstig de minimumnormen van de artikelen 13 tot en met 

15 van verordening nr. 1896/2006 zijn betekend of ter kennis gebracht, zoals uit punt 43 van 

het onderhavige arrest blijkt. Hieruit volgt dat de uitvoerbaarverklaring van een dergelijk 

betalingsbevel moet worden geacht ongeldig te zijn. 

 

49. Gelet op een en ander moet op de eerste vraag worden geantwoord dat verordening nr. 

1896/2006 aldus moet worden uitgelegd dat de in de artikelen 16 tot en met 20 van deze 

verordening bedoelde procedures niet van toepassing zijn wanneer blijkt dat een Europees 

betalingsbevel niet overeenkomstig de minimumnormen van de artikelen 13 tot en met 15 van 

deze verordening is betekend of ter kennis gebracht. Indien een dergelijke onregelmatigheid 

pas aan het licht komt nadat het Europese betalingsbevel uitvoerbaar is verklaard, moet de 

verweerder in staat worden gesteld om op te komen tegen die onregelmatigheid. Wanneer 

deze onregelmatigheid genoegzaam wordt aangetoond, brengt zij de ongeldigheid van de 

uitvoerbaarverklaring mee. 

 

 

Tweede en derde vraag 

 

50. Gelet op het antwoord op de eerste vraag, behoeven de tweede en de derde vraag niet 

te worden beantwoord. 
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Kosten 

 

51. Ten aanzien van de partijen in het hoofdgeding is de procedure als een aldaar gerezen 

incident te beschouwen, zodat de verwijzende rechterlijke instantie over de kosten heeft te 

beslissen. De door anderen wegens indiening van hun opmerkingen bij het Hof gemaakte 

kosten komen niet voor vergoeding in aanmerking. 

 

 

Het Hof (Derde kamer) verklaart voor recht: 

 

Verordening (EG) nr. 1896/2006 van het Europees Parlement en de Raad van 12 

december 2006 tot invoering van een Europese betalingsbevelprocedure moet aldus worden 

uitgelegd dat de in de artikelen 16 tot en met 20 van deze verordening bedoelde procedures 

niet van toepassing zijn wanneer blijkt dat een Europees betalingsbevel niet overeenkomstig 

de minimumnormen van de artikelen 13 tot en met 15 van deze verordening is betekend of ter 

kennis gebracht. 

 

Indien een dergelijke onregelmatigheid pas aan het licht komt nadat het Europese 

betalingsbevel uitvoerbaar is verklaard, moet de verweerder in staat worden gesteld om op te 

komen tegen die onregelmatigheid. Wanneer deze onregelmatigheid genoegzaam wordt 

aangetoond, brengt zij de ongeldigheid van de uitvoerbaarverklaring mee. 
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Hof van Beroep te Antwerpen, arrest van 15 april 2014 
 

Internationale Kinderontvoering – Haags Kinderontvoeringsverdrag – 
Weigering terugkeer kind – Brussel II bis – Ouderlijk gezag – Verblijfsregeling – 
Gewone verblijfsplaats  
 
Elèvement international d'enfants – Convention de La Haye (1980) – Refus de 
retourner l'enfant – Bruxelles II bis – L'autorité parentale – Arrangement de 
résidence – Résidence habituelle  

 

 

IN DE ZAAK VAN: 

 

S.S., woonstkeuze bij, Mr. TIRIBELLI Carlo, kantoorhoudende te 2000 ANTWERPEN,  

 

appellant, 

 

vertegenwoordigd door Mr. SOLY Arne en Mr. TIRIBELLI Carlo, advocaat te 2000 

ANTWERPEN,  

 

tegen het vonnis van de Rechtbank van eerste aanleg te Antwerpen van 10 augustus 2012 

 

tegen 

 

A.S., wonende te 2600 BERCHEM (ANTWERPEN),  

 

geïntimeerde, 

 

vertegenwoordigd door Mr. MARTENS Ann, advocaat te 2020 ANTWERPEN,  

 

 

1. Wat voorafgaat in feite: 

 

Appellant is van Italiaanse nationaliteit, geboren op […]. 

 

Geïntimeerde is van Keniaanse nationaliteit, geboren op […]. 

 

Partijen zijn gehuwd op 9 september 2005 te Malindi (Kenia). Die akte is overgeschreven in 

de gemeente Montesilvano (Italië) (zie stuk 4 van appellant).  

 

Uit hun huwelijk is één kind geboren: P.J.S., geboren op […] te […] (Italië). 

 

Geïntimeerde had uit een vorige relatie al twee kinderen: W. en I. Die meisjes wonen bij hun 

vader, en geïntimeerde legt het bewijs over van de éénmalige verzending van 90 EUR via 

Western Union aan O. I. L., op 19 november 2013, waarmee evenwel nog niet is aangetoond 

dat zij regelmatig onderhoudsbijdragen zou betalen. 

 

Ook appellant had uit een eerder huwelijk twee kinderen: A., geboren te […] op […] en R. 

geboren te […] op […]. 
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Vanaf 25 augustus 2006 vestigden partijen zich in Italië, […]: eerst aan het huisnummer […] 

tot en met 11 januari 2007, en vanaf 12 januari 2007 aan het huisnummer […], en dit zonder 

onderbreking tot december 2009. 

 

Omdat appellant zijn werk verloren had in Italië, besloten partijen hun geluk (lees: werk) te 

zoeken in België. 

 

Uit de inschrijving in het bevolkingsregister blijkt dat appellant ook na december 2009 verder 

ingeschreven bleef aan het adres […] en dit tot en met 19 mei 2011, en dat hij zich vanaf 20 

mei 2011 liet inschrijven op het adres […]. 

 

Maar, de overliggende stukken wijzen erop dat partijen inderdaad bedoelden om hun leven 

een nieuwe start te geven in België: 

 

Vanaf 27 januari 2010 werden partijen immers ook ingeschreven aan […] en op 27 mei 2010 

aan […]. 

 

Op 1 februari 2010 is het kind P.J.S. ingeschreven in de stedelijke basisschool […]. 

 

Appellant vond onmiddellijk voltijds werk bij de bvba […] als zaalcommis, met een contract 

voor bepaalde duur namelijk vanaf 1 december 2009 om te eindigen op 1 mei 2010 (stuk 7 

van appellant). 

 

Dat contract werd evenwel niet verlengd, en appellant houdt voor dat hij bij zijn werkgever 

slechts een aanbod kreeg om er verder niet-officieel te werken. 

 

Het is hoe dan ook niet betwist dat appellant geen ander werk had. Maar hij bewijst ook niet 

dat hij nog ander werk gezocht heeft. 

 

Wel blijkt dat partijen ook bij het beëindigen van de tewerkstelling verder hun huur 

aanhielden, en officieel nog ingeschreven bleven in […]: zij hadden per 12 april 2010 een 

nieuwe huurovereenkomst afgesloten met betrekking tot het appartement aan […] voor een 

periode van twee jaar met ingang vanaf 1 mei 2010. Aan die overeenkomst is geen einde 

gesteld. 

 

Geïntimeerde houdt voor dat er echtelijke moeilijkheden ontstonden omwille van een 

overspelige relatie van appellant met een andere vrouw, terwijl appellant stelt dat er 

aanvankelijk tussen partijen besloten werd om terug te verhuizen naar Italië, maar dat 

geïntimeerde zich later bedacht en in België wenste te blijven. Geïntimeerde betwist ten 

stelligste dat zij wenste terug te keren naar Italië. 

 

Vast staat dat 

 

• appellant minstens vanaf 15 augustus (zelf zegt appellant vanaf 12 augustus) 

teruggekeerd is naar Italië met medeneming van het kind;  

 

• geïntimeerde zich tegen die terugreis niet verzet heeft, omdat volgens haar het slechts 

om een tijdelijke terugkeer voor de duur van twee weken (vakantie) zou gaan; 
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• het kind ondertussen ingeschreven bleef in de school te […] om er het volgend 

schooljaar aan te vatten;  

 

• appellant niet is teruggekeerd naar België en verder met het kind verblijft in Italië; 

 

• geïntimeerde op 14 september 2010 alle kledij van haar man en kind met de taxipost 

toezond aan het adres waar appellant toen verbleef in […] (Italië); 

 

• op 28 september 2010 appellant, via zijn volmachthouder, een bericht stuurde aan 

geïntimeerde om het kind in […] op elk moment te kunnen bezoeken; 

 

• appellant op 12 oktober 2010 een procedure tot echtscheiding inleidde voor de 

rechtbank van Pescara (Italië); 

 

• appellant in die procedure op 10 maart 2011 een vonnis bekwam, bij verstek gewezen 

ten opzichte van geïntimeerde, waarbij de echtscheiding is uitgesproken en aan appellant 

exclusief het ouderlijk gezag is toevertrouwd over het minderjarige kind; 

 

• tegen dat echtscheidingsvonnis en die toekenning van het exclusief ouderlijk gezag 

aan appellant geen hoger beroep is ingesteld door geïntimeerde;  

 

• geïntimeerde op 17 november 2010 wel aangifte deed bij de politie van de ontvoering 

van het kind door appellant op 15 augustus 2010;  

 

• geïntimeerde, bij de rechtbank van eerste aanleg te Antwerpen, een echtscheidingseis 

inleidde op dagvaarding van 21 december 2010, en in kortgeding voorlopige maatregelen 

vroeg, waarop haar bij beschikking van 14 januari 2011 onder meer de exclusieve uitoefening 

van het ouderlijk gezag is toegekend; 

 

• geïntimeerde via de Centrale Autoriteit van België op 9 december 2010 bij de 

rechtbank van Pescara een verzoek inleidde tot terugkeer van de minderjarige op grond van 

het Haags Kinderontvoeringsverdrag; 

 

• het openbaar ministerie in de Jeugdrechtbank te Pescara een verzoekschrift indiende 

op grond van art. 5 lid 5 en art. 7, lid 2 van de wet nr. 64 van 15 januari 1994, waarop een 

beschikking volgde van 30 mei 2011, ten gevolge waarvan een onderzoek is opgestart, waarin 

partijen werden gehoord, documenten verzameld en onderzoek volgde naar de 

leefomstandigheden van de minderjarige;  

 

• geïntimeerde op 21 december 2010 appellant liet dagvaarden in echtscheiding en in 

kortgeding voor de rechtbank van eerste aanleg te Antwerpen; 

 

• in die kortgedingprocedure is, bij beschikking van de voorzitter van de rechtbank van 

eerste aanleg te Antwerpen van 14 januari 2011, bij verstek lastens appellant, onder meer 

 

- het ouderlijk gezag over P.J.S. uitsluitend toegekend aan geïntimeerde; 

 

- bepaald dat het kind bij geïntimeerde wordt ingeschreven te […]; 
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- appellant veroordeeld tot onmiddellijke afgifte van het kind, op straf van een 

dwangsom van 1.000 EUR per dag vertraging, met machtiging het kind met behulp 

van de eerst aangezochte gerechtsdeurwaarder en de openbare macht uit te halen, 

waar dit kind zich ook moge bevinden; 

 

- appellant veroordeeld tot betalen van een geïndexeerde onderhoudsbijdrage 

voor P. van 250 EUR met ingang vanaf 21 december 2010, onverminderd de 

kindervergoeding; 

 

- bepaald dat in de verhouding tussen partijen het kindergeld en andere sociale 

uitkeringen eigen aan het kind toekomen aan geïntimeerde; 

 

- appellant veroordeeld tot betalen van de helft van de buitengewone medische, 

school- en hobbykosten; 

 

• die kortgedingbeschikking is betekend aan de procureur des Konings op 9 maart 2011, 

nu appellant niet kon worden aangetroffen en er sedert 4 oktober 2010 een voorstel bestond 

tot ambtelijke schrapping (zie de betekeningsakte van 9 maart 2011 met de aangehechte 

informatie uit het rijksregister); 

 

• op 5 april 2012 de rechtbank van eerste aanleg te Antwerpen de echtscheiding tussen 

partijen heeft uitgesproken, de vereffening-verdeling van hun huwelijksvermogen gelast en 

een boedelnotaris daartoe aangesteld, alsook een notaris-vertegenwoordiger; 

 

• dat echtscheidingsvonnis betekend is op 8 februari 2013, aan de door hem gekozen 

woonplaats bij zijn raadsman; 

 

• appellant heeft tegen het Belgische echtscheidingsvonnis van 5 april 2012 verzet 

aangetekend bij dagvaarding van 22 februari 2013 (zie stuk 33 van geïntimeerde). 

 

• Onduidelijk blijft of het Italiaanse echtscheidingsvonnis betekend werd en definitief is. 

 

• Inmiddels is geïntimeerde wel op 30 januari 2013 gedagvaard door het Italiaanse 

Openbaar Ministerie om te verschijnen voor de rechtbank te Pescara om zich te 

verantwoorden voor “de overtreding van de onderhoudsplicht tegenover haar zoon P.J.S., 

drie jaar oud, waarbij ze een totaal gebrek aan belangstelling voor hem toonde en alle 

contacten met hem verbrak” (aldus de beëdigde vertaling van het stuk 8 van appellant). 

 

• Het is verder niet betwist dat het kind inmiddels verder bij appellant verblijft te […], 

waar het school loopt aan […]. 

 

 

2. Wat voorafgaat in de huidige procedure: 

 

Door de Belgische Centrale Autoriteit - Rechtshulp in Burgerlijke Zaken is op 11 april 2012 

een verzoek neergelegd, ter griffie van de rechtbank van eerste aanleg te Antwerpen, 

overeenkomstig art. 1322 decies Ger.W. om bij gerechtsbrief de informatie bedoeld in 

art. 11.7 van de Verordening (EG) nr. 2201/2003 van de Raad van 27 november 2003 

betreffende de bevoegdheid en de erkenning en tenuitvoerlegging van beslissingen in 

huwelijkszaken en in zake de ouderlijke verantwoordelijkheid, over te maken aan de partijen 
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en het openbaar ministerie, en met verzoek haar op de hoogte te houden of één van de partijen 

binnen de drie maanden conclusies zou hebben neergelegd. 

 

In het stukkenbundel (stuk 1 van de procedure in eerste aanleg) wordt uiteengezet dat de 

Belgische Centrale Autoriteit de Italiaanse Centrale Autoriteit gevat had met een verzoek 

uitgaande van geïntimeerde tot onmiddellijke terugkeer naar België van de minderjarige P. S., 

en dat de jeugdrechtbank te Pescara, bij vonnis van 17 februari 2012, het verzoek tot 

terugkeer van de minderjarige aan de moeder heeft afgewezen, en haar het hoederecht niet 

toegekend, oordelend dat “de onttrekkende gedraging” (aldus de beëdigde vertaling) niet 

voltooid was, omwille van twee essentiële redenen, te weten dat de gewone verblijfplaats van 

het kind in dit geval is aan te wijzen in […] en dat de terugkeer van de minderjarige naar de 

moeder zeer gevaarlijk is voor een gezonde ontwikkeling van het kind, dat de Belgische 

Centrale Autoriteit bij geïntimeerde informeerde of zij de intentie had hoger beroep in te 

stellen tegen die uitspraak van 17 februari 2012, maar daarover geen antwoord mocht 

bekomen. 

 

De griffier van de rechtbank van eerste aanleg te Antwerpen deed de kennisgevingen bij 

gerechtsbrieven van 13 april 2004. 

 

De zaak werd aanhangig gemaakt bij de voorzitter van de rechtbank van eerste aanleg, 

zetelend zoals in kortgeding, door de neerlegging van de conclusie van appellant van 6 juli 

2012. 

 

Appellant vorderde 

 

• aan hem de exclusieve uitoefening te horen toekennen van het gezag over de persoon 

en het beheer van de goederen van het minderjarig kind P.J.S.; 

 

• te horen zeggen voor recht dat het minderjarig kind, P.J.S., geboren op […], zijn 

hoofdverblijf zal aanhouden op het adres van zijn vader te […], alsook bij de vader wordt 

ingeschreven in het bevolkingsregister, zodat het adres van zijn vader zijn wettelijke 

verblijfplaats blijft; 

 

• mevrouw A. te horen veroordelen tot het betalen van de helft van alle kosten die tot op 

heden voor P.J.S. zijn aangegaan door de heer S.; 

 

• mevrouw A. te horen veroordelen tot het betalen van een onderhoudsbijdrage voor het 

minderjarige kind P.J.S. van 250 EUR aan de heer S.; 

 

• te horen zeggen voor recht dat voormelde onderhoudsbijdragen gekoppeld worden aan 

de schommelingen van het indexcijfer der kleinhandelsprijzen, met aanpassing om de twaalf 

maanden volgens de evenredigheidsformule; 

 

• mevrouw A. te horen veroordelen tot het betalen van de helft van de buitengewone 

gezondheidskosten: alle kosten van hospitalisatie, ambulante medische verzorging van langer 

dan 5 dagen/keren, geneesheren-specialisten, paramedici, medisch hulpmateriaal, en 

buitengewone schoolkosten: inschrijvingsgeld, boekengeld, schoolgerief, 

schoolvervoerkosten, kosten voor huur van een studentenkamer, enz.; 
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• te bepalen dat de kinderbijslag en de andere sociale en financiële voordelen met 

betrekking tot het kind, uitsluitend aan de vader toekomen; 

 

• mevrouw A. te horen veroordelen tot alle kosten van het geding met inbegrip van de 

rechtsplegingsvergoeding, voorlopig begroot op 1.200 EUR; 

 

• ondergeschikt, de kosten aan te houden voor de rechter ten gronde; 

 

• de tussen te komen beschikking uitvoerbaar te horen verklaren bij voorraad, 

niettegenstaande alle verhaal en zonder borgstelling. 

 

Ook geïntimeerde legde conclusie neer en dit op 13 juli 2012. 

 

Zij vorderde: 

 

• haar vordering om een beslissing ten gronde te bekomen op grond van art. 1322 decies 

§ 3 Ger.W. en art. 11.7 Brussel II bis verordening waarin het gewoonlijk verblijf van het kind 

P. in België wordt bepaald en opdat de Belgische gerechtelijke instantie de kwestie van het 

gezagsrecht kan onderzoeken, gegrond te verklaren; 

 

• en aldus, de exclusieve uitoefening van het ouderlijk gezag toe te kennen over de 

persoon en het beheer van de goederen van het minderjarig kind P.J.S. te horen toevertrouwen 

aan geïntimeerde; 

 

• te horen zeggen voor recht dat het minderjarig kind P.J.S., geboren op […], zijn 

definitief hoofdverblijf verder zal aanhouden op het adres van geïntimeerde te […], alsook bij 

haar ingeschreven blijft in het bevolkingsregister, zodat het adres van de moeder zijn 

wettelijke verblijfplaats zal zijn; 

 

• appellant te horen veroordelen tot onmiddellijke afgifte van het kind op straf van een 

dwangsom van 1.000 EUR per dag vertraging in de afgifte, vanaf de betekening van de 

beschikking, met machtiging van geïntimeerde om het kind met behulp van de eerste daartoe 

aangezochte gerechtsdeurwaarder en de openbare macht, uit te halen, waar dit kind zich ook 

moge bevinden; 

 

• akte te verlenen aan haar aanbod om een contactrecht van het kind met de vader toe te 

staan tijdens de vakanties, zijnde een week met de paasvakantie, een week met de 

kerstvakantie en een maand tijdens de zomervakantie; 

 

• appellant te veroordelen tot betalen van een geïndexeerde onderhoudsbijdrage voor 

P.J.S. van 250 EUR, onverminderd de kindervergoeding en andere sociale uitkeringen eigen 

aan het kind, en met toekenning van het fiscaal voordeel aan haar; 

 

• appellant te veroordelen tot terugbetalen aan haar van de helft van de buitengewone 

gezondheidskosten, school- en hobbykosten, zoals nader gespecificeerd; 

 

• appellant te veroordelen tot de kosten van het geding, met inbegrip van een 

rechtsplegingsvergoeding, voorlopig begroot op 1.200 EUR; 
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• de tussen te komen beschikking uitvoerbaar te verklaren bij voorraad, niettegenstaande 

alle verhaal en zonder borgstelling. 

 

Partijen zijn gehoord op de zitting van 3 augustus 2012. 

 

In het bestreden vonnis van 10 augustus 2012 heeft de eerste rechter: 

 

• de vordering van geïntimeerde, om overeenkomstig art. 1322 § 3 Ger.W. en art. 11.7 

Brussel II bis verordening, waarin het gewoonlijk verblijf van het kind P.J.S. wordt bepaald, 

gegrond verklaard zoals hierna bepaald: 

 

• bepaald dat overeenkomstig art. 374 BW het ouderlijk gezag over P.J.S., geboren op 

[…] te […] (I), gezamenlijk door beide ouders wordt uitgeoefend; 

 

• bepaald dat voormeld kind wordt ingeschreven in het bevolkingsregister te […] bij 

geïntimeerde en aldaar zijn hoofdverblijfplaats zal hebben; 

 

• appellant veroordeeld tot onmiddellijke afgifte van het kind op straf van een 

dwangsom van 1.000 EUR per dag vertraging in de afgifte, vanaf de betekening van het 

vonnis, met machtiging van geïntimeerde om het kind met behulp van de eerste daartoe 

aangezochte gerechtsdeurwaarder en de openbare macht, uit te halen, waar dit kind zich ook 

moge bevinden; 

 

• gezegd voor recht dat het kind bij appellant zal verblijven gedurende het schooljaar, 

behalve tijdens de verloven, en de lessen verder zal volgen in zijn huidige school of een 

andere school in Italië door beide ouders gezamenlijk overeen te komen; 

 

• gezegd voor recht dat het kind tijdens elke periode dat er geen school is gedurende 

meer dan 5 dagen bij de moeder zal verblijven; 

 

• gezegd voor recht dat het kind dient gebracht te worden door de zorgen van de ouder 

bij wie het verbleven heeft, respectievelijk de dag voor de lessen beginnen en de dag nadat de 

laatste lessen gevolgd werden om 18 uur; 

 

• iedere partij veroordeeld tot betalen van de helft van de buitengewone medische 

kosten, na aftrek van de tussenkomst ziekenfonds en overlegging facturen en tot betalen van 

de helft van de buitengewone schoolkosten na overlegging facturen; 

 

• gezegd voor recht dat behoudens onderling akkoord tussen partijen als buitengewone 

kosten en uitgaven worden beschouwd: 

 

- oogarts, brilmontuur, brilglazen en lenzen 

- orthodontie en orthodontische apparaten zoals beugels, blokjes e.d. 

- kinesitherapie op voorschrift van een arts 

- orthopedie 

- logopedie 

- psychotherapie 

- consultaties bij een geneesheer specialist 

- ambulante verzorging van langer dan 5 dagen/keren 

- heelkundige ingrepen/operaties  
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- hospitalisaties 

- bijzondere schoolactiviteiten, binnenlandse excursies, buitenlandse 

schoolreizen, stages en bijscholingen 

- bijzonder materiaal en kledij noodzakelijk voor het volgen van een bepaalde 

richting of gespecialiseerde studie in het secundair onderwijs 

- inschrijvingsgeld en boeken of materiaal voor hogere of gespecialiseerde 

studies, 

- huur van een studentenkamer of verblijf op het internaat 

- sportkampen, taalkampen of activiteiten van cultureel-pedagogische aard in de 

vrije tijd met minstens één overnachting 

- kosten van abonnement op het openbaar vervoer van en naar de studie 

inrichting; 

 

• bepaald dat het kindergeld en het fiscaal voordeel toekomt aan de moeder; 

 

• het meer- en/of andersgevorderde afgewezen; 

 

• de kosten van het geding omgeslagen; 

 

• het vonnis uitvoerbaar verklaard bij voorraad. 

 

Het weze hier benadrukt dat de eerste rechter in zijn overwegingen onder meer aannam dat 

 

• appellant het minderjarig kind van partijen wel degelijk heeft ontvoerd, waarbij 

rekening wordt gehouden met een reeks van omstandigheden die het gebrek aan akkoord 

tussen partijen aantoont; 

 

• de handelswijze van appellant zeker niet in het belang was van het kind, die daardoor 

effectief onttrokken werd aan elk harmonieus contact met zijn moeder, wat essentieel is voor 

de ontwikkeling van het kind en wat door de vader is verhinderd; 

 

• de gezamenlijke uitoefening van het ouderlijk gezag aangewezen is, nu beide ouders 

betrokken wensen te zijn bij de opvoeding van het kind; 

 

• het hoofdverblijf van het kind wordt gevestigd bij de moeder, omdat vader alles in het 

werk stelde om de moeder buiten spel te zetten; 

 

• het kind tijdens het schooljaar bij zijn vader mag verblijven in Italië, omwille van de 

taal en zijn prille vooropleiding, terwijl hij tijdens de schoolvakanties met zijn moeder in 

België mag verblijven; 

 

• op die wijze het verblijf zoveel als mogelijk wordt verdeeld; 

 

• rekening houdend met de voormelde verblijfsregeling en de mogelijkheden van beide 

ouders dient er geen onderhoudsbijdrage te worden betaald; 

 

• er is ook geen reden tot enige toekenning voor het verleden, nu de moeder steeds in 

natura heeft willen zorgen voor het kind en dit slechts door de vader verhinderd is. 

 

Nergens blijkt uit dat het bestreden vonnis zou zijn betekend. 
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Het hoger beroep is aangetekend bij verzoekschrift neergelegd ter griffie van dit Hof op 20 

september 2012. 

 

 

3. De vorderingen in beroep: 

 

Het hoger beroep, dat regelmatig naar vorm en tijdig is ingesteld, strekt ertoe, bij hervorming 

van het bestreden vonnis, 

 

in hoofdorde: 

 

• de vordering van geïntimeerde tot terugkeer van het kind naar België en het gezag 

over het kind ontvankelijk, doch ongegrond te verklaren; 

 

• de overige vorderingen onontvankelijk te verklaren, 

 

• dienvolgens te horen zeggen voor recht dat het kinderontvoeringsverdrag van 25 

oktober 1980 - gelet op het gebrek aan ontvoering of ongeoorloofde overbrenging van het 

minderjarige kind P.J.S. conform artikel 3 – niet van toepassing is; 

 

• minstens te horen zeggen voor recht dat de terugkeer van het minderjarige kind P.J.S. 

naar België op grond van artikel 13 van het kinderontvoeringsverdrag van 25 oktober 1980 

wordt geweigerd; 

 

• te horen zeggen voor recht dat appellant de exclusieve uitoefening van het gezag over 

de persoon en het beheer van de goederen van de minderjarige P.J.S., geboren op 13, juni 

2007 te Chieti (I) heeft; 

 

• te horen zeggen voor recht dat het minderjarige kind P.J.S., geboren op 13, juni 2007 

te Chieti (I), zijn hoofdverblijfplaats zal aanhouden op het adres van appellant te 

Montesilvano (I), via G. Verrotti 190, alsook aldaar wordt ingeschreven in het 

bevolkingsregister, 

 

• geïntimeerde tot slot te veroordelen tot de gedingkosten, met inbegrip van de 

rechtsplegingsvergoeding, thans begroot op:  

 

rechtsplegingsvergoeding eerste aanleg: 1.320 EUR 

 

rechtsplegingsvergoeding hoger beroep: 1.320 EUR 

 

rolrecht hoger beroep: PM 

 

 

in ondergeschikte orde: 

 

• de vordering van geïntimeerde tot terugkeer van het kind naar België en het gezag 

over het kind ontvankelijk, maar ongegrond te verklaren; 
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• dienvolgens te horen zeggen voor recht dat het kinderontvoeringsverdrag van 25 

oktober 1980 – gelet op het gebrek aan ontvoering of ongeoorloofde overbrenging van het 

minderjarige kind P.J.S. conform artikel 3 – niet van toepassing is; 

 

• minstens te horen zeggen voor recht dat de terugkeer van het minderjarige kind P.J.S. 

naar België – op grond van artikel 13 van het kinderontvoeringsverdrag van 25 oktober 1980 - 

wordt geweigerd; 

 

• te horen zeggen voor recht dat appellant de exclusieve uitoefening van het gezag over 

de persoon en het beheer van de goederen van het minderjarige kind P.J.S., geboren op […] 

[…] heeft; 

 

• te horen zeggen voor recht dat het minderjarige kind P.J.S., geboren op […], zijn 

hoofdverblijfplaats zal aanhouden op het adres van appellant te Montesilvano […], alsook 

aldaar wordt ingeschreven in het bevolkingsregister; 

 

• indien er per impossibile zou worden geoordeeld dat de overige vorderingen, andere 

vorderingen dan de vordering tot terugkeer en het gezag over het kind, ontvankelijk zouden 

zijn, quod non, de volgende maatregelen te horen toekennen: 

 

- te horen zeggen voor recht dat appellant de exclusieve uitoefening van het 

gezag over de persoon en het beheer van de goederen van het minderjarige kind 

P.J.S., geboren op […] te […], heeft; 

 

- te horen zeggen voor recht dat het minderjarige kind P.J.S., geboren op […] te 

[…] zijn hoofdverblijfplaats zal aanhouden op het adres van appellant te 

Montesilvano […], alsook aldaar wordt ingeschreven in het bevolkingsregister; 

 

- geïntimeerde te horen veroordelen tot het betalen van een maandelijkse 

onderhoudsbijdrage voor het minderjarige kind P.J.S., van 250 EUR vanaf 1 

september 2010, jaarlijks indexeerbaar;  

 

- tevens te horen zeggen voor recht dat voormelde onderhoudsbijdrage 

gekoppeld wordt aan de schommelingen van het indexcijfer der 

kleinhandelsprijzen, met aanpassing om de 12 maanden volgens de 

evenredigheidsformule; 

 

- geïntimeerde vervolgens te horen veroordelen tot het betalen van de helft van 

de buitengewone gezondheidskosten: alle kosten van hospitalisatie, ambulante 

medische verzorging van langer dan 5 dagen/keren, geneesherenspecialisten, 

paramedici, medisch hulpmateriaal, en buitengewone schoolkosten, 

inschrijvingsgeld, boekengelden, schoolgerief, schoolvervoerskosten, kosten voor 

huur van studentenkamer enz., 

 

- geïntimeerde verder te horen veroordelen tot betalen van de helft van alle 

kosten die tot op heden voor P.J.S. zijn aangegaan door appellant, 

 

- te horen zeggen voor recht dat de kinderbijslag en fiscaal voordeel toekomt aan 

appellant; 
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• geïntimeerde te horen veroordelen tot de kosten van het geding, met inbegrip van de 

rechtsplegingsvergoeding, begroot op: rechtsplegingsvergoeding eerste aanleg 1.320 EUR, 

rechtsplegingsvergoeding hoger beroep 1.320 EUR, rolrecht hoger beroep PM;  

 

Geïntimeerde besluit tot de ongegrondheid van het hoger beroep en vordert op incidenteel 

beroep, ingesteld bij conclusies neergelegd op 31 december 2012, en zoals nog uitgebreid in 

conclusies neergelegd op 7 juni 2013 en in de hernemende syntheseconclusies neergelegd op 

31 december 2013, bij gedeeltelijke hervorming van de bestreden beslissing van 10 augustus 

2012: 

 

• de exclusieve uitoefening van het ouderlijk gezag over de persoon en het beheer van 

de goederen van het minderjarig kind P.J.S., geboren op […] te […], toe te vertrouwen aan 

geïntimeerde; 

 

• akte te verlenen aan haar aanbod om een contactrecht van het kind met de vader toe te 

staan tijdens de vakanties, als volgt: 

 

- in hoofdorde: af te spreken in onderling overleg en bij gebrek aan akkoord: 

 

- in de pare jaren: de eerste week van de kerst- en paasvakantie, alsmede de 

maand juli in de zomervakantie; 

 

- in de onpare jaren: de tweede week van de kerst- en paasvakantie, alsmede de 

maand augustus in de zomervakantie; 

 

- het kind te halen en terug te brengen door appellant ten huize van geïntimeerde, 

aan de […] Berchem; 

 

• appellant, de heer S. te horen veroordelen tot betalen aan geïntimeerde, ten titel van 

onderhoudsbijdrage voor het minderjarige kind P.J.S., geboren op […] te […], van 250 EUR 

per maand, met ontvangstmachtiging, 

 

• te horen zeggen voor recht dat voormelde onderhoudsbijdrage gekoppeld wordt aan de 

schommelingen van het indexcijfer der kleinhandelsprijzen, met aanpassing om de twaalf 

maanden volgens de evenredigheidsformule; 

 

• het bestreden vonnis derhalve te bevestigen in de volgende beschikkingen:  

 

- te horen zeggen voor recht dat het minderjarig kind P.J.S., geboren op […] te 

[…] zijn definitief hoofdverblijf zal aanhouden op het adres van geïntimeerde te 

Berchem, […], alsook bij haar ingeschreven blijft in de bevolkingsregister, zodat 

het adres van de moeder zijn wettelijke verblijfplaats zal zijn, 

 

- appellant te horen veroordelen tot onmiddellijke afgifte van het kind P.J.S., en 

dit op straf van de betaling van een dwangsom van 1.000 EUR per dag vertraging 

in de afgifte, vanaf de betekening van de beschikking, met machtiging van 

geïntimeerde om het kind met behulp van de eerste daartoe aangezochte 

gerechtsdeurwaarder en de openbare macht uit te halen, waar het kind zich ook 

moge bevinden; 
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- iedere ouder draagt voor de helft bij in de buitengewone kosten, conform de 

opgegeven lijst; 

 

- de kinderbijslag en het fiscaal voordeel komen toe aan geïntimeerde;  

 

In uiterst ondergeschikte orde, vordert geïntimeerde de integrale bevestiging van het 

bestreden vonnis. 

 

Verder vordert zij de veroordeling van appellant tot de gedingkosten, langs haar kant begroot 

op een rechtsplegingsvergoeding van 1.320 EUR voor elke aanleg. 

 

 

4. Beoordeling: 

 

Met het huidige beroep en het incidenteel beroep, beiden tijdig en naar vorm regelmatig 

ingesteld en ontvankelijk, worden alle beschikkingen van de bestreden beslissing integraal in 

discussie gebracht. 

 

Te dezen, kan er -ongeacht de tussen partijen blijvende betwisting over het gegeven of 

appellant het minderjarige kind van partijen ongeoorloofd heeft overgebracht, dan wel niet 

doen terugkeren- geen ernstige betwisting bestaan over het gegeven dat de hier gevoerde 

procedure zoals ingeleid voor de eerste rechter een procedure van internationale 

kinderontvoering betreft: de procedure is uitgelokt door de neerlegging, overeenkomstig art. 

1322 decies §1 Ger.W, op 11 april 2012 door de BELGISCHE CENTRALE AUTORITEIT 

van het gedocumenteerde bundel dossierstukken van de jeugdrechtbank te L’ Aquila, 

bevattende als sluitstuk de beslissing van 17 februari 2012.  

 

Partijen zijn gehoord in hun argumenten ontwikkeld door hun raadslieden ter terechtzitting en 

ook appellant is gehoord. Geïntimeerde is niet in persoon verschenen. 

 

Het minderjarige kind van partijen is niet gehoord, en het Hof acht in de huidige fase van de 

procedure ook niet aangewezen, gelet op de relatief jonge leeftijd van het kind. 

 

 

4.1. Over de “bevoegdheid van het Hof”: 

 

Het is het standpunt van appellant dat de rechtbank van eerste aanleg slechts bevoegd was om 

kennis te nemen van de vordering tot terugkeer van het kind naar België, en van de vordering 

inzake het gezag over het kind, en dat ingevolge het bepaalde onder art. 1322 decies § 6 

Ger.W. slechts een beslissing kon worden geveld met betrekking tot het omgangsrecht, op 

verzoek van een van de partijen, ingeval de beslissing de terugkeer van het kind naar België 

zou bevelen. 

 

Nu de rechtbank te L’Aquila die terugkeer niet heeft bevolen, zou -steeds volgens appellant- 

er hier geen beslissing kunnen volgen over de omgangsregeling. 

 

Dat standpunt van appellant is des te merkwaardiger nu hij voor de eerste rechter zelf 

vorderingen stelde aangaande de exclusieve uitoefening van het ouderlijk gezag, het 

hoofdverblijf, de inschrijving, de kosten betreffende het kind, de alimentatie voor het kind en 
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de tussenkomst in de buitengewone kosten, de kinderbijslag en de sociale en fiscale voordelen 

betreffende het kind.  

 

Volgens geïntimeerde is de exceptie van onbevoegdheid laattijdig, “nu deze de openbare orde 

raakt en derhalve in limine litis dient te worden opgeworpen”, en is de exceptie bovendien 

ongegrond, gelet op de door haar ingestelde vordering (voor de eerste rechter) op grond van 

art.1322 ev Ger.W. en van art. 11.7 Brussel IIbis verordening.  

 

De exceptie opgeworpen door appellant betreft de materiële bevoegdheid van de eerste 

rechter om uit te spreken over een reeks geschilpunten. De materiële bevoegdheid raakt de 

openbare orde (zie Cass. (3° K.) 2 april 2001 AR S.00.0140.N, http://www.cass.be (13 

september 2002)), die door de rechter zelfs ambtshalve moet worden onderzocht. Dit houdt in 

dat de exceptie ten allen tijde kan worden opgeworpen, dus ook voor het eerst in hoger beroep 

of zelfs voor het eerst in cassatie, en dit in tegenstelling tot de kwestie van de territoriale 

bevoegdheid die in limine litis moet worden opgeworpen.  

 

Te dezen blijkt dat de Jeugdrechtbank van L’ Aquila (Italië), door de ITALIAANSE 

CENTRALE AUTORITEIT op verzoek van de BELGISCHE CENTRALE AUTORITEIT 

gevat als gerecht van een lidstaat waarnaar het kind ongeoorloofd is overgebracht c.q. wordt 

vastgehouden, door de verordening (EG) nr. 2201/2003 van de Raad van 27 november 2003 

betreffende de bevoegdheid en de erkenning en tenuitvoerlegging van beslissingen in 

huwelijkszaken en inzake de ouderlijke verantwoordelijkheid, en tot intrekking van 

Verordening (EG) nr. 1347/2000, hierna kortweg de Verordening genoemd, in staat werd 

gesteld om zich tegen de terugkeer van het kind te verzetten, onder een behoorlijke 

motivering, de partijen gehoord en na maatschappelijk verslag. Die jeugdrechtbank had niet 

alleen de vereiste rechtsmacht, zij was ook territoriaal bevoegd om zich over die kwestie uit te 

spreken.  

 

Zij heeft zich uitgesproken over het verzoek tot terugkeer, nadat zij eerst bij beslissing van 30 

mei 2011; 

 

• het ouderlijk gezag van appellant over de minderjarige had opgeschort, met verbod de 

minderjarige te verwijderen van de plaats waar hij persoonlijk bereikbaar is; 

 

• de minderjarige had toevertrouwd aan de Sociale Dienst van de Gemeente 

Montesilvano met opdracht onmiddellijk van start te gaan met een activiteit van bemiddeling, 

toezicht en ondersteuning; 

 

• de persoonlijke verschijning had bevolen van appellant; 

 

• de mededeling had bevolen aan het Openbaar ministerie voor deelname hieraan en aan 

de Centrale Autoriteit voor informatie aan en eventuele aanwezigheid van “verzoekster” 

(kennelijk te lezen als: huidige geïntimeerde). 

 

In haar eindbeslissing van 17 februari 2012, heeft de jeugdrechtbank te L’Aquila een 

omstandige analyse gemaakt van alle feitelijke elementen die haar ertoe brachten te besluiten 

dat in concreto niet kon bepaald worden dat de gewone verblijfplaats van de minderjarige 

geworteld is op Belgisch grondgebied, en daarbij verwijzend naar het begrip “ gewone 

verblijfplaats” zoals vastgelegd in het artikel 4 van het Haags Kinderontvoeringsverdrag, en 

de interpretatie aan dat begrip gegeven door de jurisprudentie; zij stelde vervolgens vast dat 
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de gewone verblijfplaats van de minderjarige was aan te wijzen te Montesilvano, plaats 

waarin het voornaamste belang van de minderjarige zich manifesteert, en waaraan geen 

afbreuk wordt gedaan door een gelijktijdige inschrijving van de minderjarige in de 

bevolkingsregisters te Antwerpen, die duidelijk gelijktijdig en slechts occasioneel werd 

bevonden ten opzichte van de permanente inschrijving van het kind vanaf zijn geboorte in de 

bevolkingsregisters te Montesilvano. 

 

Ten overvloede werd nog geargumenteerd dat er sprake was van “een ernstig risico dat het 

kind door zijn terugkeer zou worden blootgesteld aan een lichamelijk of geestelijk gevaar, dan 

wel op enigerlei andere wijze in een ondragelijke toestand zou worden gebracht”, en ook dat 

risico wordt omstandig omschreven (zie de beslissing van 17 februari 2012 – in de beëdigde 

vertaling, blz. 7 in fine en verder blz. 8). 

 

De beslissing van 17 februari 2012 wees de vraag tot terugkeer van het kind bij de moeder af, 

op de voormelde dubbele grond.  

 

Die beslissing is, overeenkomstig het bepaalde onder art. 11.6 van de Verordening, het 

voorwerp van de huidige procedure.  

 

Diezelfde verordening maakt het overigens mogelijk dat een dergelijke beslissing houdende 

niet-terugkeer moet kunnen worden vervangen door een latere beslissing van het gerecht van 

de lidstaat waar het kind vóór de ongeoorloofde overbrenging of niet doen terugkeren zijn 

gewone verblijfplaats had. Brengt deze laatste beslissing de terugkeer van het kind met zich, 

dan dient de terugkeer plaats te vinden zonder dat enigerlei bijzonder procedure vereist is 

voor de erkenning en tenuitvoerlegging van die beslissing in de lidstaat waar het ontvoerde 

kind zich bevindt.  

 

Het art. 13 van het Verdrag van 25 oktober 1980 betreffende de burgerrechtelijke aspecten 

van internationale ontvoering van kinderen (B.S., 24 april 1999), hierna kortweg het verdrag 

genoemd, bepaalt: 

 

“Niettegenstaande het bepaalde in het voorgaande artikel, is de rechterlijke of 

administratieve autoriteit van de aangezochte Staat niet gehouden de terugkeer van het kind 

te gelasten, indien de persoon, de instelling of het lichaam dat zich tegen de terugkeer verzet, 

aantoont dat: 

 

a) de persoon, de instelling of het lichaam dat de zorg had voor de persoon van het kind, 

het recht betreffende het gezag niet daadwerkelijk uitoefende ten tijde van de overbrenging of 

het niet doen terugkeren, of naderhand in deze overbrenging of het niet doen terugkeren had 

toegestemd of berust; of dat 

 

b) er een ernstig risico bestaat dat het kind door zijn terugkeer wordt blootgesteld aan 

een lichamelijk of geestelijk gevaar, dan wel op enigerlei andere wijze in een ondragelijke 

toestand wordt gebracht. 

 

De rechterlijke of administratieve autoriteit kan eveneens weigeren de terugkeer van het kind 

te gelasten, indien zij vaststelt dat het kind zich verzet tegen zijn terugkeer en een leeftijd en 

mate van rijpheid heeft bereikt, die rechtvaardigt dat met zijn mening rekening wordt 

gehouden. 
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Bij het beoordelen van de in dit artikel bedoelde omstandigheden, houden de rechterlijke of 

administratieve autoriteiten rekening met de gegevens omtrent de maatschappelijke 

omstandigheden van het kind, die zijn verstrekt door de centrale autoriteit of enige andere 

bevoegde autoriteit van de Staat waar het kind zijn gewone verblijfplaats heeft.” 

 

Te dezen blijkt dat de Jeugdrechtbank van L’Aquila besliste om de vordering tot terugkeer te 

weigeren, het weze herhaald omdat “de onttrekkende gedraging” (aldus de beëdigde 

vertaling) niet voltooid was, omwille van twee essentiële redenen, te weten: de gewone 

verblijfplaats van het kind is in dit geval aan te wijzen in Montesilvano, en de terugkeer van 

de minderjarige naar de moeder is zeer gevaarlijk voor een gezonde ontwikkeling van het 

kind. 

 

Geïntimeerde heeft ingevolge de neerlegging door de BELGISCHE CENTRALE 

AUTORITEIT van het stukkenbundel onder stuk 1 van de procedure in eerste aanleg in haar 

conclusies 13 juli 2012 een beslissing ten gronde gevraagd, bij toepassing van art. 1322 decies 

§ 3 Ger.W. en het art. 11.7 van de Brussel IIbis Verordening. 

 

Appellant had eerder reeds door de neerlegging van zijn conclusie de Belgische 

kortgedingrechter gevat, waardoor deze rechtsmacht verwierf, en bevoegd werd om te 

oordelen over de kwestie van het gezagsrecht.  

 

Het artikel 11 dat handelt over de “Terugkeer van het kind” bepaalt: 

 

“1. Wanneer een persoon, instelling of ander lichaam met gezagsrecht bij de bevoegde 

autoriteiten van een lidstaat een verzoek indient om op grond van het Verdrag van 's-

Gravenhage van 25 oktober 1980 betreffende de burgerrechtelijke aspecten van 

internationale ontvoering van kinderen (hierna “het Verdrag van 's-Gravenhage van 1980” 

genoemd) een beslissing te nemen teneinde de terugkeer te verkrijgen van een kind dat 

ongeoorloofd is overgebracht of vastgehouden in een andere lidstaat dan de lidstaat waar het 

kind onmiddellijk voor de ongeoorloofde overbrenging of het niet doen terugkeren zijn 

gewone verblijfplaats had, zijn de leden 2 tot en met 8 van toepassing. 

 

2. Bij de toepassing van de artikelen 12 en 13 van het Verdrag van 's-Gravenhage van 

1980 wordt ervoor gezorgd dat het kind tijdens de procedure in de gelegenheid wordt gesteld 

te worden gehoord, tenzij dit gezien zijn leeftijd of mate van rijpheid niet raadzaam wordt 

geacht. 

 

3. Het gerecht waarbij een in lid 1 bedoeld verzoek om terugkeer van het kind is 

ingediend, beschikt met bekwame spoed, met gebruikmaking van de snelste procedures die in 

het nationale recht beschikbaar zijn. 

 

Onverminderd de eerste alinea beslist het gerecht uiterlijk zes weken nadat het verzoek 

aanhangig is gemaakt, tenzij dit als gevolg van uitzonderlijke omstandigheden onmogelijk 

blijkt. 

 

4. Een gerecht kan de terugkeer van een kind niet op grond van artikel 13, onder b), van 

het Verdrag van 's-Gravenhage van 1980 weigeren, wanneer vaststaat dat er adequate 

voorzieningen zijn getroffen om de bescherming van het kind na de terugkeer te verzekeren. 
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5. Een gerecht kan de terugkeer van een kind niet weigeren indien de persoon die om de 

terugkeer van het kind verzoekt niet in de gelegenheid is gesteld te worden gehoord. 

 

6. Indien een gerecht op grond van artikel 13 van het Verdrag van 's-Gravenhage van 

1980 een beslissing houdende de niet-terugkeer heeft gegeven, zendt het onmiddellijk, 

rechtstreeks dan wel door tussenkomst van zijn centrale autoriteit, een afschrift van het bevel 

en van de desbetreffende stukken, met name het zittingsverslag toe aan het bevoegde gerecht 

of de centrale autoriteit van de lidstaat waar het kind onmiddellijk voor een ongeoorloofde 

overbrenging of niet doen terugkeren zijn gewone verblijfplaats had, zulks in 

overeenstemming met het nationale recht. Dit gerecht dient alle bedoelde stukken te 

ontvangen binnen een maand te rekenen vanaf de datum waarop de beslissing houdende de 

niet-terugkeer is gegeven. 

 

7. Tenzij één van de partijen zich reeds heeft gewend tot de gerechten van de lidstaat 

waar het kind onmiddellijk voor een ongeoorloofde overbrenging of niet doen terugkeren zijn 

gewone verblijfplaats had, stelt het gerecht of de centrale autoriteit die de in lid 6 bedoelde 

informatie ontvangt, de partijen daarvan op de hoogte en nodigt hen uit binnen drie maanden 

na de oproeping overeenkomstig het nationale recht conclusies in te dienen, opdat de 

rechterlijke instantie de kwestie van het gezagsrecht kan onderzoeken. 

 

Onverminderd de bevoegdheidsregels van deze verordening verklaart het gerecht de zaak 

gesloten indien het binnen die termijn geen conclusie heeft ontvangen. 

 

8. Niettegenstaande een beslissing houdende de niet-terugkeer op grond van het Verdrag 

van 's-Gravenhage van 1980, is een latere beslissing die de terugkeer van het kind met zich 

brengt, gegeven door een gerecht dat krachtens deze verordening bevoegd is, overeenkomstig 

afdeling 4 van hoofdstuk III uitvoerbaar, zulks teneinde de terugkeer van het kind te 

verzekeren.” 

 

De eerste rechter kon derhalve gelet op de conclusies die partijen hadden genomen wel 

degelijk kennis nemen van de gezagsregeling, en van het omgangsrecht c.q. de 

verblijfsregeling die aan zijn oordeel werd onderworpen, ingevolge de conclusies neergelegd 

door partijen:  

De kwestie bedoeld in art. 11.7 betreft het gezagsrecht en het omgangsrecht, maar niet de 

kwestie van de onderhoudsverplichtingen, die geregeld wordt door Verordening (EG) nr. 

4/2009 van de Raad van 18 december 2008 betreffende de bevoegdheid, het toepasselijke 

recht, de erkenning en de tenuitvoerlegging van beslissingen, en de samenwerking op het 

gebied van onderhoudsverplichtingen, kortweg de Onderhoudsverordening (zie ter zake ook: 

S. Roeland, Bevoegdheid, erkenning en ten uitvoerlegging in de verordening – Brussel IIbis, 

E.J.2005/9, blz. 174 nrs. 4-6) 

 

Slechts de kwesties van het ouderlijk gezag en de verblijfsregeling vallen in het kader van de 

hier toepasselijke verordening onder de rechtsmacht van het Hof.  
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4.2. Over de grond van het hoger beroep: 

 

4.2.1. Inzake de blijvende betwisting over de kwestie van de ontvoering, verwijst het Hof 

naar de beslissing van de jeugdrechtbank in L’Aquila, zoals die blijkt uit stuk 1 van het 

rechtsplegingsdossier en waarvan de overwegingen hier voor hernomen moeten worden 

gehouden. 

 

Het kind dient derhalve niet terug te keren naar België, behoudens voor de uitoefening van het 

secundair verblijf zoals hierna bepaald. 

 

4.2.2. Nu het Hof geen indicaties heeft dat partijen er niet zouden in slagen om in het belang 

van het kind gezamenlijk de passende beslissingen te nemen, komt het passend voor om aan 

de ouders de uitoefening van het ouderlijk gezag gezamenlijk toe te vertrouwen. 

 

4.2.3. Nu het kind ingevolge de beslissing van de jeugdrechtbank niet dient terug te keren en 

geacht wordt het centrum van zijn belangen in Italië te hebben, op het adres van zijn vader, 

dient het er ingeschreven te worden in de registers van de bevolking van de gemeente 

Montesilvano, op het adres van de vader, waar het verder zijn hoofdverblijf zal hebben, nu het 

kind nog relatief jong is, enkel Italiaans kent, opgroeit in de (grootouderlijke) familiale sfeer 

en verder school loopt in Italië. 

 

4.2.4. Het kind zal secundair verblijf hebben bij geïntimeerde in België tijdens de 

schoolvakanties van meer dan 5 dagen, en voor alle duidelijkheid: zoals die schoolvakanties 

gelden in L’Aquila.  

 

Het komt uiteraard aan appellant toe om aan geïntimeerde bij het begin van elk schooljaar te 

laten weten wanneer de schoolvakanties plaatshebben.  

 

4.2.5. Wat de kwestie van de onderhoudsbijdragen betreft, alsook de kwestie van het 

kindergeld en de sociale en fiscale voordelen verklaard het Hof zich zonder rechtsmacht. 

 

 

4.3. Over de kosten: 

 

Gelet op het wederzijds ongelijk, komt het gepast voor de kosten van huidige procedure te 

verdelen tussen partijen, na compensatie van de rechtsplegingsvergoedingen.  

 

 

  



 

2014/3 
  

182 
 

 

5. Beslissing 

 

Het hof beslist bij arrest op tegenspraak. 

 

De rechtspleging verliep in overeenstemming met art. 24 van de wet van 15 juni 1935 op het 

gebruik van de taal in gerechtszaken.  

 

Gehoord Advocaat-generaal D. DE WAELE in zijn advies dat omwille van de 

omstandigheden der zaak mondeling ter terechtzitting werd gegeven en waarop partijen 

hebben kunnen repliceren; 

 

Verklaart het hoger beroep en het incidenteel beroep ontvankelijk, doch beide slechts in de 

hiernavolgende mate gegrond, 

 

Bevestigt het bestreden vonnis, in zover het de vordering van geïntimeerde deels gegrond 

verklaarde, en bepaalde dat het ouderlijk gezag over het kind P.J.S., geboren op […] te […] 

gezamenlijk door beide ouders wordt uitgeoefend, 

 

Hervormt de bestreden beslissing voor het overige, en opnieuw rechtdoend: 

 

• bepaalt dat het kind wordt ingeschreven in het bevolkingsregister bij appellant als 

hebbend er zijn hoofdverblijf, 

 

• zegt voor recht dat er alsnog geen reden is tot toekennen van enige dwangsom, 

 

• zegt voor recht dat het kind bij geïntimeerde zal verblijven tijdens alle Italiaanse 

schoolverloven van meer dan vijf dagen, 

 

• zegt voor recht dat het aan appellant toekomt om aan geïntimeerde bij het begin van 

elk schooljaar te laten weten wanneer de schoolvakanties plaatshebben; 

 

• zegt voor recht dat, behoudens andersluidend akkoord tussen partijen, de 

verblijfsperiodes van het kind bij moeder zullen aanvangen de eerste dag van de 

schoolvakanties om 10u00 en eindigen op de vooravond 18u00 bij het begin van de school; 

 

• zegt voor recht dat appellant zal zorgen voor het vervoer van het kind tussen Italië en 

België.  

 

Verwijst ieder der partijen voor de helft tot de kosten van de procedure, na compensatie van 

de rechtsplegingsvergoedingen, begroot in hoofde van appellant op rolrecht 210 EUR, en in 

hoofde van geïntimeerde op nihil. 

 

Verklaart zich zonder rechtsmacht voor het overige. 

  

 

Dit arrest werd uitgesproken in de openbare zitting van 15 april 2014 door  

M. VAN ROMPAY Voorzitter 

Ph. BAILYU  Griffier 
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RECHTSLEER/DOCTRINE 

Liesbet Pluym – Sociale werkelijkheid en belang van het kind 
primeren op internationaalprivaatrechtelijke bescherming van intern 
verbod op draagmoederschap  
 

Noot onder Europees Hof voor de Rechten van de Mens, Labassee/Frankrijk, arrest van 26 

juni 2014  

En 

Noot onder Europees Hof voor de Rechten van de Mens, Mennesson/Frankrijk, arrest van 26 

juni 2014 

 

 

Het Europees Hof voor de Rechten van de Mens sprak zich in Mennesson en Labassee uit 

over de Franse weigering om Amerikaanse geboorteakten van kinderen geboren na 

draagmoederschap te erkennen.  

 

 

INLEIDING 

 

1. In Frankrijk is draagmoederschap uitdrukkelijk verboden. Artikel 16-7 Code civil 

bepaalt de nietigheid van de draagmoederschapsovereenkomst, een bepaling die van openbare 

orde is (art. 16-9 Code civil). Artikel 227-12, derde lid Code pénal bestraft bemiddeling in 

draagmoederschap. Dit ontmoedigingsbeleid trekt zich door naar het afstammingsrecht. Het is 

op grond van het oorspronkelijke afstammingsrecht immers zeer moeilijk voor wensouders 

om een afstammingsband met het kind vast te stellen, gelet op het Mater semper certa est-

principe (art. 311-25 Code civil). Dit betekent dat de draagmoeder de juridische moeder zal 

zijn, behalve wanneer zij anoniem zou zijn bevallen (art. 57, tweede lid Code civil j° art. 326 

Code civil). Adoptie biedt evenmin een uitweg voor de wensouders. Het Cour de Cassation 

stelde meermaals dat adoptie na draagmoederschap niet op wettige redenen steunt (art. 353 

Code civil) en dus ook niet kan worden uitgesproken
1
. Omwille van deze juridische 

onzekerheid gaan wensouders zoals de Mennessons en de Labassees naar het buitenland om 

daar gebruik te maken van draagmoederschap dat er wettelijk toegelaten is en 

afstammingsrechtelijke gevolgen creëert. 

 

  

                                                 
1
 Cass. 9 december 2003, nr. 01-03927, Recueil Dalloz 2004, 1998, noot E. POISSON-DROCOURT en Revue 

trimestrielle de droit civil 2004, 75, weergave J. HAUSER; Cass. 29 juni 1994, nr. 92-13563, Recueil Dalloz 

1994, 581, noot Y. CHARTIER en JT 1995, 149; Cass. 31 mei 1991, nr. 90-20105, Recueil Dalloz 1991, 417, noot 

D. THOUVENIN, La Semaine Juridique Édition Générale 1991, II, 21752, noot F. TERRÉ, JT 1991, 767, noot X. 

DIJON en J.-P. MASSON en Revue critique de droit international privé 1991, 711, noot C. LABRUSSE-RIOU.  
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A. FEITEN 

 

1. MENNESSON V. FRANKRIJK 
 

2. Het echtpaar Mennesson begaf zich naar Californië. De eicellen van een vriendin en 

zaadcellen van de wensvader vormden embryo’s die werden ingeplant bij een draagmoeder. 

De geboorteakten van de kinderen vermeldden de wensouders als de ouders, na een 

rechterlijke beslissing van de Superior Court. Deze akten werden overgeschreven in de 

Franse registers van de burgerlijke stand toen de tweeling reeds twee jaar was. Drie jaar later 

stelde het Openbaar Ministerie een vordering in om de overschrijving nietig te laten verklaren 

op grond van artikel 423 Code de procédure civile (“En dehors de ces cas, il peut agir pour la 

défense de l’ordre public à l’occassion des faits qui portent atteinte à celui-ci”)
2
.  

 

3. In eerste aanleg werd deze vordering niet-ontvankelijk verklaard, waarop het OM 

hoger beroep instelde. Het Parijse hof van beroep weigerde toepassing te maken van artikel 

423 Code de procédure civile en verwierp het hoger beroep. Het hof paste de methode van 

conflit des jurisdictions toe
3
: het onderzocht niet de toepasselijke wet, maar sprak zich uit 

over de erkenning van de twee Californische beslissingen m.b.t. de afstamming van de 

tweeling. Het hof besliste dat, in de mate dat de beslissing tegenwerpelijk is en de 

geboorteakte rechtsgeldig is, de afstamming werd vastgesteld. Volgens het hof waren de 

vermeldingen op de geboorteakte in overeenstemming met de bepalingen van de 

Californische rechterlijke beslissing, waarvan het OM de tegenstelbaarheid niet betwistte. Het 

hof stelde verder nog dat de gevolgen van de niet-overschrijving strijdig zouden zijn met de 

belangen van het kind
4
. Tegen deze beslissing werd door het OM

5
 een voorziening in cassatie 

ingesteld die leidde tot het arrest van 17 december 2008, dat het arrest van het hof van beroep 

verbrak, gelet op de draagmoederschapsovereenkomst die naar intern recht strijdig was met de 

openbare orde (art. 423 Code de procédure civile en 16-7 Code civil). De zaak werd 

teruggezonden naar het hof van beroep te Parijs
6
. Het hof verklaarde weinig verrassend na de 

renvoi de vordering van het OM gegrond en beval de nietigverklaring van de 

overschrijvingen. Het hof benadrukte dat de weigering van overschrijving de kinderen noch 

hun afstamming vastgesteld in Californië, noch hun Amerikaanse burgerlijke staat ontneemt
7
. 

Hiertegen stelden de wensouders nogmaals een cassatievoorziening in, die opnieuw werd 

verworpen, op grond van het principe van de onbeschikbaarheid van de staat van de persoon
8
. 

                                                 
2
 D. SARCELET, “Convention de mère porteuse et ordre public: le droit d’agir du ministère public” (adv. Adv.-

gen. bij Cass. 17 december 2008), Recueil Dalloz 2009, (332) 333. 
3
 G. CUNIBERTI, noot onder Parijs 25 oktober 2007, Journal du Droit International 2008, (146) 148. 

4
 Kritiek op dit gebruik van het criterium van het belang van het kind: M. LAMARCHE, “Intérêt supérieur de 

l’enfant: de l’admission des effets d’une convention de mère porteuse à la destruction du droit français de la 

filiation?”, Droit de la famille 2007, afl. 11, alerte 87; F. BELLIVIER en Ch. NOIVILLE, “Le contrat de mère 

porteuse: émancipation ou aliénation”, Revue des contrats 2008, (545) 547. 
5
 Zie D. SARCELET, “Convention de mère porteuse et ordre public: le droit d’agir du ministère public” (adv. 

Adv.-gen. bij Cass. 17 december 2008), Recueil Dalloz 2009, 332-340. 
6
 Cass. 17 december 2008, 07-20468, Revue critique de droit international privé 2009, 320, noot P. LAGARDE, 

La Semaine Juridique Édition Générale 2009, II 10020, 37, noot A. MIRKOVIC, noot L. D’AVOUT, Journal du 

Droit International 2009, 577, noot S. BOLLÉE en AJ Famille 2009, 81, noot F. CHÉNEDÉ. 
7
 Parijs 18 maart 2010, 09/11017, Recueil Dalloz 2010, 1683, noot G. DE GEOUFFRE DE LA PRADELLE, AJ 

Famille 2010, 233, noot F. CHÉNEDÉ en La Semaine Juridique Édition Générale 2010, 934, noot A. MIRKOVIC; 

A. MIRKOVIC, “Non-transcription des actes de naissance étrangers d’enfants nés d’une mère porteuse sur les 

registres français d’état civil” (noot onder Parijs 18 maart 2010), La Semaine Juridique Édition Générale 2010, 

(933) 933. 
8
 Cass. 6 april 2011, 10-19.053, AJ Famille 2011, 262, noot F. CHÉNEDÉ, Revue critique de droit international 

privé 2011, 722, noot P. HAMMJE.  
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Volgens het Hof van Cassatie werd de overschrijving terecht geweigerd. De Franse 

internationale openbare orde verzet zich tegen de overschrijving. Het Hof stelde bijkomend 

dat deze situatie het kind geen moederlijke of vaderlijke afstamming ontzegt, daar het recht 

van Californië deze afstammingsbanden erkent. Evenmin verhindert de erkenningsweigering 

dat het kind samenleeft met de wensouders in Frankrijk
9
. Deze situatie doet volgens het Hof 

ook geen afbreuk aan het recht op eerbiediging van het privé- en gezinsleven van het kind in 

de zin van artikel 8 EVRM en evenmin aan zijn belangen beschermd door artikel 3 

Internationaal verdrag inzake de rechten van het kind (hierna: IVRK). Tegen dit arrest werd 

door de wensouders een verzoekschrift ingediend bij het Europees Hof voor de Rechten van 

de Mens
10

. 

 

 

2. LABASSEE V. FRANKRIJK 
 

4. Het echtpaar Labassee begaf zich naar Minnesota voor draagmoederschap. Het OM 

weigerde de overschrijving van de buitenlandse geboorteakte van het kind in de Franse 

registers van de burgerlijke stand
11

. De wensouders, waarvan enkel de wensvader genetisch 

verwant was met het kind, verzochten daarop een kantonrechter om een akte van bekendheid 

die het bezit van staat van het kind t.a.v. de wensouders bevestigt (art. 310-3 Code civil). Zij 

verkregen de akte, maar het OM weigerde deze te kantmelden. De wensouders stelden een 

vordering in teneinde de overschrijving van de akte van bekendheid te bevelen. Het OM 

stelde op zijn beurt een vordering in teneinde deze akte nietig te verklaren.  

 

De rechtbank te Rijsel wees op de artikelen 16-7 en 16-9 Code civil en het fraus omnia 

corrumpit-beginsel, waardoor het bezit van staat en de akte van bekendheid gebrekkig waren. 

Bijgevolg kon deze akte niet dienen tot vaststelling van een afstammingsband (art. 311-2 

Code civil). Een geboorteakte opstellen op grond van de frauduleuze overeenkomst zou 

bovendien de omstandigheden waarin het kind werd verwekt volledig ontkennen, en niet in 

het belang van het kind zijn
12

. De rechtbank verwees naar de omzendbrief van de minister van 

Justitie die stelt dat het bezit van staat dubbelzinnig kan zijn wanneer het wordt ingeroepen 

om de regels rond draagmoederschap te omzeilen
13

. Dezelfde bepaling van de omzendbrief 

stelt ook dat het bezit van staat ondeugdelijk is wanneer het wordt ingeroepen om de regels 

inzake het verbod op vaststelling van de afstamming van incestueuze kinderen te omzeilen
14

.  

 

De wensouders stelden tegen dit vonnis hoger beroep in. Het hof te Douai oordeelde dat het 

bezit van staat tussen de wensouders en het kind steunde op een 

draagmoederschapsovereenkomst, die overeenkomstig de artikelen 16-7 en 16-9 Code civil 

absoluut nietig is. In dat geval is het bezit van staat volgens het hof gebrekkig en kan het geen 

gevolgen hebben wat de afstamming betreft. Dit gold zowel voor de genetische wensvader als 

de niet-genetische wensmoeder. De vordering van de wensouders werd afgewezen. Zij stelden 

                                                 
9
 Zie ook M. FABRE-MAGNAN, “Le refus de la transcription: la Cour de cassation gardienne du Droit” (noot 

onder Cass. 13 september 2013, 12-18.315 en 12-30.138), Recueil Dalloz 2013, (2384) 2387-2388. 
10

 EHRM 26 juni 2014, nr. 65192/11, Mennesson e.a./Frankrijk. 
11

 Douai 14 september 2009, 07/02201, Revue trimestrielle de droit civil 2010, 96, weergave J. HAUSER. 
12

 Voor kritische opmerking, zie P. LAGARDE, noot onder Cass. 17 december 2008, Revue critique de droit 

international privé 2009, (321) 329, nr. 18. 
13

 Arrondrb. Rijsel 22 maart 2007, Recueil Dalloz 2007, 1251, noot X. LABBÉE, Droit de la famille 2007, afl. 6, 

comm. 122, noot P. MURAT. Zie ook Circulaire de présentation de l’ordonnance n° 759-2005 du 4 juillet 2005 

portant réforme de la filiation, Bulletin officiel du Ministère de la justice, n° 103, 13. 
14

 Voor kritische opmerkingen, zie X. LABBÉE, “L’enfant de la mère porteuse et la filiation interdite” (noot onder 

Arrondrb. Rijsel 22 maart 2007), Recueil Dalloz 2007, afl. 18, (1251) 1254. 
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echter een voorziening in cassatie in, waarover het Hof van Cassatie zich op 6 april 2011 

uitsprak met eenzelfde motivering als bij Mennesson
15

. In deze zaak werd eveneens een 

verzoekschrift bij het Straatsburgse Hof ingediend
16

. 

 

 

B. FRANSE WEIGERING OM BUITENLANDSE GEBOORTEAKTEN NA 

GRENSOVERSCHRIJDEND DRAAGMOEDERSCHAP TE ERKENNEN IS EEN 

SCHENDING VAN ARTIKEL 8 EVRM 

 

5. De verzoekers klaagden aan dat de weigering door het Franse Hof van Cassatie om de 

buitenlandse geboorteakten te erkennen een schending uitmaakte van het recht op eerbied 

voor het privé-en gezinsleven (art. 8 EVRM), zowel vanuit het perspectief van de wensouders 

als van het kind of de kinderen. Het Europees Hof voor de Rechten van de Mens ging hier 

slechts gedeeltelijk in mee. In beide zaken werd door het Hof een gelijklopende redenering 

gevolgd. 

 

6. Het Hof stelde vast dat artikel 8 EVRM van toepassing was, zowel vanuit het 

perspectief van het gezinsleven als dat van het privéleven. Hoewel de gezinnen Mennesson en 

Labassee geen juridische erkenning kregen, kan het de facto bestaan van een gezinsleven niet 

worden ontkend. De wensouders hebben voor de kinderen reeds vanaf hun geboorte gezorgd. 

Zij leven met hen samen op een wijze die beantwoordt aan een gezinsleven in zijn 

gewoonlijke betekenis (Mennesson, § 45 en Labassee, § 37). In deze gevallen is er bovendien 

een directe band tussen het privéleven van de kinderen geboren na draagmoederschap en de 

juridische vaststelling van hun afstamming, dat als een aspect van de identiteit van een 

persoon een essentieel deel uitmaakt van het privéleven (Mennesson, § 46 en Labassee, § 38). 

 

7. Het Europees Hof benaderde de problematiek van niet-erkenning vanuit de negatieve 

verplichting van de Verdragsstaat om het recht op eerbied voor privé- en gezinsleven te 

eerbiedigen. De weigering tot erkenning is een inmenging in deze rechten (Mennesson, § 49 

en Labassee, § 50). Het Hof volgde hiermee zijn eigen redenering uit Wagner en J.M.W.L. v. 

Luxemburg
17

 en Negrepontis-Giannisis v. Griekenland
18

, uitspraken die de niet-erkenning van 

buitenlandse adopties betroffen. Deze zaken worden verder toegelicht
19

. In beide gevallen 

besloot het Hof tot de schending van een negatieve verplichting tot eerbied voor het 

gezinsleven van de betrokkenen. Nochtans is dit een vreemde redenering: enerzijds 

kwalificeert het Hof de relatie als gezinsleven, anderzijds erkent het geen positieve 

verplichting in hoofde van de Verdragsstaat om deze gezinsrelatie te erkennen en toe te staan 

dat deze zich ontwikkelt. 

 

8. De inmenging was ingegeven door een legitiem doel, nl. het ontmoedigen van burgers 

om zich naar het buitenland te begeven en daar gebruik te maken van een procreatietechniek 

die naar intern recht verboden is, alsook het beschermen van de kinderen en de draagmoeder 

(Mennesson, § 62 en Labassee, § 54).  

 

                                                 
15

 Cass. 6 april 2011, 09-17.130, AJ Famille 2011, 262, noot F. CHÉNEDÉ en Revue critique de droit international 

privé 2011, 722, noot P. HAMMJE. 
16

 EHRM 26 juni 2014, nr. 65941/11, Labassee e.a./Frankrijk. 
17

 EHRM 28 juni 2007, nr. 76240/01, Wagner en J.M.W.L./Luxemburg, § 123. 
18

 EHRM 3 mei 2011, nr. 56759/08, Negrepontis-Giannisis/Griekenland, § 58. 
19

 Infra nr. 0. 
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9. Wegens het gebrek aan een Europese consensus in deze materie, die bovendien 

aanleiding geeft tot gevoelige morele en ethische problemen, was de appreciatiemarge van de 

Verdragsstaat ruim. Anderzijds stond een belangrijk aspect van iemands identiteit of bestaan 

op het spel, waardoor de marge van de Verdragsstaat werd beperkt (Mennesson, §§ 77-80 en 

Labassee, §§ 56-59). Om te oordelen of Frankrijk binnen zijn eerder ruime 

beoordelingsbevoegdheid bleef, vond het Hof het noodzakelijk om de inmenging in het recht 

op eerbied voor het privéleven en op het gezinsleven afzonderlijk te onderzoeken. 

 

 

1. GEEN SCHENDING VAN HET RECHT OP EERBIED VOOR GEZINSLEVEN 

 

10. Het Straatsburgse Hof stelde vaste dat de niet-erkenning druk zet op het gezinsleven 

gevormd tussen de wensouders en het kind of de kinderen. Niettemin wees het Europees Hof 

erop dat de verzoekers de obstakels niet onoverkomelijk achten. Zij hadden niet aangetoond 

dat de onmogelijkheid om naar Frans recht de erkenning van een afstammingsband te 

verkrijgen, hen verhindert om in Frankrijk hun recht op eerbied voor hun gezinsleven uit te 

oefenen. De wensouders en het kind of de kinderen konden zich vestigen in Frankrijk en het 

was niet onmogelijk samen te leven. Gelet op de gevolgen van de niet-erkenning en de ruime 

appreciatiemarge, heeft het Cour de Cassation door de erkenning te weigeren dan ook een 

billijk evenwicht bekomen tussen de belangen van de verzoekers en deze van de Staat 

(Mennesson, §§ 87-94 en Labassee, §§ 66-73). 

 

11. De vraag rijst of het Straatsburgse Hof tot eenzelfde conclusie zou komen in de 

hangende zaak Paradiso en Campanelli v. Italië. Het betreft een kind geboren in Rusland na 

draagmoederschap met eiceldonatie. Italië weigerde de erkenning van de geboorteakte, 

waardoor naar Italiaans recht de wensouders niet de juridische ouders waren. Het kind werd 

geplaatst en opgegeven voor adoptie en heeft ondertussen geen contact meer met de 

wensouders. Deze laatsten roepen voor het Straatsburgse Hof o.m. een schending van artikel 8 

EVRM in, omdat zij niet de mogelijkheid hebben gehad in Italië de erkenning te verkrijgen 

van een afstammingsband, wettelijk gevestigd in het buitenland tussen de wensouders en het 

kind. Bovendien klagen ze de plaatsing en het gebrek aan contact met het kind aan
20

. 

 

Artikel 8 EVRM is m.i. in deze zaak van toepassing ook al leven de betrokken 

wensouders en kind niet meer samen. De beslissing om het kind te plaatsen verhindert de 

uitoefening van hun gezinsleven tegen hun wil in. De wensouders hebben steeds het kind 

gewild. Zij waren betrokken bij zijn verwekking en hebben ervoor gezorgd in de korte tijd na 

zijn geboorte. Om die reden is er minstens intended family life. Het Straatsburgse Hof liet dit 

reeds meermaals onder het toepassingsgebied van artikel 8 vallen
21

. Het recht op eerbied voor 

gezinsleven lijkt mij zowel t.a.v. de wensouders als t.a.v. het kind te zijn geschonden door de 

Verdragsstaat. In tegenstelling tot Frankrijk zorgde Italië wel voor onoverkomelijke obstakels 

waardoor de betrokkenen geen gezin konden vormen. In dat opzicht lijkt een schending van 

artikel 8 EVRM waarschijnlijk. 

 

  

                                                 
20

 Paradiso en Campanelli/Italië, nr. 25358/12. 
21

 O.m. EHRM 22 juni 2004, nrs. 78028/01 en 78030/01, Pini e.a./Roemenië, §§ 143-148; EHRM 13 januari 

2009, nr. 33932/06, Todorova/Italië, §§ 52-55; EHRM 28 mei 1985, nrs. 9214/80, 9473/81, 9474/81, Abdulaziz, 

Cabales en Balkandali/Verenigd Koninkrijk, § 62. 
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2. SCHENDING VAN HET RECHT OP EERBIED VOOR PRIVÉLEVEN VAN DE DRAAGKINDEREN 

 

12. Het Europees Hof kwam tot een andere conclusie inzake het recht op eerbied voor het 

privéleven van de kinderen ⎼ het recht werd in hoofde van de wensouders niet onderzocht 

hoewel de verzoekers in hun verzoekschrift geen onderscheid maakten tussen de wensouders 

en de kinderen.  

 

13. Bepaalde Franse rechtsleer toonde zich reeds kritisch t.a.v. de Franse cassatiearresten 

inzake grensoverschrijdend draagmoederschap: het Hof negeert het psychologische en 

identificerende aspect van een afstammingsband door te stellen dat het kind kan samenleven 

met de wensouders in Frankrijk. Bovendien staat het niet stil bij het feit dat de kinderen 

bepaalde gevolgen van de afstamming worden ontzegd, zoals bijvoorbeeld een nationaliteit, 

een naam, erfrechten, etc.
22

. Het gebrek aan een akte van de Franse burgerlijke stand zal ook 

veel moeilijkheden opleveren aangezien in gerechtelijke of administratieve context vrijwel 

steeds de voorlegging van een geboorteakte vereist is
23

.  

 

14. Het Straatsburgse Hof redeneerde in gelijkaardige zin en stelde vast dat er sprake was 

van rechtsonzekerheid. Er ontstaat een tegenstelling tussen de werkelijkheid en juridische 

status waardoor de identiteit van de kinderen binnen de Franse samenleving in het gedrang 

komt. De onzekerheid over de mogelijkheid voor de kinderen om de Franse nationaliteit te 

verkrijgen, beïnvloedt op negatieve wijze de identiteit van de kinderen. Bovendien komen de 

kinderen niet in aanmerking als erfgenamen wat negatieve gevolgen heeft voor hun 

erfrechtelijke aanspraken (Mennesson, §§ 96-98 en Labassee, §§ 75-77). 

 

Het Hof achtte het weliswaar begrijpelijk dat Frankrijk wenst burgers te ontmoedigen 

om zich naar het buitenland te begeven voor een voortplantingstechniek die op het Franse 

grondgebied niet is toegelaten. Niettemin heeft de weigering om te erkennen niet enkel 

gevolgen voor de wensouders maar ook voor de kinderen, waardoor de vraag rees of deze 

situatie verenigbaar was met het belang van het kind, dat elke beslissing over het kind moet 

leiden (Mennesson, § 99 en Labassee, § 78). 

 

Een bijzonder aspect van deze gevallen is dat de wensvader tevens de biologische 

vader was. Aangezien de biologische werkelijkheid vaststaat en zowel de kinderen als de 

vaders verzochten om de volledige erkenning ervan, kon het niet in het belang van het kind 

worden beschouwd dat de Franse Staat hen een juridische band met hun verwekker ontzegt. 

Gelet op de ernstige gevolgen voor de identiteit en het recht op eerbied voor het privéleven 

van de kinderen, heeft Frankrijk, door de afstammingsbanden niet te erkennen, de grenzen 

van zijn beoordelingsbevoegdheid overschreden. Het Hof besloot tot een schending van 

artikel 8 EVRM (Mennesson, §§ 100-101 en Labassee, §§ 79-80). 

 

15. Mennesson en Labassee betreffen kinderen geboren in de V.S.A. Dit is een Staat met 

een regime van ius soli: kinderen krijgen op grond van hun geboorte in een welbepaalde staat 

de nationaliteit van die staat. Ten gevolge van dit regime worden de kinderen geboren na 

draagmoederschap in een staat met ius soli niet staatloos.  

 

                                                 
22

 Zie A. DIONISI-PEYRUSSE, “La reconnaissance en France des situations familiales créées à l’étranger”, AJ 

Famille 2011, (250) 253. Zie ook X. LABBÉE, “La gestation pour autrui devant la Cour de cassation”, Recueil 

Dalloz 2011, 1064. 
23

 H. FULCHIRON en Ch. BIDAUD-GARON, “A propos de la situation des enfants nés à l’étranger avec l’assistance 

d’une mère porteuse”, Recueil Dalloz 2013, (2349) 2351. 
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In bepaalde andere landen is het ius sanguinis van toepassing: de nationaliteit wordt 

toegewezen op basis van de afstammingsband t.a.v. (één van) de ouders. Dit is o.m. het geval 

in Oekraïne en India, twee andere populaire draagmoederschapsbestemmingen
24

. Indien de 

wensouders in de Oekraïense of Indische geboorteakte vermeld staan als de juridische ouders 

en bv. de Franse Staat deze geboorteakte niet erkent, dan heeft het kind noch de Indische, 

noch de Franse nationaliteit
25

. Naar Indisch recht heeft het immers de Franse wensouders als 

ouders en dus de Franse nationaliteit, maar naar Frans recht heeft het kind geen 

afstammingsband met de wensouders. Hierdoor is het kind staatloos. In die situatie kan de 

redenering van Mennesson en Labassee worden doorgetrokken. Er zal immers a fortiori 

sprake zijn van een schending van het recht op eerbied voor het privéleven. Het kind heeft 

geen nationaliteit en heeft in geen enkel rechtsstelsel een juridisch erkende band met (één 

van) zijn socio-affectieve ouder(s). Bovendien is dit problematisch vanuit artikel 7 IVRK
26

 en 

artikel 24, derde lid Internationaal verdrag inzake burgerrechten en politieke rechten, die 

beide voor elk kind een recht op het verwerven van een nationaliteit waarborgen. 

 

 

C. BELGISCHE CASE LAW VERENIGBAAR MET ARTIKEL 8 EVRM? 

 

16. De vraag dringt zich op welke betekenis de geannoteerde rechtspraak heeft voor 

België. Bij gebrek aan wetgeving is draagmoederschap er noch verboden, noch geregeld. 

‘Draagmoederschapstoerisme’ door Belgen komt nog vrij vaak voor, ondanks de 

waarschuwingen van overheidswege
27

. Uit rechtspraak blijkt dat Oekraïne
28

, India
29

 en 

Californië
30

 populaire bestemmingen zijn voor Belgische wensouders
31

.  

 

België wordt op twee manieren met grensoverschrijdend draagmoederschap door 

Belgen geconfronteerd. De eerste situatie betreft wensouders die in het geboorteland van het 

kind een Belgisch paspoort aanvragen op de Belgische consulaire of diplomatieke post. Dit is 

enkel mogelijk indien het kind de Belgische nationaliteit heeft, wat een onderzoek naar de 

                                                 
24

 Infra nr. 0. 
25

 Bv. Cass. 13 september 2013, 12-30.138, AJ Collectivités Territoriales 2013, 517 en Revue critique de droit 

international privé 2013, 909, noot P. HAMMJE; Cass. 13 september 2013, 12-18.315, Recueil Dalloz 2013, 

2382, adv. OM en noot M. FABRE-MAGNAN en Revue critique de droit international privé 2013, 910, noot P. 

HAMMJE. 
26

 T. LIN, “Born Lost: Stateless Children in International Surrogacy Arrangements”, Cardozo Journal of 

International and Comparative Law 2013, (545) 555-561 en 579-581; THE PERMANENT BUREAU OF THE HAGUE 

CONFERENCE ON PRIVATE INTERNATIONAL LAW, Private International Law Issues Surrounding the Status of 

Children, Including Issues Arising From International Surrogacy Arrangements, Prel. Doc. No 11, Den Haag, 

Hague Conference of Private International Law, 2011, http://www.hcch.net/upload/wop/genaff2011pd11e.pdf, 

11, nr. 14. 
27

 Mededeling (18 februari 2011) van toenmalig minister van Buitenlandse Zaken Steven Vanackere, te 

raadplegen op www.diplomatie.belgium.be.  
28

 Brussel (3
e
 k.) 31 juli 2013, Tijdschrift@ipr.be 2013, afl. 4, 49 en T.Vreemd. 2013, 126-127; Rb. Brussel (7

e
 

k.) 15 februari 2011, Tijdschrift@ipr.be 2011, afl. 1, 125; Rb. Antwerpen 19 december 2008, Tijdschrift@ipr.be 

2010, afl. 4, 140, noot J. VERHELLEN. 
29

 Rb. Brussel (12
e
 k.) 18 december 2012, Tijdschrift@ipr.be 2013, afl. 2, 64, noot Th. KRUGER en B. 

MALLENTJER; Rb. Nijvel 6 april 2011, RTDF 2011, 695, noot C. HENRICOT. 
30

 Luik (1
e
 k.) 6 september 2010, RTDF 2010, 1134, noot C. HENRICOT, S. SAROLÉA en J. SOSSON, Act.dr.fam. 

2011, 159, JT 2010, 634, noot, JLMB 2011, 52, noot P. WAUTELET, TJK 2011, 149 en T.Vreemd. 2011, 117, 

noot K. VANVOORDEN; Rb. Brussel (7
e
 k.) 13 mei 2014, nr. 2012/5418/B, onuitg.; Rb. Luik (3

e
 k.) 15 maart 

2013, Act.dr.fam. 2013, 93 en RTDF 2013, 714, noot C. HENRICOT. 
31

 Voor een uitgebreide analyse, zie J. VERHELLEN, “Draagmoederschap en de grenzen van het Belgisch IPR”, 

TPR 2011, 1511-1555 en L. PLUYM, Draagmoederschap in Bibliotheek Burgerlijk Recht en Procesrecht Larcier, 

Brussel, Larcier, 2014, 99-121. 
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afstammingsband van het kind veronderstelt (art. 8 Wetboek Belgische Nationaliteit). Dit 

betekent dat de Belgische autoriteiten zich moeten buigen over de erkenning van de 

buitenlandse geboorteakte of rechterlijke beslissing. Slechts wanneer een afstammingsband 

tussen het kind en de wensouders is vastgesteld, zal het kind met een Belgisch paspoort 

kunnen meegaan met de wensouders naar België. De tweede situatie betreft wensouders die 

reeds met het kind naar België zijn teruggekeerd en die aan de ambtenaar van de burgerlijke 

stand van hun gemeente de overschrijving van de geboorteakte in de registers vragen. Dit 

impliceert ook een onderzoek naar de erkenning van de buitenlandse geboorteakte of 

rechterlijke beslissing
32

. 

 
17. Dergelijke erkenning wordt beheerst door nationale wetgeving, aangezien er geen 

multilaterale of supranationale instrumenten zijn inzake deze materie
33

.  
 

Artikel 31, § 1 WIPR j° artikel 27, § 1 vierde lid WIPR biedt in het geval van een 

weigering van de overschrijving van een buitenlandse geboorteakte in de registers van de 

burgerlijke stand een rechtsgrond voor de bevoegdheid van de Belgische rechter. In dat geval 

kan immers beroep worden ingesteld bij de familierechtbank van het arrondissement waar het 

register wordt gehouden
34

.  

 

Artikel 62 WIPR bepaalt het toepasselijke recht. De vaststelling en de betwisting van 

het vaderschap of moederschap van een persoon worden beheerst door het recht van de Staat 

waarvan hij de nationaliteit heeft bij de geboorte van het kind of, indien de vaststelling het 

resultaat is van een vrijwillige handeling, bij het verrichten van die handeling. Aangezien het 

gaat om de afstammingsband van de wensouders die de Belgische nationaliteit hebben, zal het 

Belgische recht van toepassing zijn.  

 

18. Gelet op het toepasselijke Belgische recht, moet de buitenlandse geboorteakte worden 

getoetst aan het Mater semper certa est-beginsel (art. 312, § 1 BW j° art. 57, 2° BW): naar 

Belgisch recht is de vrouw die van het kind bevalt de juridische moeder van het kind (Mater 

est quam gestatio demonstrat) aangezien haar naam wordt ingeschreven in de geboorteakte. 

Deze geboorteakten na draagmoederschap zullen in de regel hiermee strijdig zijn, aangezien 

zij de wensouders aanwijzen als de juridische ouders. De rechtspraak laat echter ruimte voor 

een pragmatische oplossing door de geboorteakte gedeeltelijk te erkennen, nl. enkel wat 

betreft het juridische vaderschap van (één van) de wensvader(s). Dit blijkt uit onderstaande 

tabel.  

 

De rechtbanken van eerste aanleg te Luik
35

 en te Brussel
36

 weken hiervan af door de 

rechterlijke beslissingen, en de geboorteakten die in navolging daarvan werden opgesteld, in 

hun geheel te erkennen. In beide gevallen waren mannenparen de wensouders. Dit betekent 

dat de kinderen zonder voorafgaande adoptieprocedure te doorlopen toch twee juridische 

ouders van gelijk mannelijk geslacht hebben.  

 

                                                 
32

 J. VERHELLEN, “Draagmoederschap: het internationaal privaatrecht uitgedaagd”, Tijdschrift@ipr.be 2010, afl. 

4, (164) 166. 
33

 D. GRUENBAUM, “Foreign Surrogate Motherhood: Mater semper certa erat”, American Journal of 

Comparative Law 2012, (475) 490-491. 
34

 Artikel 23 WIPR. 
35

 Rb. Luik (3
e
 k.) 15 maart 2013, Act.dr.fam. 2013, 93 en RTDF 2013, 714, noot C. HENRICOT. 

36
 Rb. Brussel (7

e
 k.) 13 mei 2014, nr. 2012/5418/B, onuitg. 
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Deze revolutionaire uitspraken
37

 lijken het laatste obstakel voor 

draagmoederschapstoerisme door mannenparen weg te nemen, maar zetten m.i. het Belgische 

afstammingsrecht buiten spel. Het oorspronkelijke afstammingsrecht is m.b.t. het vaderschap 

immers nog steeds essentieel gekenmerkt door zijn enkelvoudig karakter
38

. Het belang van 

het kind, beschermd door artikel 3 IVRK, een bepaling zonder directe werking, kan m.i. deze 

wetsbepalingen niet terzijde schuiven. 

 
19. Deze rechtspraak heeft tot resultaat dat het kind met minstens één van de wensouders 

een juridische afstammingsband heeft en zijn gezin zo toch in zekere mate juridische 

bescherming krijgt. De uitspraken zijn in het belang van het kind en werden daarom in de 

doctrine positief onthaald
 39

. De Belgische rechtspraak stelt zich vrij soepel op. Deze 

benadering schendt m.i. artikel 8 EVRM niet, minstens niet in de interpretatie gegeven door 

het Straatsburgse Hof in Mennesson en Labassee. 

  

                                                 
37

 Zie C. HENRICOT, “Gestation pour autrui transfrontière. Reconnaissance d’un double lien de filiation 

monosexuée: une première en Belgique!” (noot onder Rb. Luik 15 maart 2013), RTDF 2013, (721) 721. 
38

 De wet van 5 mei 2014 houdende de vaststelling van de afstamming van de meemoeder (BS 7 juli 2014, 

51.703, i.w.tr. 1 januari 2015) biedt daarentegen voor vrouwenparen een manier om hun gezamenlijke 

ouderschapsproject door middel van oorspronkelijke afstammingsregels juridisch te verwezenlijken. 
39

 N. GALLUS, “La gestation pour autrui réalisée à l’étranger et les controverses sur la reconnaissance des actes 

de naissance des enfants” (noot onder Rb. Nijvel 6 april 2011), Act.dr.fam. 2011, (164) 166-167. 
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Hoogtechnologisch = de draagmoeder is niet de genetische moeder 
Laagtechnologisch = de draagmoeder is de genetische moeder 
 

 

20. Het arrest van het hof van beroep te Brussel van 31 juli 2013 betrof de vordering van 

wensouders tot het verplichten van de Belgische Staat om een laissez passer te verlenen opdat 

hun kind geboren na draagmoederschap in Oekraïne naar België zou kunnen afreizen
40

. 

Omdat het kind deze toelating maar verkreeg na enige tijd en na meerdere voorgaande 

procedures, startten de wensouders op 30 april 2013 bij verzoekschrift een procedure bij het 

                                                 
40

 Brussel (3
e
 k.) 31 juli 2013, Tijdschrift@ipr.be 2013, afl. 4, 49 en T.Vreemd. 2013, 126-127. 

Rechterlijke 
instantie 

Datum 
uitspraak 

Procedure Geboorteland 
Genetisch 

ouderschap 
wensouder(s) 

Techniek Beslissing 

Rb. Antwerpen 
19 december 

2008 

Erkenning 
buitenlandse 

geboorteakten 
Oekraïne 

Beide 
wensouders 

Hoogtechnologis
ch 

Vaderlijke 
erkenning 

Hof van beroep 
Luik 

6 september 
2010 

Erkenning 
buitenlandse 

geboorteakten 

Californië 
(VSA) 

Wensvader 1 
Hoogtechnologis

ch 

Vaderlijke 
erkenning 

wensvader 1 

Rb. Brussel 15 februari 2011 
Erkenning 

buitenlandse 
geboorteakte 

Oekraïne Wensvader 1 
Laagtechnologisc

h 

Vaderlijke 
erkenning 

wensvader 1 

Rb. Nijvel 6 april 2011 
Erkenning 

buitenlandse 
geboorteakten 

India Wensvader 
Hoogtechnologis

ch 
Vaderlijke 
erkenning 

Rb. Brussel 
18 december 

2012 

Erkenning 
buitenlandse 
geboorteakte 

India Wensvader 
Hoogtechnologis

ch 
Vaderlijke 
erkenning 

Rb. Luik 15 maart 2013 

Erkenning 
buitenlandse 
rechterlijke 
beslissing 

Californië (VSA) 
 

Hoogtechnologis
ch 

Erkenning 
rechterlijke 
beslissing 

Hof van beroep 
Brussel 

31 juli 2013 

Kortgedingproce
dure tot 

verlenen laissez-
passer 

Oekraïne Wensvader 
Hoogtechnologis

ch 

Veroordeling 
Staat tot 

verlenen laissez-
passer 

Rb. Brussel 13 mei 2014 

Erkenning 
buitenlandse 
rechterlijke 
beslissingen 

Californië (VSA)  
Laagtechnologisc

h 

Erkenning 
rechterlijke 
beslissingen 
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EHRM. Zij stelden dat de weigering van de Belgische autoriteiten om een reisdocument af te 

leveren aan het kind, ertoe heeft geleid dat zij van het kind werden gescheiden, wat een 

schending zou hebben opgeleverd van het verbod op onmenselijke behandeling (art. 3 

EVRM) en het recht op eerbied voor privé-, familie- en gezinsleven (art. 8 EVRM). Verder 

stelden zij dat hun gebrek aan een daadwerkelijk rechtsmiddel artikel 13 EVRM schond.  
 

Omdat de Belgische overheid ondertussen had toegelaten dat het kind naar België kon 

vertrekken, schrapte het Straatsburgse Hof de klacht betreffende de weigering om 

reisdocumenten af te leveren van de rol. De klacht betreffende de lange duur van de scheiding 

tussen wensouders en kind werd niet-ontvankelijk verklaard. Het Hof oordeelde dat België in 

deze materie een ruime appreciatiemarge had, gelet op het gebrek aan een Europese 

consensus. Het Europese Verdrag verplicht de Verdragsstaten niet om de toegang van 

kinderen geboren na draagmoederschap tot hun territorium toe te laten, zonder dat de 

nationale overheden de mogelijkheid hebben gehad om bepaalde juridische controles uit te 

voeren. De duur van de procedure en de scheiding was niet onredelijk lang. Bovendien waren 

de betrokkenen van de moeilijkheden op de hoogte aangezien zij juridisch advies hadden 

ingewonnen. Het Hof wees er ook op dat België niet verantwoordelijk was voor de problemen 

die in Oekraïne ontstonden. Daarnaast was de lange duur van de procedure ook te wijten aan 

het feit dat het door de wensouders ingediende dossier niet volledig was. De voorliggende 

zaak gaf evenmin aanleiding tot een schending van artikel 3 EVRM omdat het Hof oordeelde 

de partijen geen afdoende bewijs van een onmenselijke behandeling hadden geleverd
41

. 

 

 

D. INTERNE REGELGEVINGEN ONDER DRUK 

 

21. Voorheen besloot de Grote Kamer van het EHRM in S.H. v. Oostenrijk dat een verbod 

op bepaalde vormen van gametendonatie geen schending van artikel 8 EVRM vormt, o.m. 

omdat het in Oostenrijk niet verboden is voor de wensouders om zich naar het buitenland te 

begeven voor een vruchtbaarheidsbehandeling met de verboden technieken
42

. Deze uitspraak 

getuigt van een eerder milde houding van het Hof t.a.v. grensoverschrijdende procreatie. De 

redenering kreeg veel kritiek
43

. 

 

Men had reeds uit verschillende uitspraken kunnen afleiden dat hoewel een verbod op 

draagmoederschap naar intern recht bijdraagt tot de legitimiteit van een inmenging in het 

recht op privé- en gezinsleven van wensouders en kind op internationaalprivaatrechtelijk vlak, 

dit verbod niet voldoende is om de inmenging te rechtvaardigen44.  
 

Wagner v. Luxemburg betrof een adoptie van een kind in Peru door een Luxemburgse 

ongehuwde vrouw. De Luxemburgse rechtbanken en hoven konden het adoptievonnis niet 

uitvoerbaar verklaren omdat een adoptie door een ongehuwde persoon niet mogelijk is in het 

Luxemburgse recht. Het Hof beschouwde dit als een inmenging in het recht op eerbiediging 

                                                 
41

 EHRM 8 juli 2014, nr. 29176/13, D. e.a./België (ontvankelijkheidsbeslissing). 
42

 EHRM 3 november 2011, nr. 57813/00, S.H. e.a./Oostenrijk (Grote Kamer), § 114.  
43

 W. VAN HOOF en G. PENNINGS, “The consequences of S.H. and Others v. Austria for legislation on gamete 

donation in Europe: an ethical analysis of the European Court of Human Rights jugdments”, Reproductive 

BioMedicine Online 2012, (665) 668; C. VAN VYVE, “Mensenrechtenhof blaast warm en koud over recht op 

kunstmatige voortplanting”, Juristenkrant 2012, afl. 241, 2; N. GALLUS, “La procréation médicalement assistée 

et la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme” in N. GALLUS (ed.), Droit des familles, genre 

et sexualité, Limal, Anthemis, 2012, (203) 222-223, nr. 24. 
44

 Zie A. DIONISIS-PEYRUSSE, noot onder EHRM 3 mei 2011, nr. 56759/08, Negrepontis-Giannisis/Griekenland, 

Journal du droit international 2012, (219) 225. 



 

2014/3 
  

194 
 

 

van gezinsleven dat bestond tussen de vrouw en het kind. Omdat de vrouw reeds vanaf de 

adoptie voor het kind zorgde, waren er de facto familiebanden tussen hen ontstaan. Volgens 

het Hof negeerde de overheid op deze manier de sociale realiteit en werd de integratie van het 

kind in het gezin van de adoptiemoeder bemoeilijkt. Het besloot tot een schending van o.m. 

artikel 8 EVRM. De verzoekster stelde dat er ook nog sprake was van een schending van 

artikel 14 EVRM. Het Hof was van oordeel dat het kind vergelijkbaar was met elk ander 

Peruviaans kind dat werd geadopteerd, wiens banden met zijn oorspronkelijke familie werden 

doorgeknipt en wiens adoptieouder de uitvoerbaarverklaring van het adoptievonnis verzoekt 

onder Luxemburgs recht. De adoptieouder was vergelijkbaar met elke andere persoon die om 

erkenning van een vonnis tot volle adoptie uit Peru in Luxemburg verzoekt. Door de 

weigering ondervond het adoptiekind dagelijks een verschil in behandeling met een kind 

wiens adoptie de Verdragsstaat wel erkende. Het is onaanvaardbaar dat de banden met de 

oorspronkelijke familie zijn doorgeknipt en er geen volle en volledige vervangingsband met 

de adoptiemoeder bestaat. Het kind bevond zich hierdoor in een juridisch vacuüm dat de 

gewone adoptie, die in tussentijd werd toegestaan, niet oploste. Het Hof zag geen redenen die 

een onderscheid konden rechtvaardigen, zeker niet nu vroeger al adopties van kinderen uit 

Peru waren erkend naar Luxemburgs recht in strijd met de bepalingen van het Burgerlijk 

Wetboek en de vrouw te goeder trouw erop vertrouwde dat alles in orde zou komen. Er 

bestond geen redelijke band van evenredigheid tussen de aangewende middelen en het doel
45

.  

 

Op deze uitspraak kwam kritiek. Zo had het Hof volgens YETANO o.m. niet duidelijk 

gesteld wanneer een juridische status sociale realiteit wordt, m.a.w. welke mate van 

kristallisatie nodig is opdat een situatie immuun wordt voor niet-erkenning
46

. De rechtspraak 

kan ook tot een tegenstrijdigheid leiden: de internationaalprivaatrechtelijke regels van een 

land kunnen onrechtstreeks een activiteit toelaten die in eigen intern recht niet toegestaan is. 

Dit is des te meer tegenstrijdig in een domein als familierecht, waar de bepalingen van 

dwingend recht zijn
47

. Volgens CHÉNEDÉ blijkt uit dit arrest dat de Straatsburgse rechters niet 

twijfelen om de sociale werkelijkheid en het belang van het kind te laten primeren op de 

inhoud van nationale wetgeving van de Verdragsstaten
48

. Het arrest lijkt aan de 

Verdragsstaten de erkenning op te leggen van familiale situaties ontstaan in het buitenland en 

die beantwoorden aan sociale relaties
49

. Deze kritiek kan mutatis mutandis t.a.v. Mennesson 

en Labassee worden herhaald. 

 

De zaak Negrepontis-Giannisis v. Griekenland50 betrof een gelijkaardig geval, meer 
bepaald een adoptie door een oom van zijn meerderjarige neef in de VSA. Het 
adoptievonnis werd naar Grieks recht niet erkend, omdat de adoptant een priester was. 
Nochtans bestond er gezinsleven tussen de adoptievader en de geadopteerde. Het Hof 
concludeerde dat de niet-erkenning van het adoptievonnis onmiskenbaar een inbreuk 
op artikel 8 EVRM was.  
 

                                                 
45

 EHRM 28 juni 2007, nr. 76240/01, Wagner en J.M.W.L./Luxemburg. 
46

 T.M. YETANO, “The Constitutionalisation of Party Autonomy in European Family Law”, Journal of Private 

International Law 2010, (155) 164-165. 
47

 T.M. YETANO, “The Constitutionalisation of Party Autonomy in European Family Law”, Journal of Private 

International Law 2010, (155) 179. 
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 F. CHÉNEDÉ, “Efficacité sur le territoire français de la gestation pour autrui réalisée à l’étranger” (noot onder 

Parijs 25 oktober 2007), AJ Famille 2007, (478) 479. 
49
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50
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In Genovese v. Malta stelde het Hof dat artikel 8 EVRM ook een rol kan spelen m.b.t. 

de nationaliteit. Deze verdragsbepaling waarborgt zelf geen recht om een bijzondere 

nationaliteit of burgerschap te verkrijgen. Niettemin kan niet worden uitgesloten dat het 

willekeurig ontzeggen van burgerschap in bepaalde omstandigheden problematisch kan zijn 

onder artikel 8 EVRM, gelet op de impact van dergelijke weigering op het privéleven van de 

betrokkene
51

. 

 

22. Gelet op deze uitspraken is het enerzijds weinig verrassend dat het Hof in Mennesson 

en Labassee besloot tot een schending van artikel 8 EVRM. Anderzijds is het enigszins 

onverwacht dat de schending enkel het privéleven van het kind betrof en niet zijn gezinsleven. 

Het Hof besloot immers in Wagner ook tot een schending van het gezinsleven, o.m. omdat de 

integratie van het kind in het gezin van de adoptante werd bemoeilijkt en het in zijn dagelijks 

leven obstakels kende ten gevolge van de niet-erkenning
52

.  

 

23. Het belang van de twee becommentarieerde uitspraken kan niet worden onderschat: 

meer en meer verlaten wensouders de grenzen van hun eigen land om alsnog hun kinderwens 

te vervullen
53

, ook als dat door draagmoederschap dient te gebeuren
54

. Het is duidelijk dat 

interne regelgevingen en wetgevers door Mennesson en Labassee op het vlak van 

grensoverschrijdend draagmoederschap onder druk komen te staan. Verdragsstaten kunnen de 

erkenning van een buitenlandse geboorteakte of rechterlijke beslissing na grensoverschrijdend 

draagmoederschap niet eenvoudigweg weigeren omdat het fenomeen in het interne recht 

verboden is of strikter is geregeld. De identiteit van het kind moet veilig worden gesteld 

doordat zijn socio-affectieve realiteit kan overeenstemmen met zijn juridische status. 

 

 

E. ERKENNING VAN BUITENLANDSE GEBOORTEAKTEN BINNEN EEN 

BELGISCH STATUUT VOOR DRAAGMOEDERSCHAP DE LEGE FERENDA? 
 

24. Grensoverschrijdend draagmoederschap kan tot diverse maatschappelijke problemen 

leiden
55

. Zo kunnen de wensouders geneigd zijn meer risico’s te nemen nadat zij in hun land 

van herkomst onsuccesvol vruchtbaarheidsbehandelingen hebben doorlopen. Er is vaak geen 

of weinig informatie over medische screening van draagmoeders en evenmin over de toegang 

van draagmoeders tot begeleiding na de zwangerschap om mogelijke complicaties uit te 

sluiten. Wensouders zijn niet altijd op de hoogte van de financiële kant van het gebeuren en 

vrezen soms chantage van de draagmoeder uit. Vaak hebben de kinderen geboren na 

draagmoederschap ook geen toegang tot informatie over hun biologische oorsprong
56

. In 

ontwikkelingslanden waar de kosten van draagmoederschap veel lager zijn, zoals bv. in India, 
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52
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53
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MOUZON, G. PENNINGS, A.P. FERRARETTI, A. NYBOE ANDERSEN, G. DE WERT en V. GOOSSENS, “Cross border 

reproductive care in six European countries”, Human Reproduction 2010, 1361-1368. 
54

 A. BANERJEE, “eorienting the Ethics of Transnational Surrogacy as a Feminist Pragmatist”, The Pluralist 

2010, 107-127; R. DEONANDAN, S. GREEN en A. VAN BEINUM, “Ethical concerns for maternal surrogacy and 

reproductive tourism”, Journal of Medical Ethics 2012, 742-745. 
55
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parentage and the issues arising from international surrogacy arrangements, Prel. Doc. No 3C, Den Haag, 

Hague Conference of Private International Law, maart 2014, http://hcch.net, 68-96. 
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is het mogelijk dat draagmoeders worden uitgebuit
57

. Bovendien brengt grensoverschrijdend 

draagmoederschap wereldwijd problemen van internationaal privaatrecht met zich mee
58

. Het 

is dan ook niet onlogisch dat meerdere auteurs oproepen om draagmoederschap op 

internationaal niveau te regelen
59

. Er ontstaan immers vele hinkende rechtsverhoudingen, die 

kunnen worden vermeden door uniform recht
60

. Internationale initiatieven die een uniform 

recht willen invoeren zonder daarbij zeer oppervlakkig te blijven, lijken echter weinig 

haalbaar, gelet op de grote diversiteit aan benaderingen
61

. Rechtsstelsels kunnen immers 

meerdere houdingen aannemen t.a.v. draagmoederschap: 

 

- Draagmoederschap absoluut verbieden (bv. Frankrijk, Duitsland); 

 

- Commercieel draagmoederschap verbieden (bv. Canada); 

 

- Draagmoederschap noch verbieden noch wettelijk regelen (bv. België); 

 

- Draagmoederschap toelaten onder strikte voorwaarden, zonder afstammingsrechtelijke 

gevolgen (bv. Nederland, Nieuw-Zeeland); 
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 Zie V. PANITCH, “Surrogate Tourism and Reproductive Rights”, Hypatia 2013, 274-289; K. BRUGGER, 
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- Draagmoederschap toelaten onder strikte voorwaarden met mogelijkheid tot 

vaststelling van de afstammingsband in hoofde van de wensouders na de geboorte (bv. het 

Verenigd Koninkrijk, deelstaten van Australië); 

 

- Draagmoederschap toelaten onder strikte voorwaarden met vaststelling van de 

afstamming vóór de geboorte (bv. Griekenland); 

 

- Draagmoederschap toelaten met vaststelling van de afstamming vóór de geboorte (bv. 

Californië (V.S.A.), Oekraïne). 

 

25. Meerdere auteurs uit verschillende vakdomeinen roepen op tot de tussenkomst van de 

Belgische wetgever, met bijzondere aandacht voor de vaststelling van een afstammingsband 

tussen draagkind en wensouders
62

. Het regelen van het statuut van draagmoeders werd ook 

reeds driemaal opgenomen in de algemene beleidsnota van de minister van Justitie
63

. 

Aangezien een internationale regeling nog lang op zich kan laten wachten, is het aangewezen 

dat de Belgische wetgever bij een de lege ferenda ontwikkeling van een Belgisch statuut voor 

draagmoederschap ook oog heeft voor een ingrijpen op nationaal niveau m.b.t. 

grensoverschrijdend draagmoederschap. De invoering van een materiële, internrechtelijke 

wetgeving inzake draagmoederschap betekent immers niet noodzakelijkerwijze dat daardoor 

ook de problemen m.b.t. erkenning van buitenlandse akten of rechterlijke beslissingen na 

draagmoederschap opgelost zijn. Daarbij moet niet enkel rekening worden gehouden met het 

EVRM, maar ook met o.m. het IVRK, het EU-verdrag, het Internationaal verdrag inzake 

burgerrechten en politieke rechten, het Verdrag inzake de uitbanning van alle vormen van 

discriminatie van vrouwen, het Verdrag inzake de rechten van personen met een handicap, en 

de Universele verklaring van de rechten van de mens. 

 

26. Centraal in dit debat over grensoverschrijdend draagmoederschap is het te beogen 

evenwicht tussen de morele opvattingen van de meerderheid van de bevolking en individuele 

menselijke rechten en vrijheden
64

. 

 

Enerzijds mag men m.i. niet zomaar alles erkennen. De automatische erkenning van 

een buitenlandse geboorteakte na draagmoederschap, waarbij dit draagmoederschap niet 

voldeed aan de internrechtelijke voorwaarden, zou wensouders kunnen aanmoedigen om in 

                                                 
62

 G. VERSCHELDEN, “Pleidooi voor een familierechtelijke regeling van draagmoederschap in België”, TPR 

2011, (1421) 1497, nr. 130; E. DE KEZEL, “Draagmoederschap”, Juristenkrant 2011, afl. 226, 5; G. 

VERSCHELDEN, “Nood aan een familierechtelijk statuut voor draagmoederschap in België, met aandacht voor 

grensoverschrijdende aspecten”, T.Fam. 2010, 69-70; A. DE BOTH en P. DE SUTTER, “Draagmoederschap: een 

eeuwenoude voortplantingstechniek in een juridisch niemandsland. Is er nood aan een wettelijk kader?”, 

Tijdschrift voor Geneeskunde 2010, (795) 799; J. VERHELLEN, “Draagmoederschap: het internationaal 

privaatrecht uitgedaagd”, Tijdschrift@ipr.be 2010, afl. 4, (164) 171; F. SWENNEN, Het personen- en familierecht, 

Antwerpen – Cambridge, Intersentia, 2014, 342; M. TEMMERMAN, P. DE SUTTER, L. STEVENS, L. VALCKE en B. 

BAUWELINCK, “Draagmoederschap durven regelen”, Samenleving en politiek 2011, 50-59; H. JACOBS, 

“Draagmoederschap”, T.Fam. 2009, 41-42; N. GALLUS, Le droit de la filiation. Rôle de la vérité socio-affective 

et de la volonté en droit belge, Brussel, Larcier, 2009, 372, nr. 353; P. DE HERT en P. HERBOTS, “Wettelijke 

regeling van draagmoederschap dringt zich op”, Juristenkrant 2008, afl. 179, 10-11; 

KINDERRECHTENCOMMISSARIAAT, Advies Draagmoederschap, 6 mei 2008, www.kinderrechtencoalitie.be, 9. 
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het buitenland iets te doen wat in het eigen land verboden is. Het kan niet de bedoeling zijn 

dat voldongen feiten een nieuwe bron van recht worden
65

. Een automatische erkenning zou er 

ook kunnen toe leiden dat alle gevallen van draagmoederschap een goedkeuring verkrijgen, 

ook deze waar draagmoeders worden misbruikt of desgevallend zelfs verhandeld, aangezien 

rechters geen controlemiddel hebben
66

. Dit wringt m.i. met de verplichtingen van de 

Belgische Staat onder het Verdrag inzake de uitbanning van alle vormen van discriminatie 

van vrouwen (art. 6)
67

.  

 

Anderzijds is het zonder meer weigeren van de erkenning van buitenlandse akten en 

rechterlijke beslissingen na draagmoederschap niet te verantwoorden, zeker niet als 

draagmoederschap in België zelf geregeld zou zijn.  

 

De autonomie van de betrokkenen bij draagmoederschap en hun recht op 

procreatievrijheid moet worden afgewogen tegen o.m. de bescherming van het kind, algemeen 

of concreet, tegen het vermijden van exploitatie van draagmoeders en tegen de efficiënte 

werking van het Belgische materiële recht. Indien er een wettelijk kader voor 

draagmoederschap komt, zal dit maar zijn na grondig onderzoek en na vele 

belangenafwegingen. Het kan dan ook niet de bedoeling zijn dat draagmoederschapstoerisme 

de bepalingen van dergelijke wet zomaar terzijde kan schuiven. Men moet het belang van het 

kind dat ermee gebaat is dat de afstammingsband met de wensouders wordt erkend, afwegen 

tegen de bescherming van het interne recht.  

 

27. Zoals reeds gezegd kan bij internationaal draagmoederschap sprake zijn van verkoop 

van kinderen en uitbuiting van draagmoeders. Kan de rechtspraak van Mennesson en 

Labassee zomaar worden herhaald in een geval waarbij de buitenlandse draagmoeder 

afkomstig is uit een ontwikkelingsland, weinig werd betaald voor haar diensten, de 

zwangerschap in verdachte omstandigheden moest doorstaan en/of er geen zekerheid bestaat 

over haar vrije en geïnformeerde toestemming tot het draagmoederschap en de afstand van het 

kind? Wanneer in een dergelijke situatie een Verdragsstaat de erkenning van een geboorteakte 

of rechterlijke beslissing weigert, moet de proportionaliteit tussen de weigering en het doel 

ervan m.i. een prominentere rol te spelen in de afweging. Het gaat immers niet enkel om de 

loutere bescherming van het interne recht, maar ook om het niet willen bevestigen van 

verwerpelijke praktijken die kunnen leiden tot een ernstige benadeling van draagmoeders en 

kinderen. Men kan in die context motiveren dat een weigering noodzakelijk is in een 

democratische samenleving. Verdragsstaten zouden m.i. hun ruime appreciatiemarge onder 

artikel 8 EVRM niet overschrijden door een weigering tot erkenning.  

 

28. Mennesson en Labassee betroffen emigrerend draagmoederschapstoerisme. Bij de 

ontwikkeling van een wettelijk statuut voor draagmoederschap zal de wetgever zich ook 

moeten buigen over de problematiek van immigrerend draagmoederschapstoerisme. Indien in 

België draagmoederschap wettelijk zou zijn geregeld, kan het zijn dat wensouders afkomstig 

uit het buitenland waar draagmoederschap verboden is of onderworpen is aan strengere 

voorwaarden, ook gebruik willen maken van deze regeling, zowel m.b.t. de behandeling als 

de juridische gevolgen ervan. De vraag rijst of de wetgever draagmoederschapstoerisme naar 
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België moet uitsluiten en zo ja, op welke wijze. Kan de Belgische wetgever een 

nationaliteitsvereiste opleggen of op een andere manier een band met België vereisen? Bij de 

ontwikkeling van een statuut moet voor ogen worden gehouden dat buitenlandse wensouders 

die naar België afreizen in hun land van herkomst internationaalprivaatrechtelijke problemen 

kunnen ervaren. De Belgische Staat moet dan ook in het belang van de wensouders, 

draagmoeder en in het bijzonder van het (te verwekken) kind een voorzichtige houding 

aannemen. 
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ACTUALITEIT/ACTUALITÉ 

Regelgeving/Réglementation 

Haags Kinderbeschermingsverdrag/Convention de La Haye sur la 
protection des enfants 

 

Wet van 27 november 2013 dat de tenuitvoerlegging beoogt van het Verdrag van 's-

Gravenhage van 19 oktober 1996 inzake de bevoegdheid, het toepasselijke recht, de 

erkenning, de tenuitvoerlegging en de samenwerking op het gebied van ouderlijke 

verantwoordelijkheid en maatregelen ter bescherming van kinderen (1). 

 

Deze wet is op 22 augustus 2014 gepubliceerd in het Belgisch Staatblad. 

 

Wet van 5 mei 2014 houdende instemming met het Verdrag inzake de bevoegdheid, het 

toepasselijke recht, de erkenning, de tenuitvoerlegging en de samenwerking op het gebied van 

ouderlijke verantwoordelijkheid en maatregelen ter bescherming van kinderen, gedaan te 's-

Gravenhage op 19 oktober 1996 (1) (2) (3). 

 

Deze wet is op 22 augustus 2014 gepubliceerd in het Belgisch Staatblad. 

 

Met deze wetten treedt het Haags Kinderbeschermingsverdrag in werking in België vanaf 1 

september 2014. Tevens wordt hiermee artikel 35 van het Wetboek IPR als volgt aangevuld 

met paragraaf 3: 

 

"§ 3. Indien de persoon jonger is dan achttien jaar wordt het toepasselijke recht, in afwijking 

van de bepalingen van de §§ 1 en 2, bepaald door het Verdrag inzake de bevoegdheid, het 

toepasselijke recht, de erkenning, de tenuitvoerlegging en de samenwerking op het gebied van 

ouderlijke verantwoordelijkheid en maatregelen ter bescherming van kinderen, gesloten te 's-

Gravenhage op 19 oktober 1996. 

 

Zulks geldt ook indien de persoon jonger is dan achttien jaar en de internationale 

bevoegdheid van de Belgische rechtscolleges gegrond is op de bepalingen van Verordening 

(EG) nr. 2201/2003 van de Raad van 27 november 2003 betreffende de bevoegdheid en de 

erkenning en tenuitvoerlegging van beslissingen in huwelijkszaken en inzake de ouderlijke 

verantwoordelijkheid, en tot intrekking van Verordening (EG) nr. 1347/2000." 

 

  

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article_body.pl?language=nl&caller=summary&pub_date=14-08-22&numac=2014009441
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article_body.pl?language=nl&caller=summary&pub_date=14-08-22&numac=2014015171


 

2014/3 
  

201 
 

 

Loi du 27 novembre 2013 visant à assurer la mise en œuvre de la Convention de La Haye du 

19 octobre 1996 concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l'exécution et 

la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants 

(1). 

 

Cette loi a été publié le 22 août 2014 au Moniteur belge. 

 

Loi du 5 mai 2014 portant assentiment à la Convention concernant la compétence, la loi 

applicable, la reconnaissance, l'exécution et la coopération en matière de responsabilité 

parentale et de mesures de protection des enfants, faite à La Haye le 19 octobre 1996 (1) (2) 

(3). 

 

Cette loi a été publié le 22 août 2014 au Moniteur belge. 

 

Avec ces lois la Convention de La Haye sur la protection des enfants est entrée en vigueur en 

Belgique le 1er septembre 2014. Egalement l'article 35 du Code DIP est complété par le § 3 

rédigé comme suit: 

 

“§ 3. Par dérogation aux dispositions des §§ 1er et 2, lorsque la personne est âgée de moins 

de dix-huit ans, le droit applicable est déterminé par la Convention concernant la 

compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l'exécution et la coopération en matière de 

responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants, conclue à La Haye le 19 

octobre 1996. 

 

Il en va de même lorsque la personne a moins de dix-huit ans et que la compétence 

internationale des juridictions belges est fondée sur les dispositions du Règlement (CE) n° 

2201/2003 du Conseil du 27 novembre 2003 relatif à la compétence, la reconnaissance et 

l'exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale 

abrogeant le Règlement (CE) n° 1347/2000.” 

 

 

Haags Verdrag onderhoudsverplichtingen/Convention de la Haye 
obligations alimentaires 

 

Het Verdrag inzake de internationale inning van levensonderhoud voor kinderen en andere 

familieleden (gesloten op 23 november 2007) is in werking getreden in de EU op 1 augustus 

2014.  

 

 

La Convention sur le recouvrement international des aliments destinés aux enfants et à 

d’autres membres de la famille (conclue le 23 novembre 2007) est entrée en vigueur dans 

l’UE le 1er août 2014. 

 

  

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article_body.pl?language=fr&caller=summary&pub_date=14-08-22&numac=2014009441
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article_body.pl?language=fr&caller=summary&pub_date=14-08-22&numac=2014015171
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/NL/TXT/?uri=OJ:JOL_2011_192_R_0039_01
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/NL/TXT/?uri=OJ:JOL_2011_192_R_0039_01
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/NL/TXT/?uri=OJ:JOL_2011_192_R_0039_01
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/NL/TXT/?uri=OJ:JOL_2011_192_R_0039_01
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Aanpassing wet voorkoming internationale kinderontvoering door een 
ouder/Modification de la loi du prévention de l’enlèvement parental 
international d’enfants 

 

Wet van 22 mei 2014 tot wijziging van diverse bepalingen ter voorkoming van internationale 

kinderontvoeringen door een ouder. 

 

Deze wet is op 23 juli 2014 gepubliceerd in het Belgisch Staatblad. 

 

 

Loi du 22 mai 2014 modifiant diverses dispositions afin de prévenir l'enlèvement parental 

international d'enfants. 

 

Cette loi a été publié le 23 juillet 2014 au Moniteur belge. 

 

 

KB statuut van ambtenaren van de buitenlandse en consulaire carrière/AR 
statut des agents de la carrière extérieure et consulaire 

 

Koninklijk besluit van 4 juli 2014 tot vaststelling van het statuut van de ambtenaren van de 

buitenlandse carrière en de consulaire carrière. 

 

Dit koninklijk besluit is op 22 juli 2014 gepubliceerd in het Belgisch Staatblad. 

 

L’arrêté royal du 4 juillet 2014 fixant le statut des agents de la carrière extérieure et de la 

carrière consulaire. 

 

Cet arrêté royal a été publié le 22 juillet 2014 au Moniteur belge. 

 

  

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article_body.pl?language=nl&caller=summary&pub_date=14-07-23&numac=2014009373
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2014052238&table_name=loi
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article_body.pl?language=nl&caller=summary&pub_date=14-07-22&numac=2014015188
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2014070407&table_name=loi


 

2014/3 
  

203 
 

 

Het Consulair Wetboek is in werking getreden. Verschillende 
uitvoeringsbesluiten zijn verschenen in het Belgisch Staatsblad/Le Code 
consulaire est entré en vigueur. Plusieurs arrêtés (royaux et ministériels) 
ont été publiés au Moniteur belge 

 

MB van 17 juni 2014 tot aanduiding van de ereconsulaire posten bevoegd om buitenlandse 

rechterlijke beslissingen en authentieke akten te legaliseren. 

 

Dit ministerieel besluit is op 4 juli 2014 gepubliceerd in het Belgisch Staatsblad. 

 

 

AM du 17 juin 2014 désignant les postes consulaires honoraires habilités à légaliser des 

décisions judiciaires ou des actes authentiques  

 

Cet arrêté ministériel a été publié le 4 juillet 2014 au Moniteur belge. 

 

 

MB van 13 juni 2014 tot aanduiding van de ereconsulaire posten bevoegd om 

noodreisdocumenten af te geven 

 

Dit ministerieel besluit is op 4 juli 2014 gepubliceerd in het Belgisch Staatsblad. 

 

 

AM du 13 juin 2014 désignant les postes consulaires honoraires habilités à délivrer des titres 

de voyage provisoires  

 

Cet arrêté ministériel a été publié le 4 juillet 2014 au Moniteur belge. 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=nl&la=N&cn=2014061710&table_name=wet
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2014061710&table_name=loi
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=nl&la=N&cn=2014061310&table_name=wet
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2014061310&table_name=loi

